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QUESTIONS ECRITES

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (tarifs).

33015. — 7 juillet 1930. — M. Miche! Cointat appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité soclala sur la
revalorisation du prix des actes médicaux dans les établissements
hospitaliers . Les honoraires des médecins ont été revalorisés ou
partiellement libérés . En revanche, rien n 'a été décidé en ce qui
concerne le secteur hospitalier, dont on connaît les difficultés
financières . Il lui demande en conséquence : 1" si le Gouverne-
ment envisage de réviser le montant du e K » de base fixé
(2 f .)

	

*

actuellement à 1,88 franc ; 2' si le Guuverneinent-compte revaloriser
rapidement le prix des consultations externe .. fixé à 26,95 francs
seulement dans les établissements hospitalietz. Cette dernière
revalorisation apparaît d'autant plus indispensable et u r gente que
le ministre du budget a interdit aux receveurs munici paux de
recouvrer les sommes inférieures à 30 francs, ce qui crée une
difficulté supplémentaire pour la trésorerie des établissements.

Radiodiffusion et télévision (réception des émissions : Val-d 'Oise).

33016. — 7 juillet 1980. — M. Jean-Pierre Delalande attire
l 'attention de M . le ministre de la culture et de la communication
sur les perturbations occasionnées dans la retransmission des émis-
sions de France Musique par la création d 'une station Radio 7.
En effet, cette dernière utilisant l ' antenne du relais de Sannois
sur 99,7 mégahertz, rend inaudible sur toute la région les émis-
sions diffusées par la chaîne France Musique, alors que jusqu 'à
présent l 'écoute en était parfaite. II lui demande donc quelles
mesures il compte prendre à cet égard de manière à ce que les
émissions de France Musique puissent être à nouveau parfaite-
ment entendues des auditeurs de Sannois et des environs.

Justice : ministère (personnel).

33C17. — 7 juillet 1980. — M . André Dure rappelle à M . le
ministre de la justice que les fonctionnaires des cours et tribunaux
bénéficient, pour les travaux supplémentaires qu ' ils effectuent, d ' une
indemnité complémentaire. Or, cette indemnité a subi depuis 1978
une diminution de 32 p . 100 compte tenu de l ' augmentation des
traitements . Aux remarques faites à ce sujet tant par les organi-
sations syndicales que par les parlementaires, il a été répondu au
début de l 'année que le but de la chancellerie était, pour 1980,
de retrouver pour cette indemnité, en francs constants, le niveau
de 1978 et, pour 1931, de lui substituer une indemnité proportion-
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pelle au traitement . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
les raisons peur lesquelles les engagements pris n ' ont pas encore
été tenus et les mesures qu ' il envi: age de prendre afin que les
fonctionnaires concernés cessent de subir ie préjudice causé par la
non-revalorisation de l'indemnité en cause.

Banques et établissements financiers (épargne•logenient>.

33018 . — 7 juillet 1980 . — M . Gérard Chasseguet expose à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie que les effets du
strict encadrement du crédit et de la suspension de l' octroi des prêts
sont ressentis de plus en plus durement parmi les futurs candidats
à la construction ou à l ' achat de leur logement. rit les détenteurs de
plans d'épargne-logement . Alors que l 'ubtentin d'un prêt à un taux
avantageux à la fin dudit plan est la condition déterminante d 'un
tel contrat, les titulaires d ' un plan épargne-logement ne peuvent pré-
tendre actuellement à leur prêt après avoir versé pendant quatre
années au moins la plus grosse partie de leurs économies . Aussi, loin
de pouvoir enfin accéder à la propriété de leur habitation, ces
personnes sont inscrites sur des listes d ' attente ou se voient
proposer des prèle à court terme et à intérêt élevé . Ainsi, le souci
de restreindre la masse monétaire en circulation place dans une
situation d 'attente intolé rable les personnes désireuses de devenir
propriétaires de leur logement, embarrasse les organismes bancaires
qui ne peuvent satisfaire leurs r?ients et ralentit l 'activité de l 'in-
dustrie du bâtiment . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
préciser la date à laquelle il envisage (le lever ces restrictions rte
crédit au logement et, au cas où cette date serait lointaine, s ' il
entend mettr e en place des formules débloquant les prêts des per-
sonnes ayant contracté un plan épargne-logement.

Socié .és civiles et conrntereiales (sociétés d'économie ourle).

33019. — 7 juillet 1980 . — M . Gérard Chasseguet appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur Fin-

manifestée par le personnel des sociétés d ' économie mixte
après son discours présenté à leur récent congrès tenu en Avignon.
Il lui fait observer qu'en redéfinissant le champ d'intervention des
S . F.. JI ., il tend, en fait, à en limiter d ' une façon sensible les
activités. Certaine ; :mesures pro p osées visent en effet à restreindre
les possibilités d'utilisation par `es collectivités locales de

	

l ' outil
S . E.M. et par conséquent la prise en charge par les habitants
de leur cadre de vie, tout en favorisant l'intervention des promo-
teurs privés . Ainsi, par exemple, les S .E.M . seraient notamment
privées à l'avenir, vie participer aux études préalables et d ' interv enir
comme opérateur foncier lorsqu'elles sont « aménageur e . It lui
rappelle que les S . E . M, sont composées d'hommes expérimentés,
maitrisent les techniques économiques et financières et capables de
mett r e en oeuvre les moyens financiers adapté . C'est pourquoi, alors
qu ' il est question d 'accroitre les responsabilités des collectivités
locales, il lui demande de préciser quelles mesures envisage de
prendre le Gauvernemeet pour mainleei ;, voire élargir, le champ
dés compétences ries S . E . M . qui ch,ivent permettre aux communes de
maitriser globalement leurs. opérations d 'urbanisme.

Tourisme et loisirs (camping-carava n ing).

33020. - 7 juillet 1930. -- M . Gérard Chasseguet expose à M . le
min i stre de l'environnement et du cadre de vie que les instan .•:es
représentatives et les organisations professionnelles concernées par
la pratique du camping-caravaning ont appris avec inquiétude,
qu'un certain nombre de dispositions d 'un projet de décret, en
cours d 'élabo ration, seraient tle nature à apporter des modifica-
tions fondamentales à la réglementation actuelle du camping-cara-
vaning . Il lui rappelle que le besoin ressenti par un nombre crois-
sant de citadins de se rapprocher de la nature ne peut être, le
plus souvent pour des raisons économiques, résolu par l ' hôtellerie
et la résidence secondaire. Le camping résidentiel pratiqué sur ter-
rain aménagé à cet effet, peut, par contre, apporter une réponse
à ce problème. Aussi, lui parait-il indispensable de favoriser le
dévelop,eernent harmonieux du camping-caravaning et, par consé-
quent, de compléter les structures d 'accueil existantes et de créer
un nombre de terrains suffisant . Le projet de décret actuellement
en cours d' élaboration, relatif notamment à l'implantation d 'ensembles
résidentiels de loisirs, contiendrait des dispositions qui apporte-
raient des limitations aux libertés actuellement consenties en la
matière . Il lui fait observer que la liberté de la pratique du camping-
caravaning est actuellement la règle dans la quasi-totalité des pays
de l' Europe occidentale, en particulier ceux de la C .E .E . et qu 'il
serait donc regrettable qu 'en limitant d 'une façon excessive cette
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activité d 'intérêt général, la France fasse exception à cette règle.
Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir prendre en crossi-
dération ces quelques observations et de lui l' aire connaitre quelles
mesures envisage de prendre le Gouvernement afin que ne soit
pas compromis le dév eloppement d ' une activité pratiquée par plus
de. G millions de Français.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

33021 . — 7 juillet 1980 . — M . Girard Chasseguet fait part à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale des effets néfastes
qu 'entraîne le retard apporté à la publication du décret d 'appli -
cation de la loi n" 73.2 du 2 janvier 1073, relative à la généralisa-
tion de la sécurité sociale et concernant l ' assurance personnelle.
C 'est p ourquoi, il lui demande de bien vouloir lui préciser la date
de publication du décret d'application de ladite loi.

Agriculture (coopératives, groupements e1 sociétés).

33022 . — 7 juillet 1980 . — M . Henri de Gastines appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'intérieur sur les possibilités qu 'auraient
les coopératives . d' utilisation du matériel agricole (C . O . M . A .1 d 'assu-
rer des travaux d ' élagage de haies sur le territoire communal pour
le compte des municipalités . Il souhaite savoir si ces C . U.M. A.
peuvent étre autorisées à effectuer des travaux pour le compte
des collectivités publiques et, notamment, des communes . Les
facilités fiscales dont peuvent bénéficier les coopératives en cause
sont de nature à favoriser l'emploi de celles ci dans le cadre des
travaux communaux et à fausser les termes de la concurrence.
Celte préférence risque de porter préjudice aux entreprises de
travaux agricoles ou publics dont les services ne seront pas, de ce
fait, sollicités alors que par le versement de leu rs contributions
fiscales {taxe professionnelle et autres) elles participent cependant
de façon significative au financement des budgets communaux.

Assurance maladie maternité (contrôle et co,tteniie(IX : Manche).

33023 . — 7 juillet 1980 . — M . Antoine Giesinger s 'étonne auprès
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale de n 'avoir
pas obtenu de réponse à ea quction écrite n" 24004 publiée au
Journal officiel des questions de l'assemblée nationale, n" 3, du
21 janv ier 1980, page 147 . Plus de cinq mois s ' étant écoulés depuis
la publi cation de cette ques t ion et comme il tient à con :mitre sa
position à l'égard du problème évoqué il lui en renouvelle les
termes en lui demandant si possible une réponse rapide . En
conséquence, il attire son attention sur l ' affaire d ' un salarié de
Saint-Lit qui, lors d ' un arrêt de travail pour raison de santé, s ' est
permis d 'utre un des plus brillants joueurs lors d'un match de
football et qui, licencié à la suite de ces événements, a obtenu
gain de cause devant les prud ' hommes. Il aimerait connaître les
suites réservées à cette affaire, et lui cleu anclo les mesures prises
ou envisagées pour lutter contre les fraudes, et de tels abus en
particulier, qui grèvent lourdement le budget rie la sécurité
sociale au détriment de l ' ensemble des assurés sociaux.

11andicopés llogemenal.

33324 . — 7 jr,illet 1980 . — M . Antoine Giesinger s' étonne auprès
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n" 26307 publiée au
Journet officiel des questions de lAssenblée nationale, n " 9, du
3 mars 1930 (p . 794). Plus de trois mois s'étant écoulés depuis la
publication de cette question et comme il tient à connaître sa
position à l 'égard du problème exposé il lui en renouvelle les ter-
mes en lui demandant si possible une réponse rapide . Il attire, en
conséquence, son attention sur l 'application de l 'article 54 de la loi
d ' orientation des handicapés prévoyant la prise en charge des aides
personnelles aux handicapés adultes par les caisses d'allocations
familiales. Dans l ' attente de l'arrêté fixant les modalités d 'appli-
cation, un crédit de 30 millions cle francs était réservé pour 1079
afin que les C . A . F. paissent « expér ;_renter « la prise en charge
de ces nides. Il semble que la non-publication de l ' arrété détermi-
nant les modalités d 'application de l 'article 54 de la loi du 30 juin 1975
ait empêché la ventilation de ce crédit de 30 millions de francs.
Il lui demande les délais de parution rie l ' arrêté ainsi que le
montant des crédits prévus pc r 1980 destinés à permettre la prise
en charge desdites aides pers nt :elles .
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Professions et activités paramédicales
(laboratoires d ' anulyses de biologie n'édicule>.

33025 . — 7 juillet 1980 . — M . Antoine Gissinger s 'étonne auprès
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale de n'avoir
pas obtenu de repoli,c à sa qucstioa écrite n" 2 i4i5 publiée au
Jus ris) ofiiciei des questions de l ' A„enmblée nationale du 4 t'é.
vrier 1930 ip . 343i . Plus de quat re mois s'étant éveillés depuis
la ,tarution de cette question et comme il tient à ronflait ru sa
position à l ' égnrit du problème exposé, il lui en renouvelle le,
ternies eu lui demandant si possible une réponse rapide . En consé-
quence, il attire son attention sur le cas d ' une personne qui, profi-
tant de l'absence d'une seer,itaire dans un laboratoire, a dérobé
de: vo'tts de facturation de laboratoire et s ' est fait rembourser
près de 1,7 million de F anis per la sécurité sociale . Il s 'étonne
de l'ampleur de ce let ni, ruetneut et demande les nte,Uces qui ont
été prise•, voue récupérer le montant de ; rembo r,eunents, les sanc-
tien, qui ont été décidée, 'en pariieplier l'exclusion du régime de
protection de la sücuri)é sociale ainsi que le, disposition, ensisagees
pour obtenir un contrôle plus efficace de la part 'tu personnel.

.45goronce rie llessc r réf,imcs an hrn,nne .c et spécitnt .r.
,Iroru)l!c'ttrs indépetd,isis

	

rutisatiuns

33026. — 7 juillet 1980. — M . Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question tim ide n" 25111 publiée au
Jouruol officiel des questions de l'Assemblée nationale du 28 jan-
vier 1980 p . 298' . Cinq mois s'étant écoulés depuis la parution
de cette question et sont me il tient a connaitre sa position à l 'égard
du problème exposé, il lui en renouvelle les ternies en lui de mandant
si possible une repentie rapide . Il lui ra pp elle en conséquence que
les artisans et les commerçants qui partent à la retraite continuent
généralement à acquitter pendant plus d'un an des cotisations assises
sur lei, anciens revenus d ' activité alors mésuse que leurs ressources
ont considérablement diminué . Devant les inconvénients que pré-
sente cette situation, il lui demande s'il ne lui semble pas possible
d ' envisager une modification des règles en vigueur de façon à
améliorer le sort des intéressés.

dorieniture iindcuraités de départe.

33027. — 7 juillet 1980 . — M. Pierre Chantelat expose à M . le
ministre de l'agriculture qu ' à la suite de la parution du décret
d ' application des nouveaux taux concernant l'indecunite viagère de
départ ent rés en vigueur le 1 janvier 1950, les agriculteurs ayant
déposé leur dossier à la fin de l'année 1979 percevront une indem-
nité relevant des taux anciens, c ' est•à-dire prati q uement deux fois
moindre. II lui demande, en raison des difficultés rencontrées par
cette catégorie de Français, s 'il n'estime pas souhaitable d'attri-
buer les nouveaux taux d'I . V . D . aux dossiers en instance de règle-
ment au l' janv i er 1980.

Arts et spectacles iriuéival.

33028 . — 7 juillet 198a . -- M. Gabriel Kaspereit attire l'attention
de M . le ministre de la culture et de la communication sur les
films pornographiques classés X et dont les titres scandaleux et
provocateurs prolifèrent sin' les murs. Malgré les testes du code
pénal sanctionnant les outrages aux bennes mu :urs et tes mesure,
réglementant l ' affichage en matiere de films pornograt,hiqucs clas-
sés X par une commission conetiluce auprès du ministère de la
culture et de la communication, la présentation de ce type de
films laisse subsister un problème, celui des titres que les pro-
duetedts choisis-ent toujours plus suggestifs et plus provocants. Il
lui demande que la commission de co frôle prenne les mesures
nécessaires pour limiter réeilemcnt, et de manière efficace . cet
emploi abusif de titres provocateurs ou, si cela n'est pas suffisant,
que soit anise en place une régi, ..nentalion plus sévère.

Impôts et tares (sociétés civiles et commerciales).

33029 . — 7 juillet 1930 . — M. Claude Labbé s ' étonne auprès
de M . le ministre du budget de n 'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 25374 publiée au Joar,'nnl officiel du 11 février
1980 (page 488) . Plus de quatre mois s ' étant écoulés depuis la
publication de cette question et comme il tient à connaître sa
position à l ' éga rd d ' un problème cvoqué, il ion en renouvelle les
termes en lui demandant si possible une réponse rapide. En consé-
quence, il lui expose que le décret n" 77-3113 du 23 mars 1977 pris
en application de l 'a rticle 14 de la loi n" 75-527 du 11 juillet 1975

fixe l ' exercice des activités relatives à l ' organisation de voyages
ou de séjours. L 'article .38 dudit décret prévoit que la licence
sera retirée aux personne.; mentionnées au premier alinéa de
l ' article 3)1 de la loi du 11 juillet 1975 si, dans un délai de cinq ans,
elles n ' ont pas abandonné toutes autres activités commerciales
que celles énumérées à l ' article l' de cette loi . Il lui demande
si des aménagements d ' ordre fiscal out été prévus pour Ie .e sociétés
de capitaux qui exerceraient d 'autres activités que celles d 'agence
de voyages . II souhaiterait savoir, en particulier, ainsi que l'admi-
nistration fiscale l 'a adonis au profit des sociétés propriélaires d ' un
laboratoire d' analyses Inédicaies, si les sociétés d'agences de voyages
auront la possibilité de scinder leurs activités r a bénéficiant du
ré Cime. fiscal des scissions défini aux articles 21)) A, 810 et 817
du code général des impôts, la procéclure d ' agrément d e vant alors
élue appliquée pat' le miaistre de l ' économie et des finances avec
largeur de tues avoir rcp . Coudert, Jou r nal officiel, Débats Sénat
du 7 aoftt 1975, p. 2 .19)), n" 16783 t.

Assurance maladie maternité Molisntionsl.

33030 . — 7 juillet 1930. — M . Claude Labbé s'étonne auprès
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n" 2i9llll publiée au
Joui 'ual of fur ie) du 18 février 1930 'page 5531 . Plue de quatre mois
s 'étant écoulés depuis la pubticatinn de cette question et comme il
lluut à connaître sa position à l ' égarer du problème )'vaqué, il lui
en renouvelle les ternies en lui rlemanriant si passible une réponse
rapide . En conséquence, il appelle son attention sur la situation
au regard de l ' application de la loi n" 7t)-1129 ch) 28 décembre 1979,
de certains allocataire ; du régime général de sécurilô so"iale . 11
s'agit des retraités qui ont débuté en qualité de salariés et qui ont
eu, après cette période de salariat, une activité dépendant du régi nie
des notssalariés ou des professions libérales Le ; inlcresscs ont dû
cotiser à des régime; d'assurance vieilles<e particuliers et ont été
assujettis à de., caisses d'assurance maladie et maternité au titre
desquelles ils continuent également de cotiser api-é-s cessation de
leur activité . Ils ne dépendent plus, polir ta plupart, du régime
général de sécurité sociale irai ne leur assure• aucune prestation
depuis qu'ils ne sont plus considérés comme salariés . 1l lui demande
en conséquence s'il n ' estime pas équitable que les retraités se
trouvant clans cette position, qui ne p e uvent être tenus comme
responsables de la situation financière d ' une organisme dont ils ne
dépendent plus depuis de nombreuses années, ,olenl assujettis à
une-cotisation nouvelle . Il sotihatile que les décrets d ' application
de la loi précitée tiennent compte de ces cas d ' espinue.

Enseignement secondaire 'personnel'.

33031 . — 7 juillet 1980, — M. Claude Labbé t'appelle à m . I.
ministre de l'éducation qu'une étape du plan pluriannuel de litula-
.risation des maitres auxiliaires doit intéresser, à la rentrée 1980 . 1981,
environ 1 800 enseignants . Ces titularisations, dont les auxiliaires
les plus anciens en fonction doivent bénéficier en priorité, se
feront sur postes d'ad j oint d'enseignement . q semblerait toutefois
que les mesures en cause ne c .,n .'erncraient pas les maitres auxi-
haires de catégorie 111 . Si ciie de ; ait s'avérer exacte, cett e restrie .
tien serait particulièrement regrettable, car elle aboutirait à écarter
de toute titular isation des persunncls casernants exerçant, dans
de nombreux cas, depuis de nombreuses années Icerlains, depuis
plus de 20 anse et dont la conscience connue les qualités pédago -
giques ont été reconnues . Il lui demande de bien vouloir lui faine
connaître si le plan de résorbtion de l ' auxiliariat doit effectivement
comr,nrter des mesures discriminatoires à l'encontre tics maitres
auxiliaires de catégorie Ill . Dans l'affirmative, il souhailc connailre
les raisons pouvant motiver une telle restriction, qu'il apparaitrait
essentiel alors de supprimer, car elle perlerait préjudice à des
enseignants dont cer tains ont de nombreuses autres de pratique et
qui méritent à coup sûr leur titularisation.

Logement (politique du logemen),

33032. — 7 juillet 1980 . — M . Claude Labbé attire l ' attention de
M . le ministre da l'environnement et du cadre de vie sur la situa.
tien du logement en France du rait de la raréfaction clos ter rains,
de la crise du logement et, depuis quelques semaines, des difficultés
rencontrées du fait de l 'encadrement du crédit et de la hausse des
taux d 'intérêts . Face à cette situation, un cer tain nombre de propo-
sitions ont été faites par des professionnels . Celles-ci visent tout
d'abord le désencadrement sélectif clos prêts conventionnés et
prêts complémentaires aux P .A .P ., des prêts complémentaires
aux plans d ' épar gne-logement et aux prêts conventionnés consacrés
à l 'acquisition-amélim•ation et, enfin, le maintien des conditions
financières des P .A .P . et P .L .A . Des propositions visent ensuite
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certaines mesures compensant les hausses de coûts et de surcoûts

	

peu chaotique du finanreinent rte l'aide ménagère qui s'effectue par
(tout électrique, T .V .A. sur les terrains à bàtie, surcoût qualilcil,

	

le buis des fonds d ' action suris le des organismes de retraite, clans
et enfin des mesures privilégiant la première acquisition joint obi-

	

des cuncliiiotis prisenlant des inégalités flagrantes d ' un régime à
fière . Face à ces différentes pre,tos :lions, il lui demande quelles

	

l ' autre. En outre, la parlicipalion demandée aux personnes àgées
sont les intentions du Gouvernement en la matière et les mesures

	

ayant recours à cette aide est d'un montant très variable, trop
que ce dernier entend prendre aün d ' apporter une aide indispen-

	

souvent sans rapport réel avec les ressources véritables dont e' s
sable au logement. disposent. il est inc tout à fait regrettable qu ' une telle situai tn

puisse se perpétuer salis que suit mise en (ouvre une réforme
permettant d 'en arriver à un financement normal et équitable de
l ' aide ménagère aux porsonae•s âgées . Il lui demande s ' il n ' envisage
pas de proposer l'iustiIution d ' un financement legal qui serait assuré
eeelusivertent par les caisses de retraite, selon un barème respec•
tant l 'égalité ent re les ressortissants des differents régimes sociaux.

Service national rappeliiiei.

33033, — 7 juillet 1980 . — M. Jean-louis Messois rap p elle à
M . le ministre de ta défense clac la loi n" 48 . 1185 du 22 juillet 1918
avait fixé les conditions dans lesquelles des permissions agricoles
pourraient être accordées aux militaires du contingent travaillant
dans l'agrie il tore avant leur inc orpora lion . Par ces dispositions. le
législateur reconnaissait que ie départ au service militaire d ' un
fils d' exploitant agricole créait des difficultés dans la marche de
l 'exploitation au miment des tir .,ndo travaux agricoles . Or, cette loi
a été abrogée et de nous elles di : positions sont entrées en vigueur
à ce sujet . Depuis quelques années, le régime des permissions
accordées aux jeunes appelés est ainsi fixé par l'article 57 du
règlement de disci pline générale . En vertu de cet article, les per-
missions agricoles zccordées en plus des permissions normales, ont
été supprimées, motif pris du caeenurrisseinent de la durée du
service national . Les jeunes agriculteurs peuvent simplement choisir
la période pendant laquelle ils bénéficient de leur permission
normale. Dans la pratique, ces disposit i ons sunt souvent inter p rétées
dans un sens restrictif et il serait souhaitable, pour cette raison,
de rétablir le droit à une permission exceptionnelle de 15 jours,
accordée à l 'épuduc dus travaux agricoles saisonniers, aux jeunes
appelés fils d'agriculteur. Il lui demande dent s 'il n ' envisage pas,
à la lumière de l 'expérience, de revenir à une pratique qui, sans
nuire à la qualité du service militaire, était des plus utiles à
l 'agriculture .

Voirie (roules : Moselle).

33034. — 7 juillet 1880. — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre des transports cite par question écrite en date du
14 avril 1580 tn" 29 .2731, il avait attiré son attention sur l 'intérét
qu'il y a à utiliser les voies ferrées désaffectées pour créer une
nouvelle liaison routière. Une voie ferrée ayant été désaffectée
entre Courcelles-sur-Nied et Courcelle .; Chaussy (département de la
Moselle), il souhaiterait qu 'il veuille bien lui indiquer s'il ne lui
serait pas possible de demander à ses services d'insiruire un projet
permettant d 'ufiiiser l'emprise de celte voie ferrée pour créer cote
nouvelle liaison couii2ce dans le seetenr . La liaison entre Coureelies-
sur .Nied et Courcelle'--C'n:,ussv ne s' intègre certes pas clans le
schéma directeur des routes aalioealcs . Toutefois, il est probable-
ment possible de dégager des cré :lils d'étele . Certaines opérations
ponctuelles d'urbanisme ou d 'aménagement dans des voies de
communication ont . en effet, bénéficié de tels crédits d ' étude et il
serait surpienant qu'il soit impossible d ' en faire autant dans le cas
d 'espèce .

Politique extérieure (Stable t.

33035 . — 7 juillet 1980 . — M. Bernard Pons appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires étranjéres sur la siluetioe, au regard
de leurs droits à pension de retraite, des Français ayant exercé
une activité salariée en Suède . 11 lui clic à cc propos le cas d'une
femme, née en Suède, franceise par naturalisation, qui ne peut pré-
tendre à la prise en compte de ses années d'activité professionnelle
en Suède, du fait que la convention de sécurité sociale entre la
France et la Suède n ' a été ratifiée, jusqu ' à préecnt, que par ce
dernier pays . !I lui demande de bien vouloir lui taire connaître
quand il envisage de demander cette ratification au Parlement
français et souhaite connaître les raisons pouvant motiver les retards
constatés dans cette procédure . retard .; particulièrement préjudi-
ciables aux Français ayant travaillé en Suède.

Professions et activités sociaien (aides euénagéres).

33036. — 7 juillet 1980. — M. Lucie- Richard appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les conditions
actuelles de financement de l 'aide ménagère à domicile pour les
personnes âgées . Il lui fait observer en premier lieu que la situation
est encore loin d 'être satisfaisante puisque 280 000 personnes environ
bénéficient de cette aide alors que les besoins recensés s ' élèvent à
plus de 500 000. Ce décalage impo rtant entre la demande et l'offre
de service lui pareil tenir pour une grande part au caractère quelque

Politique extérieure (Djibouti).

33037. — 7 juillet 1980. — M . Pierre-Bernard Cousu rappelle à
M . le Premier ministre (Recherche) que plu leurs équipe :; scienti•
fi'Inc.e ont assisté à l'éruption volcanique qui s ' est déroulée en
novembre 1978 près de la rive sud du lue Asal, clans la Itépublique
de Djibouti . Il lui denuuicle si les observations recueillies en cette
circonstance out déjà donné lieu à des publications.

Transports (Iransporis sanihuire .e).

33038. — 7 juillet 1980. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre ei la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir
lui présenter un bilan de l'application de la loi n" 70-015 du
10 juillet 1970 relative à l'agrément des entreprises de transports
sanitaires, en ce qui concerne notamment le nombre de conventions
plissées avec les établissements hospil allers publics pour le trans-
port des malades et blessés et la participation aux plans de secours
d'urgence mis en place par les pouvoirs. publics, . Il sera indiqué
en outre à quelle date les textes d ' application de la loi ont été
publiés, et si la loi a atteint, pour l' essentiel, les résultats qui en
étaient attendus .

Sports (politique dr: sporO.

33039. — 7 juillet 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté dentaade à
M . le ministre du travail et de la participation dams quelle mesure
les compétitions auxquelles participent des s portifs professionnels
sont soumises au coulr•éle des servies de l 'inspection du travail . Il
aimerait en particulier savoir ce qu'il en est sur ce point du Tour
de France cycliste.

Radindiifes i ne et télévision i prnpreuvnoes).

33040. — 7 j .tilllel 1930 . — M. François Autain s'étonne auprès
de M . le ministre de la culture et de la communication de la ten-
dance qu 'ont les sociétés nationales (le tél é vision à programmer à
de multiples reprises tire film- de qualil ; variable, dont on
annonce sans vergogne la truisiènte, quat r ième ou cinquième
rediffusion . 1l !ni demande en coeségtieuce, pour avoir tune
claire idée de cette déplorable habitude . de bien vouloir lui pré-
ciser : 1" combien de filins ont été diffus'is plus de deux fois
depuis la création en 1904 de l'office de radiodiffusion télévision
française ; 2" pour combien de filins les contrats conclus soit par
l'O .R .T .F . soit par Les sociétés nationales de télévision avec les
distributeurs permettent des rediffusions cri nombre indéfini, et
quelles sont les conditions financières de conclusion de tels contrais.
3" quels efforts les sociétés comptent faire pour éviter de re :munir
à de telles solutions de facilité.

fu(pôts et tares (taxe additionnelle au prix des places de ri''étua).

33041 . — 7 juillet 1980 . — M. François Autain rappelle à M . le
ministre de la culture et de la communication que lors de la dis-
cussion, en 1978, etc la réforme de la fiscalité du cinéma (baisse
de la T. V . A ., hausse de la 'F .S . A .), le Gouvernement s 'était engagé
à compenser les effets du relèvement de la 't' . S. A . en instituant
un mécanisme de ristourne compensatoire automatique pour les
petites salles . Une telle mesure semble d'autant plus appropriée que
les premières estimations sur l'application de la réforme, dans son
état actuel, font apparaitre qu ' elle pénalise d'autant plus les salles
de cinéma que leur taille est réduite . Il lui demande de lui préciser
ses intentions dans ce domaine et de lui l 'aire conttaitre quel trai-
tement il entend réserver, en particulier, aux salles du secteur a art
et essai • .
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Jeunesse, sports et hii .s i rs : ministère isi rif Cti l' es adin irtiel retires).

33C42 . — 7 juillet 1980, — M . Guy Bêche appelle l 'attention de
M . le Pierrier ministre sur les graves conséqu e nces du projet de
M . le ministre de la jcuocc-e, des sports et des loi± ; r .s de sé p arer la
gestion du persunail de son ministère de :mile des ministères de
l'cdticaliJit et des uniicr.,ités auxquels il était rallaellé jusqu 'à pré-
sent . En effet, les modalités pratiques de ce s'rojet vont à l ' encontre
de l ' intérêt des perst' els en instaurent un blocage (les carrières
et des possibilités de promotion, en conduisant inauctablement à
une 'laisse des prime ; et indemnités ace :sso g res, et en limitant le
cnoix des postes de tr avail et des possibilités de 'nutation . 'l'el qu'il
est conçu ce projet va également il l'encontre du service public
clans la mesure où il provoque un éclalc'ment de l 'titbninist•alion
eminalc de l ' éducation nationaic qui est un nudilen essentiel de
notre fonction publique . 11 s' oppuse enfin à tees soucis d ' écoumnie
budgétaire, mettant tin ler :ne à une unicité de gestion qui avait fait
se- preuves . 11 lui ilcnnande eu cana gocuce s'il compte inciter
M . le ministre de la jeunesse et des sports à renoncer à ce Pro-
jet qui a déjà suse•it' la rprobation du Inini .,ine de l ' éducation
et de la direction generate de la fonction publique.

Is :o(,t :ur 'e ret'entr

(ira itemcn! .:, .agarics . p .csiens ci rentes riavc'rest.

33043 . — 7 jtii .̀tet 1980, — M . Louis Besson a p pelle l 'nt!cntinn de
M . le min istre du budryet sur le fait qu ' à l'inverse dca; salariés, lets
agents puulics re bénéfieicul pas de l'exenérat!u'i fi-male des tire s:.
ratiers en cspi :c .; versées dans le cadre de l ' a iserane, maladie
aux femme- bénéuGrlant d'un tant,', de .:latinité . Cette vii:.r.i :ninet en
qui pruvait se eoripren trc ler' ;que le ni-eau d'iadcmc'sation de
J ' arrdt maieraité 'détail. pas identique . n ' est pies jusii ;iée aujour-
d ' hui dans la plupart des cas . Il Icii demande en con .séeticnce s'il
n'en .i :.a_*e pat d'é l aimir aux agents publics te bénéfice des dispo-
sitiins de !'article 30 quinquies du code général des inipéts.

Persicuis t'iti'rirrs ci ' -ima ;idité et des i*-t't'es le g!:e ;'ïe 'montant).

33044. — 7 juillet 1!0 0 . — M. Jean-Mic!,el Buucüeren appelle
l'attent i on de M. te secrétaire d'Etat aux anciens combattants et vic-
times de guerre sur la ttrùvratiun dits cL'o ;s . les ;misions pour :os
anciens connbatlattis d' .\lih1ue du Nord. 11 note qat, les anciees
combattants d 'Afrique da Nord sunna ;-sent de. gaves difficultés
financière ; dures à la faiLlesse de leurs pensions . Il propose qu' une
nt ajeration exceptionnelle, négociée avec les associations d 'anciens
coin balla ils représentatives, soit accordée aux prisonniers, blessés ou
malades, titulaires d'une pension militaire d ' invalidité d 'au moins
40 p. 100 ainsi que pour les militaires avant reçu une blessur e
de guerre ou qui ont été évacués pour blessure reçue ou maladie
con!raclée en serties, alors qu'ils appaltenaitu t :, une unité c-ontbat-
ta :tte ou à une funmetino tssimP0e . Il lui demande quelles masures il
compte prendre à cet effet .

s i _

Forme!ivu tri!cosiuit,ielle et pron ;otinn .surine
fpnlitiqu .e de fo feruestieii professionnelle et de in pruuuot :un ser• ;ute1.

33045. — 7 juillet 1080 . — M . Bernard Derosier rappelle it M . le
Premier ministre que le Gnurcrr.eneni s'apprête a fêter prochai-
nement le dixiimte atneivcr:saire de la formation permanente r accorda
interprofessionnels de juillet i97ili . A l'aube d ' une nouvelle déce-
nie, l ' heure des bilans s'impose . Il lui denisn :e si les objectifs
prévus ont cté réalisés et si l 'égaiitd du droit à !a for :a:Mien conti-
nue pour touas est respectée . On peut en effet en douter quand
on sait que les fonctionnaires et agents publies qui représentent
pies de deux million ; de personnes et plus du dixième des ta -
vai : eurs dans; la société ne bénéficient pas des mêmes =mines,
surtout en ce qui concerne la prisse en compte de imite for :ut ..̂lion
dans l ' inté ;ralion de leur carrière . 11 lui demande égaiement pour -

quoi l'EC, t-emplo eur ne s ' impose pas lets noèmes obligations qu ' il
impose aux autres pour le versement du 1 p . 100, et ce qu ' il envi-
sage de faire pour que le droit à l 'éducation eonlinuc soit un
droit unique reconnu à tous les travailleurs.

Cuuinerce 't artisanat ''ides et prél,i.

33046. — 7 juillet 1930 . — M . Bernard Derosier s'inquiète des
difficuités que recentrent les artisans pour obtenir tics prêts aidés
de la part du système bancaire, celui-ci étant soumis à l 'encadre-
ment du crédit ; dans le Nord de la France, la Banque popwaii'e
du Nord, qui distribue les prêts aidés du fonds de développement
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économique et social, aura distribué l'intégralité de son enveloppe
1030 fin juin . 11 demande 'lonc à M. le ministre de l'économie s 'il
envisage d 'attribuer des fonds complémentaires du F . D . E . S . et
de ne pas prendre en compte, clans l ' encadrement du crédit, des
sentines refilées par les banques pour le développement du tissu
industr iel et commercial, car l'arrêt brutal de l :ide à l ' artisanat
accentuerait encore les difficultés de l'emploi dans noie région.

Radiodiffusion et té!énision ir'edeaeuce).

33047. — r juillet 1930 . — M . Dominique Dupilet appelle l 'atten-
tion de M. !e ministre du budget su' la situation au regard de
la redevance radio-tétévisiin des parents ayant un entant handicapé.
Paul. les enfants handicap-si la télévision i-otistilue le plus souvent
tut moyen privii^gic de di -traetion . il lui dema,c le cté erras queose,
s'il envisage de prendre des mesures clin de faire bénéficier cetie
cet- périe de t-edetabtes d ' une en.onératiuil totale ou partielle de
la redevance radio't_tévisiun.

Inrpcils locaux ttu .res fanr•ié-esi.

33040 . — 7 juillet 1d3 .') . — M . Laurent Fabius appi'l l e l 'attention
de M . le ministre du budget ser le prejuuiee subi, au titre de la
taxe foncière sur Ic•s pro•'ri ;L•'s batées, par les parli,•uiicrs qui ont
fait édifier leur habitation principe:e, entre le jtnnicr 1973
et le 31 décembre 1977, en üéaéîlci :ud des prcls spéciaux immé-
diats du Crd :lit foncier . En effet, jusqu'au :31 décembre 1972, les
cotutrumiOtts nouvelle, arfect`c-s a l ' habitation pour les trois quar ;s
au moins de leur superficie, étaient exonérées de la coetrilnition
foncière sur les Propriétés ii,lies pendant vingt-cinq ans . Cette
sil . :ation a subi une pre,ni .re

	

italien avec lu loi n" 71-583
du 19 juillet 1971, qui na sttb .i,tcr grime c :e m ptian tempo-
raire Me quinze ans Cl faveur ,les immeubles ectt•a•d clans le champ
ci'coitliealion de la régiemet tetion relative eux 1-I . I .. M . La referme
de l 'aide au logement ',loi n" 77-1 cru 3 janvier 1977, a de nouveau
transform é lit ,vsli:me, niais cette tels en créant une inégalité au
regard de l'inipfit . En effet, avec l ' uniticafion des r•l ;imes de prêts,
l ' adnn! :ii:itrafion fiscale a ( 'iodlé d'_•t-'n.dre à tous les logements
construits avec les nourrie aides le bénéfice de l'exonération
de quinze ans précédemment réservé aux seules constructions
effectuées avec des prêts IL L. M. Ainsi des logements ''•pondant
à des caractéristiques identiques et dont los propriétaires ont des
revenus comparables se trouvent placés dans des situations diffé-
rentes vis-à-vis de la régie tenitrtion fiscale, suivant nue les Prêts
du Crédit foncier ont été attribués avant ou après l 'entrée en
vigueur de la loi dr u 3 janvier !977 . Eu cons é quence, il lui demande
quelles n'assures il cocnpte prendre pour mettre fin à celte situation.

.1pricelturc n nuncs de mon t agne et de piétinent),

33C?9. — 7 juillet 1980 . — M. Gilbert Faure rappelle à M. le
ministre de l'agriculture crue peur le département tic l ' Ariège,
l ' in tictnuiilé halte montagne ; :lève asti'cllcnient à :1110 francs pour
les dix premières U . G . B . et à édit francs de la oneü-nic à la quaran-
tième U . G . B . L ' indemnité montagne est de 200 francs pour les
quarante premières U . G . i; . tandis que l ' inaeniùit0 pi-.mont atteint
seulement 130 francs, uniquement pour ltu .c dix premières U. G . B.
Con ittdrs it que la ntouta,;ne cenititue un tout, les éleveurs s' éton-
nent de ces différences dont ils ne comprennent pas qu 'elles soient
si importantes . Haute montagne et monta gne se désertifient de
plus en plus et le piéntont ieinntcnce à souffrir du mémo mal.
Cependant un effort particulier risquerait de sauver e" dernier
secte ; n• alors que les mesures précitées r ;sgcient d'accélérer l'exode
rural . Dans ces conditions, ii lu ; demande s ' il n'entend pas aug-
menter l 'indemnité piémont afin qu 'elle se ra pproche de celle
atlr ;inide à la montagne.

L'ailles, imprimerie et p ; esse (emploi et eutiri t dl.

33050. — 7 juillet 1980 . — M . Pierre Forgues attire l 'attention de
M . le Premier ministre sur lus difficultés que connaissent les
petites et moyennes imprimeries . En effet, le secteur de l'imprime-
rie riants son ensemble ennnail une c•ri-se profonde encore accrue par
la mise en œuvre du pian Lecat qui a délibérément sacrifié le sec•
leur graphique français. A ces causes s ' ajoute !e développement
des imprimeries intégrées mti prive les petites imprimeries d ' une
part rie leurs commandes d ' imprimés administratifs . En conséquence,
il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour soutenir
l ' activité des petites et moyennes imprimeries en évitant les consé-
quences néfastes d' une baisse de leur activité sur l 'économie de
notre pays et sur l'emploi .
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Assurances (assurance automobile I.

33051 . — 7 juillet 1980. — M . Pierre Forgues appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie sur l'interprétation de l'article 121-11
du code des assurances . Cet article permet, à condition que stipula-
tion en soit faite, la perception d 'une indemnité au plus égale
à la moitié de la prime annuelle en eus de résiliation émanant de
l'assuré consécutive à la vente du véhicule garanti. En conséquence,
il lui demande si une compagnie peut ne rien rembourser à sein
assuré lorsque la garantie s 'est appliquée six mois au moins dans
la période annuelle garantie, le contr at comportant la faculté de
résiliation annuelle moyennant préavis de un mois et l'assuré ayant
respecté ces conditions.

Palme ifnnrliomnement : Hauts-de-Seines.

33052 . — 7 juillet 1980. — M. Raymond Forni demande à M . le
ministre de l'intérieur si les conditions d 'arrestation d ' un jeune
garçon de Bagneux lui paraissent compatibles avec la mission
habituellement confiée aux services de police . Il l 'informe que ce
jeune garçon àgé de quatorze ans a été arrété au domicile de ses
parents après que quelques brutalités ont été commises à l ' encontre
de son frère, àgé de huit ans, qu ' il fut transféré au commissariat
de Montrouge pour étre présenté à un magistrat de Nanterre qui
décida de son incarcération à Fleury-Mérogis . 11 semble bien que
l ' indignation ait été quasi unanime dans le quartier où habite
l'intéressé, de nombreuses personnes ayant attesté qu ' il ne pouvait
être responsable et donc coupable des faits qui lui étaient repro-
chés . Il lui demande ce qu'il compte faire pour mettre un terme
à de tels err ements qui portent atteinte au crédit .de la police
de notre pays dont il a la charge.

Justice )fosctiorremcnt : Ile-de-France).

33053 . — 7 juillet 1980. — M. Raymond Forni demande à M . le
ministre de le justice, de bien vouloir lui indiquer si les déclarations
qu 'il a frites récemment sur le laxisme des juges sont compcitib!es
avec un fait récent qui s 'est déroulé à Bagneux rHauts-de-Seine,,
dans la nuit du 19 juin au 20 juin . Un acte de vandalisme a été
commis dans celte commune . Dés le lendemain, les services de police
se présentaient au domicile d' un jeune garçon de 14 ans, élève
d ' un C . E . S . ; ils giflaient le frère de celui-ci, âgé de 8 ans, et sans
autre forme d'explication, ils emmenèrent ce garçon de 14 ans,
d 'abord au commissariat de Montrouge, puis au tribunal de Nanterre
et enfin à Fleury-Mérogis pour y étre incarcéré . Cette incarcération
doit étre considérée, compte tenu des éléments portés à la connais-
sance du parlementaire, comme scandaleuse, inadmissible et
contraire à tous les principes jusqu ' alors appliqués en matière de
jeunesse délinquante . I1 lui est demandé, non pas de désavouer le
juge qui a signé u . mandat de dépôt, niais s'il entend, dans le
cadre des instruction . qu'il peut donner au Parquet, faire appel
de la décision rendue, afin que la libération intervienne dans les
meilleurs délais.

E.rnmens, concours et diplômes (équieateuces de diplômes).

33054. — 7 juillet 1980. — M. René Gaillard attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur le problème de la reconnaissance
des diplômes obtenus à l ' étranger. Il lui signale notamment le cas
d 'un enseignant titulaire d ' une licence d ' anglais obtenue à l ' univer-
sité d 'Alger et qui, selon l' arrété du 7 mai 1969 et les décrets
n" 68 . 142 du 22 juin 1966 et n " 69-44 du 15 janvier 1969 devrait
étre reconnue équivalente à la licence française . L'intéressé . maître
auxiliaire catégorie II au 2' échelon depuis six ans, vient de se voir
refuser une inscription sur la liste des adjoints d 'enseignement sous
prétexte que son diplôme ne serait pas reconnu comme licence
d 'enseignement pour être titulaire dans la fonction publique. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour faire cesser
toute ambiguïté dans l'interprétation de ces textes et rétablir cet
enseignant dans tous ses droits.

Armes et munitions (réglementation de la détenlion
et de la venter.

33055. — 7 juillet 1980 . — M . Gérard Haesebroeek appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' intérieur sur le fait que les r. grandes
surfaces» sollicitent de plus en plus les clients pour des armes en
vente aux rayons « sports et loisirs» . Ainsi, une carabine a 22 LR e

a fait l ' objet d ' une publicité dans un dépliant distribué dans toutes
les habitations d 'un secteur voisin d 'une « grande surface» . Il est

surprenant d 'apprendre quand on cannait les dangers que représente
une telle : r me qu ' une simple autorisation préfectorale suffit pour
sa mise en vente . En conséquence, il lui demande s 'il n ' estime
pas souhaitable de prendre des mesures nécessaires afin d ' interdire
toute vente d 'armes sans permis.

_ ii_

Bois et forêts (inccurliesl,

33056 . — 7 juillet 1980 . — M . Alain Hauteceeur attire l ' attention
de M. le Premier ministre sur la très vive et légitime indignation
que soulève la lecture des conclusions publiées dans la presse d ' un
rapport établi par un cabinet d 'études parisien à la demande de la
mission interministérielle pour la protection et l 'aménagement de
l 'espace naturel méditerranéen qui semble mettre directement en
cause l ' intégrité et le dévouement des sapeur s pompiers volontaires.
II ne saurait étre question qu 'un tel rapport puisse jeter le dis-
crédit sur ces personnels alors que tout le monde a encore en
mémoire le courage et l 'abnégation avec lesquels ils ont combattu
parfois jusqu'eux limites de l ' épuisement et souvent au péril de leur
vie contre les incendies ide l ' été dernier de la forêt méditerranéenne.
C ' est pourquoi, il lui demande : I" s'il entend ordonner la commu-
nication publique de ce rapport pour• permettre aux sapeurs-
pompiers ainsi diffamé, de pouvoir répliquer ; 2" de bien vouloir
opposer au nom du Gouvernement un démenti formel à ces conclu-
sions inacceptables.

Enseignement secondaire 'programmes,.

33057 . — 7 juillet 1980. — M. Alain Hauteceeur attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur les vives inquiétudes que
connaissent les professeurs de sciences économiques et sociales face
au projet de réforme des programmes de la classe de se^.onde.
En effet, il apparaît que sous couvert de la généralisation de la
matière à tous les élèves de seconde à partir de la prochaine
rentrée, on assiste à une tentative de réduction des horaires qui
passeraient de quaire heures à deux heures par semaines. D 'autre
part, il semble que l ' enseignement économique et social soit menacé
dans son contenu et perde notamment ses caractéristiques princi-
pales qui sont de permettre aux élèves d 'appréhender au travers
d'une approche des faits économiques . la société dans laquelle ils
s'insèrent . II lui demande donc quelles mesures il cutmpte prendre pour
que dans le cadre de la réforme des programmes applicables dès
la rentrée 1981 tous les élèves de seconde puissent bénéficier d'un
véritable enseignement de culture générale économique et sociale.

Politique extérieure itlrnguayt.

33058 . -- 7 juillet 1980. — M . Pierre Jagoret attire l ' attention de
M. le ministre des affaires étt .igères sur la situation faite par la
junte militaire uruguayenne au général Liber Seregni, condamné
et emprisonné peu r avoir défendu pacifiquement les valeurs fonda-
mentales de le démocratie inscrites dans la Constitution de son
pays. II lui rappelle que l ' attachement aux libertés et aux droits de
l' homme qui est aussi proclamé clans le préambule de notre
Constitution, implique un nécessaire devoir de solidarité pour tous
ceux qui dans le monde sont a persécutés pour leur action en faveur
de la liber té Il lui demande si le Gouvernement envisage d 'enga-
ger auprès des autorités uruguayennes les démarches qui permet-
traient l'élargissement de ce grand démocrate.

Agriculture (ulules et prétsr.

33059 . — 7 juillet 1980 . — M. Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les graves conséquences
que peuvent avoir, si elles sont prises aveuglément, les mesures
d 'encadrement du crédit appliquées cette année au financement
des récoltes . Les agriculteurs attendent, en effet, ce moment pour
régler leurs fournisseurs et la moisson n'ayant lieu qu ' une fois
par an, on ne voit pas comment échapper à cette contrainte sans
mettre en difficulté tout l'environnement agricole. La solution qui
consisterait à ne payer qu'un acompte inférieur à celui de l'un dernier
est aussi insupportable qu 'inexplicable . C 'est pou rquoi il lui demande,
en se faisant l ' écho des préoccupations de nombreuses coopéra-
tives agricoles de sa région et en soulignant l'impact psycholo-
gique que peuvent avoir des restrictions sur ce que le producteur
considère comme la rémunération de son travail, s ' il n'estime pas
absolument nécessaire et urgent de pe r mettre aux banques de
financer les récoltes à un moment où la hausse accélérée des
charges pèse dangereusement sur le revenu agricole .
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Pensions militr!ires d'invalidité et des victimes de guerre
(déportés, internés et résistants t.

33060 . — 7 juillet 1930. — M. Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etst aux anciens combattants sur l ' inquiétude
des déportés et internés résistants, relative sent à la remise en
cause qu ' ils runstalent et redoutent rte leurs droit .; à réparation,
à l'occasion de demandes d'aggravation ou de constat d'infirmités
nouvelles ciéeo,ilant des séquelles de déportation et d'internement
qu'ils ont subies . :e intéressés signalent les silences opposés aux
demandes tendant a l'application des droits à rctp giration, parti-
culièrement aux internés des textes des 2d et 31 décembre 1974,
Ils .. ' inquiètent des restrictions cxcessives apportées à l 'octr oi
normal des data, qu'ils tiennent de cette réglementation, notam-
men' en matière d'expertises et qui tendent à les dissuader d'exiger
les réparations qui leur sont légitimement dues. Il lui demande,
en tom- g .icnce, s ' il ne peut donner tous a'ssisement' ; à cette
calo orie particulièrement intéressante de victimes de la guerre,
sur une application plus bienveillante de la législation d 'aide et
de réparation dont ils peuvent se ré :lamer,

Agriculture (aides et préts).

33061 . — 7 juillet 1980 . — M . Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur les graves conséquences que
peuvent avoir, si elles sont prises aveuglément, les mesures d'enca-
drement du crédit appliquées cette année au financement des
récoltes . Les agriculteurs attendent, en effet, ce raniment pour
régler leurs fournisseurs et la moisson n 'ayant lieu qu'une fois
par an, un ne voit pas comment échapper à cette contrainte sans
mettre en difficulté tout l'environnement agricole . La solution
qui consisterait à ne payer qu'un acompte inférieur à celui de
l'an dernier est aussi insupportable qu ' inexplicable. C'est pourquoi
il lui demande, en se faisant l 'échu des préoccupations de nom-
breuses coopératives agricoles de sa région et en soulignant l ' impact
psychologique que peuvent avoir des restrictions sur ce que le
producteur considère comme la rémunération de son travail, s'il
n'est i me pas absolument nécessaire et urgent de permettre aux
banques de financer les récoltes à un moment où la hausse accé-
lérée des charges pèse dangereusement sur le revenu agricole.

Postes cl télécommunications (téléphone : Gironde).

33052 . — 7 juillet 1980 . — M. Philippe Madrelle appelle l 'atten-
tion de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications
et à la télédiffusion sur la situation d 'isolement des habitants de
la résidence Gambetta, à Cenon iGironder, qui ont une moyenne
d ' âge de soixante-quinze ans environ . Depuis septembre 1973, date
d ' ent rée des locataires dans cette résidence, aucune demande
d ' abonnement téléphonique n'a pu être satisfaite . Privées de toutes
possibilités de communiquer avec leurs enfants ou leurs amis,
ces personnes âgées se sentent particulièrement isolées et s ' inquiètent
qu'aucune date précise, qu 'aucun délai prévoyant le raccordement
de l'immeuble au réseau et l'installation du téléphone dans leurs
appartements n ' aient été encore fixés. En conséquence, il lui
ctemunde de lui préciser les délais dans lest trels il envisage de
donner satisfaction aux demandes d'abonnement téléphonique des
habitants de la résidence Gambetta.

Ilendirepés iétablissements).

33063. — 7 juillet 1930 . — M. Philippe Madrelle appelle l' atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
l'émoi de l' association des parents de débiles profonds et grave-
ment handicapés face à la remise en cause de la loi d ' orientation
en faveu r des personnes handicapées n" 75-53-1 du 30 juin 1975.
Il lui rappelle en effet que cette loi stipulait dans .con article 46
la création d'établissements ou services d ' accueil et de soins, destiné.;
à recevoir les personnes handicapées adultes n'ayant pu acquérir
un minirnnin d 'autonomie et dont l ' état nécessite une su'vci ;lancc
médicale et des soins constants . Il lui demande de lui préciser
pour quelles raisons et de quelle manière son ministère modifierait
des dispositions qui répondent véritablement aux besoins des handi-
capés.

Accideu!s de travail et nroladies professionnelles (cotisations).

33064 . — 7 juillet 1980 . — M. Rodolphe Peste attire l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur Parti-
de 416 . 6 du code rie sécurité sociale qui étend la législation sur
les accidents du travail aux membres bénévoles définis à l ' article 2
du décret n" 79109 du 30 décembre 1973 exerçant leur activité
au sein d 'organismes à objet social . L' arrêté du 20 septembre 1979,
publié au Journal officiel du 10 octobre 1979, fixe les nouveaux

taux de cotisations applicables à compter du P r janvier 1980.
Celles-ci seront calculées dorénavant en pourcetiage du salaire
annuel minimum . Pour 1930, ces cctfsations ont été fixées pour
les membres actifs ou a,iiniateuis à 8b francs par an et pur per.
sonne déclinée. Celle cotisntiun pénuliee Iuuraetuent lee associa-
lions _s e :i :tics qui font appel à de nombreux animateurs bénévoles,
ce qui est le cas nutanenenl dans le secteur du truisième âpre.
Ces associations qui rte ,lisposenl pas d ' un h„d^et important vont
se trouver, du fait de cette nouvelle disposition, clans une situation
financière exlrémenient difficile . Dans ces consiitiens, il lui demande
de bien vouloir rappmder celte mesure qui :asque d 'avoir cieux
conséquences : soit le refus pntn• les association ; d 'assurer leurs
animileurs bénévoles, suit l ' anal d 'activités de celles-ci par manque
de moyens financiers.

Chase n :églc u neninrion : Nuages(.

33065 . — 7 juillet )Biot. M Christian Pierret attire l ' attention
de M . le ministre de i'envire .mettent et du cadre de vie sur les
=raves problèmes qu'eut•aine sa décision concernant les dates

d 'ouverture et de fermeture de la chesso da us le département
des Vosges . En effet, les chasseurs vosgiens, réunis en assemblée
générale, ont pris connaissance :ar ec stupéfaction des dates d 'ouver-
ture et de fermeture , rele; de la chasse pio,uosées par son
ministère clans notre département . Ces dates ne tiennent absolu-
ment pas compte dm, conditiuiu ., ntétéorologi (tes influant beaucou p
sur la gestion des chasses tic montagne plu` iculièremeni . Ils sont
outrés d ' une telle désinvolture qui ne leur permet pas d ' exercer
leur sport et les empêche de réaliser leur plan de chasse clans
des conditions honorables . Il est scandaleux, en particulier, d'envi-
sa g er la poursuite du gibier par enneigement, cellulite l'aurait
permis la fermeture générale au 28 février 1961 . C ' est pourquoi
M . Christian Pierret demande à M . le ministre de l 'environnement
et du cadre de vie, d 'une part, de porter l ' ouverture générale
de la chasse au 14 septembre, comme les règles du bons sens l 'ont
toujours édicté, d'autre part, de porter la fermeture générale de
la chasse au premier dimanche de janvier.

Cours d ' eau 'pollution et nuisent es).

33066. — 7 juillet 193 11 . — M . Charles P ;stre appelle l ' attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
problèmes de pollution posée par la présence d 'exploitations pisci-
coles sur les cours d'eau . Depuis le décret du 24 octobre 1978
in" 78-1030), ces types d 'établissements sont soumis au régime de
la déclaration en préfecture, dont les autorités filent un cahier
de prescriptions à respecter, alois qu 'auparavant ils ressortaient
de la législation sur les installations classées soumises à autori•
salien . De nombreuses associations de péehe ainsi que celles qui
se préoccupent des équilibres naturels se sont émues des dégâts
occasionnés dans les rivières à truites en raison de rejets nocifs
en particulier d 'ammoniaque . Peaucoup regrettent de même que
des différences subst+mliclles de réglementation eopi•chenI mue
lutte cohérente et efficace contre les abus constatés. Aussi il lui
demande s ' il n ' envisage pas de revenir i, une législation plus
contraignante applieahte netionaletnenl qui, ends obliger éventuel-
Iement à une autorisation prie!a l r!e, proldgerait la timidité des
eaux des rivières, garantirait l ' efficacité des efforts de repeuple .
nient déployés par les associations de pèche et favoriserait un
équilibre salutaire dans les cours d'eau.

Eler•age (parcs),

33067 . — 7 juill et 1960 . — M . Maurice Peurcben appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur la dégradation des
revenus ries producteur•; de porcs . En effet, la Onde des cou rs
du pore depuis quelques mois pose de gins problèmes financiers
au nive :tu des élevage:; . Il lut die rende s'il n ' estime pas nécessaire
que soit mise sur pied une véritable politique de gestion du marché
de pore par : 1" la suppression des impo rtations en provenance
des pays tiers ou l ' instauration de montants supplémentaires sur
les importations de ces pays ; 2" un contrôle sillet sou• les quan-
tités, au moyen de la déin•rence do ce•tiEOats d ' importation;
3" le délestage du marché de sloeka_ge privé ; 4" un encourage-
ment à l 'expor tation ; s ' il n'estime pas nécessaire que la t r ésorerie
des éleveurs soit soutenue par un mécanisme systématique de
soutien des cours, afin qu ' il couvre les coûts de production.

Anciens combattants et victimes lie guerre (Afrique chu Nord).

33068 . — 7 juillet 1930 . -- M. Maurice Pourchon appelle l 'atten-
tion de M . le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur l ' attri-
bution d 'une carte de combattant aux anciens d ' Afrique du Nord.
Il lui demande s'il n 'estime pas nécessaire, en vertu du respect
de l ' égalité des droits entre toutes les générations du feu, de
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faire en sorte que les anciens combattants d'Algérie, du Maroc
et de la Tunisie soient mis sur un pied d 'égalité avec les combat-
tants des conflit ., antérieurs afin qu'ils bénéficient de pensions de
guerre et de la campagne double pour les fonctionnaires et assi-
milés.

Edueatran : ministère (personnel).

33069. — 7 juillet 1980. — M . Maurice Pourchon appelle l ' atten-

tion de M. le ministre de l'éducation sur le déroulement de la
carrière des infirmières et infirmiers des établissements scolaires.
En effet, la carrière de toutes les infirmières et de tous les infir-
miers de France se déroule clans la catégorie B avec trois grades.
Cependant, seuls les infirmières et infirmiers de l'Etat ont leur
carrière limitée au premier grade sans aucune possibilité d ' accès
aux deuxième et troisième grades. Or, depuis octobre 197é, le
ministère de l ' éducation a donné son accord pour que les infir-
mières publiques d'enseignement bénéficient de la catégorie B
intégralement. A ce jour, il semble que les directives gouverne-
mentales relatives aux mesures catégorielles empêchent l 'application
des décisions du ministère . Il lui demande donc de lui indiquer
quelles mesures il compte prendre afin que le déroulement de
la carrière des iniirmières et infirmiers de l 'Etat dans la caté-
gorie 13 soit respectée.

F.nseigrrentattt (-programmes).

33070. — 7 juillet 1980 . — M. Alain Richard attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation de l'enseignement des
sciences naturelles dans le premier et le second degré . Cette matière
reste en effet absente du programme de nombreuses classes et son
enseignement, quand il lieu, est trop souvent dégradé par de
médiocres conuitions de travail (suppression des dédoublements,
horaires faibl e s, etc .i . Alors que chacun s 'accorde pour considérer
les sciences de la nature et la biologie comme des matières dont
les applications seront de plus en plus importantes . il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour en dételopper l'ensei-
gnement .

lmr,ôl sur le reeenv
(tnrite)))enis, salaires, pensions et rentes riagèresl.

33971 . — 7 juillet 1930 . — M . Michel Rocard appelle l' attention
de M. le ministre du budget sur la situation des chercheurs qui ont
vu, au cours de ces dernières années, diminuer considérablement
en valeur relative les frais de mission dont ils disposent et qui
doivent donc, pour se rendre à des conférences indispensables aux
échange, intellectuels sans lesquels il n 'y a pas de recherche pos-
sible ou pour travailler dans d ' autres laboratoires, prendre une
part importante des frais afférents à ces déplacements à leur
charge. La multiplication, au C.N.R .S . par exemple, de la pra-
tique des K ordres de mission sans frais témoigne de cet état
de fait . Or, l'administration des impôts adopte des attitudes variables
quant à la déduction de ces frais dans le cadre des frais réels
justifiés, arguant parfois du fait que ces conférences ou ces
déplacements ne résultent pas explicitement du contrat de travail
liant le chercheur à son employeur. Il lui demande donc : 1" s' il
n' estime pas qu' il y a là une interprétation extrêmement rigide,
surtout si le chercheur dispose d'un ordre de mission ; 2" s'il
n ' entend pas rappeler à ses serv ices la nécessité d ' admettre la
déduction de ces déplacements dans le cadre des frais réels justi-
fiés, afin de ne pas pénaliser les chercheurs qui veulent continuer,
même à leur s frais, les travaux nécessaires leur activité protes-
s oneelle, en dépit des restrictions budgétaires imposées par l ' austé-
rité gouvernementale.

Examens, concours et diplômes (réglementation).

33072. — 7 juillet 1980 . — M . Michel Rocard appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation sur le fait que les dates tardives
auxquelles sont connues les décisions des conseils de classe empê-
chent quelquefois de - élèves de s'inscrire à des examens ou concours
correspondant aux o .ientatiots proposées, dans la mesure où le
délai de forclusion est déjà dépassé . Il lui demande s' il ne serait
pas souhaitable d 'envisager une harmonisation des périodes d 'inscrip-
tion et d'examen pour tous les concours administratifs ou examens
d'entrée dans les établissements d'enseignement quels qu ' ils soient,
de sorte que les élèves qui doivent envisager une réorientation de
leurs études ne perdent pas une année complète .

Enseignement secondaire (établissements : Yvelines).

33073. — 7 juillet 1980 . — M. Michel Rocard appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur l ' article 3 de son arrêté du
27 mars 1980 relatif aux conditions de recrutement prévues pour
le collège international des Hauts-Grillets, à Fourqueux (Yvelines).
Cet article stipule en effet que a le recrutement des élèves du
collège international s ' effectuera dans l ' ordre de priorité suivant:
1" les élèves français et étrangers du secteur scolaire 'aptes à
suivre l 'enseignement donné dans l ' une des sections nationales ; . »
Il lui demande : 1" quels critères seront utilisés pour déterminer
l ' aptitude des enfants, notamment ceux de nationalité étrangère ;
2" quelles possibilités d ' études sont laissées aux enfants qui fréquen-
taient avant l 'entrée en vigueur de ce décret le collège inter-
communal des Hauts-Grillets et qui sont en difficulté scolaire;
3" s 'il d'estime pas que la forte présence d ' établissements à vocation
internationale dans ce secteur du département introduit une sorte
de ségrégation géographique dommageable au plus grand nombre
des élèves .

Emploi et activité (eutreprises).

33074. — 7 juillet 1980. — M. Michel Rocard appelle l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur les licenciements prévus au
sein du groupe Creusot-Loire, et qui viseraient, selon les informa-
tions données par la direction de Creusot-Loire Entreprises au cours
de la séance du 12 juin 1980 du comité central d'entreprise, 250 per-
sonnes, soit un quart du personnel pour le seul établissement de
Paris de cette société . Cette réduction d' effectifs viendrait s 'ajouter,
au 31 mars 1931, à la perte da 150 emplois déjà acquise par rapport
à la situation existante au 1" janvier 1979 . Cette décision semble
de nature à porter`uue atteinte grave au potentiel exportateur
de notre pays (Creusot-Loire Entreprises a bénéficié de 2,8 milliards
de francs de commandes en 1979+, au moment où le commerce
extérieur de la France a plus que jamais besoin de s ' affirmer sur
les marchés étrangers . II est inacceptable de faire supporter d' abord
aux salariés les difficultés que peut connaître la société . II serait
peu admissible que des difficultés d ' équilibre financier à très
court terme mettent en péril l 'avenir de l 'entreprise . Il lui demande
donc quelles dispositions le Gouvernement entend prendre pour
éviter ces licenciements et permettre le redressement de cette
ehtreprise, par la poursuite et le développement de ses activités
dans deux perspectives — l'équilibre de la balance des paiements
et la réduction de notre dépendance énergétique — qui sont priori-
taires pour la santé économique du pays.

Police (commissariats : Yvelines).

33075 . — 7 juillet 1939 . — M . Michel Rocard prend acte de la
réponse de M . le ministre de l'intérieur, insérée au Journal officiel
du 13 juin 1930, à sa question écrite n " 27.539 . Il. s 'étonne néanmoins
qu'une opération de police dans un autre secteur de l 'agglomé-
ration de Poissy ait dégarni le commissariat de police au point que
le saccage du local de l ' union locale C .G .T ., situé à proximité du
commissariat, ait été rendu possible . Il souhaiterait donc connaître,
pour chacun des commissariats de police de la troisième circons-
cription des Yvelines : — les effectifs, en précisant les affectations
en fonction des différentes missions de la police (voie publique,
police judiciaire, administration, etc.( ; — les effectifs disponibles
en moyenne pour le service de nuit. Il lui demande, en outre, si
un renforcement des moyens de sécurité, eu personnels et en maté-
riel, est envisagé dans un proche avenir.

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d 'application).

33076. — 7 juillet 1930 . — M . Michel Rocard appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les frais
encourus par les handicapés qui travaillent et dont le véhicule
automobile est indispensable au déplacement domicile-travail ou à
l 'exercice de cette profession, lorsque ce véhicule requiert des
aménagements spéciaux . II lui demande s ' il n 'estimerait pas souhai-
table de propcscr l' exonération de la T . V .A . sur les travaux néces -
saires à ces véhicules des travailleurs handicapés.

Assurance vieillesse : généralités (majorations des pensions).

33077. — 7 juillet 1930. -- M . Michel Rocard rappelle à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la majoration
des retraites pour conjoint à charge reste fixée au niveau qu ' elle
avait atteint art 1978, soit 4000 francs par an. Elle a, du fait de
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l'inflation persistante, perdu une part importante du pouvoir
d ' achat qu'elle représentait . Il lui demande donc si, indépendam-
ment des conditions de plafond pour l 'attribution du minimum
vieillesse, qui sont susceptibles de permettre l 'attribution de cette
majoration au taux maximum aux personnes qui en font la demande,
mais qui ne constituent qu ' une fraction limitée des allacataises . il
ne lui purnitrait pas nécessaire de revaloriser cette majoration.

Automobiles et cycles (entreprises : Yvelines),

31078 . — 7 juillet 1980. — M . Michel Rocard appelle l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les <anrtion .s
infligées à une dizaine de caristes de l ' usine Talbot de Poissy
(Yvelines( pour avoir fait grève le 27 mai dernier en signe de
prote_lation contre la décision de la direction d ' allonger le travail
de nuit d 'une heure supplémentaire . Il considère que ces mises à
pied représentent une atteinte au droit de grève reconnu par la
Censtitution . Il lui demande s ' il n'estimè pas que ces sanctions sont
d 'autant plus anormale., qu ' elles s' exercent peur des motifs diffi-
cilement admissibles si l 'on prend en cons dération les conclusions
du rapport de M . Giraudet sur la diminution souhaitable du temps
de travail pour les travailleurs exerçant .in métier pénible. Compte
tenu des antécédente par lesquels l'entreprise Talbot s ' est signalée
à l 'attention de la justice par les difficultés que l 'un rencontre
pour y faire respecter les droits et libert'I syudieaux les plus
élémentaires, il lui demande quelle: mesures comptent prendre les
pouvoirs pu tblics pour faire re .;pecier le droit au travail.

Lngement tpréts),

330 79 . — 7 juillet 1930. — M. Yvon To radon appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie sur les co :n .,_queoces de la politique
d'encadrement du crédit et plus particulièrement les prèts P .A .P.
Mis en oeuvre depuis plusieurs années, l 'enta :trcuient du crédit
se fait de plus en plu; draconien à un ,noneat où de sérieuses
menaces pèsent sur l'activité économique du fait de la régression
du pouvoir dachat . Les constructions de logements sont devenues
les garantes d ;s carnets de commandes des milliers d 'entreprises
du bétiment et du travail de leurs ouvriers . Si les restrictions de
cr dit.s se prolongent, cela se traduira, à court ternie, par une
absence totale d ' ouverture de chantiers, enge nndrant de ce fait, non
seulement un chômage brutal, niais aussi la mise en péril des entre-
prises . En conséquence, il lui demande les mesures qu'il compte
prendre pour débloquer le crédit et remédier à cette situation.

Circulation routière (slalionnentent).

33090 . — 7 juillet 1980. — M. Hubert Bassot attire l 'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les difficultés particulières qui sont
celles des travailleurs handicapés en ce qui concerne le stationne-
ment de leur véhicule sur le lieu de leur travail . En raison de leur
hendicap, il ne leur est pas possible de se déplacer toutes les heures
pour changer leur disque de stationnement en zone bleue, ou dépla-
cer leur voiture . Il en résulte que, bien souvent, ils sont l 'objet
d ' une contravention sans que les services de police fassent preuve à
leur égard d 'aucune mansuétude . Il lui demande, pour mettre
fin à cette situation particulièrement regrettable s 'agissant de handi-.
capés qui ont fait un effort spécial pour s ' intégrer dans la vie
professionnelle, s'il n'estime pas qu ' il conv iendrait de donner des
instructions aux services de police afin que l'apposition d ' un macaron
G . I. C . soit suffisante pour permettre aux handica pés travailleurs
de stationner leur véhicule en zone bleue sans être obligés d' avoir
un disque de stationnement.

Logement (amélioration de l ' habitat).

33081 . — 7 juillet 1980. — M . Jean-Paul Fuchs rappelle à m. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie que depuis la sup-
pression en date du 30 juin 1979 de la prime de 1 000 francs attri-
buée pour l'installation de chauffe-eau solaire, une nouvelle forme
d ' intervention de l 'Etet est prévue sous forme de prime à l ' amidio•
ration de l'habitat (P . A. H .i . La publicité faite à cet égard incite
tout naturellement les gens à solliciter les services financiers de la
direction départementale tle l ' équipement qui leur fait savoir que
si la P . A . H . est prévue depuis juin 1979, en an après, les textes
permettant son application ne sont pas enco re publiés . Il lui demande
dans quel délai ce ; textes pourront être publiés.

Départements et terr itoires d 'outre-mer

(politique en faveur des départements et territoires d ' outre-nier).

33082 . — 7 juillet 1980 . — M . Pierre Lagourgue demande à M. le
ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) de
bien vouloir lui exposer les bases sur les q uelles repose le Principe
de la parité globele ainsi aile les éléments de calcul actuellement
utilisés pour l ' application de ce principe.

Dépar(enients et territoires tl ' mttre-ner (Réunion : enseignement).

33083 . — 7 juillet 1930 . - . Pierre Lagourgue attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducciiou eue le fait suivant : le calendrier des
vacances scolaires 1930-1081 rient d 'être diffusé . II s ' étonne que
dans ce document, le tiénaricment de la itéunion soit le seul dépar-
tement à ne pas ét^e cité. II pense qu'il ne s 'agit là que d'une
omission et il lui demande s ' il compte remédier à cet état de
choses pour la prochaine édition.

Départements et territoires d'outre-mer

(départements d'antrc-nier : prestations familiales),

33184. — 7 juillet 1980 . — M . Pierre Lagourgue attire l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
suivant : lors du dernier conseil des ministres, il a été décidé
une augmentation des allocation familiales de 17 p . 100 pour les
familles de plus de trois enfants. il s ' avère que cette disposition
n'est pas valable pour les départements d 'outre-mer . En effet, les
familles de nos départements recevront invariablement des pros•
talion familiales majorées seulement de 15,2 p. 100, disposition
prévue en métropole pour les familles de moins de trois enfants.
Jusqu'-i cette date, ies familles des départements d ' outre-mer et
de la métropole percevaient le même taux d'allocation ; il lui parait
dame inadmissible que cette politique d 'alignement ne soit pas
res 'celée dans le cadre de cette nouvelle revalorisation . Il lui
demande, en conséquence, quelles sont les mesures qu'il envisage
de prendre afin (le pallier cette discrimination.

Assrn•aace maladie maternité (prestations en nature).

33085 . -- 7 juillet 1980 . — M. Arthur Paecht attire l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
mcdalites de remboursement des frais de transport des parti-
culiers par l 'intermédiaire du véhicule de secou rs aux asphyxiés
et aux blessés (V . S. A . B.) du corps des sapeurs-pompiers . Dans
certaines communes, ce dernier est de plus en plus sollicité par
la population pour effectuer avec le V.S .A. B . des interventions
à caractère individuel, sans rapport avec les missions de sécurité
publique qu 'il doit assur er. Les élus municipaux sont très préoccupés
devant le coût sans cesse croissant etc ces transports, qui grèvent
considérablement le budget communal et dont ils ne peuvent
obtenir le remboursement . En effet, quand les sapeurs-pompiers
n' interviennent pas pour accomplir leur mission propre (qui concerna
les accidents ou maladies sur la voie publique}, les frais de trans-
port occassion nés ne sont remboursés par la sécurité sociale que
s ' il existe une convention entre les hôpitaux et les services dépar-
tementaux d'incendie et de secours (S. D . I . S .i . Or, dans certains
départements, et notamment dans le département du Var, des
difficultés se sont opposées jusqu 'à présent à la signature d 'une
telle convention . Les hé-pitaux varois exigent, en effet, pour
conclure cette convention, que les sapeurs-pompiers conduisant
le V . S . A . B . aient subi un stage de cinq jours en hôpital, ainsi
que le prévoit un arrêté de Mme le ministre de la santé et de la
famille en date du 29 janvier 1979, d'après lequel e les sapeurs.
pompiers sont habilités à effectuer des transports sanitaires lors.
qu'ils sont titulaires du brevet national de secouriste et de la
spécialité de réanimation et secouriste rou t ier , et que, en outre, ils
ont effectué un stage de cinq jours ou dix demi-journées clans un
centre hospitalier agréé à cet effet et qu 'ils ont satisfait à un
contrôle des connaissances à l ' issue de ce stage e . Cette condition
n'a pu être remplie jusqu ' à présent en raison d ' obstacles parti.
quement insurmontables, tant au niveau des coûts qu ' à celui de
la disponibilité des personnels . Il semble que ces difficultés ne
soient pas particulières au département du Var et que l ' application
de l'arrété du 29 janvier 1979 donne lieu aux même difficultés
dans toute la France . Il lui demande s 'il n 'estime pas opportun
de revoir les dispositions de cet arrêté en vue de mettre fin à
de telles difficultés et de per mettre la conclusion de conventions
ent re hôpitaux et S . D . I . S. afin d' assurer aux communes le rem.
boursement des frais de transpo rts sanitaires effectués par le
V. S . A . B . du corps des sapeurs-pompiers accessoirement à sa mis-
sion normale .
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Taxe sur la valeur ajoutée (eh'nnp d'application).

33086 . — 7 juillet 1980 . — M. André Petit expose à M. le ministre

du budget le cas d ' une association d' anciens càef' s de clinique

O .R.L. reconnue d' utilité publique (décret du 27 juillet 1977) qui,
outre ses acliviiés d'études, de recherches et d 'enseignement, orga-
nise des manifestations au profit des malentendants : concerts et
vente de disques enregistrés au cours des concerts. La sente de
ces disques se fait non seulement occasionnellement et à litre
accessoire. mais également hors commerce . Or le produit de ces
ventes est assujetti à la T .V .A . au taux majoré de 33,33 p . 100.
Dans ce cas particulier, le recouvrement de la T .V .A . limite la
portée d'un geste de solidarité dont le produit devrait étire entiè-
rement affecté à l ' ouvre . Il lui demande s'il ne serait pas possible
d'accorder l' exonération de la T.V .A . clans le cas, notamment, d'une
association reconnue d'utilité publique et si la vente de ces disques
spéciaux ne pourrait pas être assimilée à des clans reçus, ce qui
permettrait d' obtenir soit l'exonération, soit le bénéfice du taux
réduit ou du taux normal au lieu du taux majoré. Il lui demande
également si, clans le cas où cette exonération ne pourrait être
accordée, les bénéfices réalisés doivent être soumis à l ' impôt sur
le revenu au titre des bénéfices industriels et commerciaux.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

33087 . — 7 juillet 1980. — M . Cendré Rossinot rappelle à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que pour prétendre
au bénéfice d 'une pension de réversion, le conjoint survivant d ' un
assuré social doit justifier que ses ressources personnelles n 'excè-
dent pas un certain plafond fixé à 2080 fois le taux horaire du
S.M .I .C ., soit actuellement 20 412 francs par an . Il attire son atten-
tion sur le fait que l' application de cette condition aboutit à des
conséquences injustes en ce qui concere notamment des veuves
ou ales femmes divorcées non remariées qui, en raison de l 'insuffi-
sance des ressources du ménage ou du fait qu ' elles sont elles.
mêmes chefs de famille ,dans le cas des femmes divorcée' -in
remariées), ont été contraintes de t ravailler, soit pour cmnpeiier
les ressources du foyer, soit afin de pourvoir à lents propres
besoins . Le revenu que leur procure cette activité profes,,ionnelle
est évidemment supérieur au plafond prévu pour la pension de
réversion et, même si leur salaire ne dépasse que légèrement ce
plafond, elles se tr ouvent donc privées de cet avantage, alors que
les veuves des salariés qui appartiennent à la catégorie des cadres,
et qui n ' ont jamais eu Lesoin de travailler pour apporter une
aide supplémentaire au ménage, obtiennent la pension de réversion
sans difficulté . On constate ainsi que les ayants droit à la pension
de réversion appartiennent soit à la catégorie des économiquement
faibles, soit à une catégorie très favo r isée dut point de vue financier,
et que pour la catégorie intermédiaire rien n 'est prévu . D'autre
part, en ce qui concerne les femmes divorcées non remariées, il
semble que les régimes de retraite complémentaire n ' aient pas
encore pris les dispositions nécessaires pour qu 'elles perçoivent
la pension de réversion, soit en totalité, soit en partie, si leur
ex-conjoint s'était remarié. Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre, d 'une part pour mettr e fin à la situation
anormale exposée ci-dessus en ce qui concerne la condition de
ressources prévue pour l' attribution vie la pension de réversion.
Il lui demande, d' autre part, où en est l ' application des dispositions
législatives qui ont étendu le droit à pension de réversion aux
femmes divorcées en ce qui concerne les régimes complémentaires
de retraite .

Sécurité sociale (contrôle et contentieux).

33088. — 7 juillet 1980. — M. Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale que, aux termes
de l 'article 119 du code de la sécurité sociale : « Les inspecteurs de
la sécurité sociale, les agents des caisses de sécurité sociale et des
caisses d 'allocations familiales mentionnés aux articles L . 65 et
L . 145 à L . 147 pourront, à tout moment, exiger des employeurs
soumis à leur contrôle la communication du livre de paye visé à
l 'article L. 113-5 du code du travail . Ce livre sera conservé par
l ' employeur pendant cinq ans à dater de sa clôture . » Il lui fait
observer que ces dispositions n ' offrent aux employeur s que de
faibles garanties contre un éventuel arbitr aire des autorités de
contrôle, bien que, par un arrêt du 27 novembre 1975, la chambre
de la cour de cassation ait jugé que « si l 'autorité de la chose
décidée s'oppose à ce qu ' une même période fasse, en principe,
l' objet de redressements successifs multiples, il n 'en est pas de
même en cas de révélation d ' une fraude entraînant le rejet de la
comptabilité ayant servi de base au premier redressement » . I1
souhaite, en conséquence, savoir s ' il n'estimerait pas nécessaire
de prendre des dispositions tendant à délimiter plus précisément

l 'étendue des pouvoirs dont disposent les autorités de contrôle
afin, d'une part, que puisse âtre unifiée la pratique des différentes
U .R .S . S . A .F. et que, d 'autre part, les relations entre celles-ci et
les employeurs soient fondées su' des bases juridiques P i cs sûres.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

33089 . — 7 juillet 1980 . — M . André-Georges Voisin attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur une question relative à la
loi du 10 janvier 1980 . Ce texte a prévu l'exonération de taxe pro-
fessionnelle pote' l'année de création d ' une nouvelle entr eprise.
Il souhaiterait savoir si cet avantage s ' étend star douze mois consé-
cutifs ou seulement entre la date d'installation et le 31 décembre
de l 'année de la création.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

33090. — 7 juillet 1980. — M . André-Georges Voisin attire l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur un point particulier concernant
la situation des avocats stagiaires . Le Conseil d' Etat, par trois
arrêts récents, a décidé que les avocats étaient exonérés de la
taxe professionnelle pendant toute la durée de leur stage qui est
actuellement de trois ans. Il lui demande si l ' on peut en conclure
que l'installation commence lors de l ' inscription au tableau de l'ordre
comme avocat de plein exercice et que la taxe professionnelle n ' est
pas due l ' année de l' installation.

Edncalian physique et sportive (personnel).

33091 . — 7 juillet 1580. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à m. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
où en est, à l 'heure actuelle, le problème des maires auxiliaires
d'éducation physique, assurant des suppléances. Il attire son atten-
tion sur le fait que trois mailres auxiliaires (dont un du collège
de Sainte-Luce-sur-Loire) ont été licenciés en Loire-Atlantique quel-
ques jotas avant la fin de l'année scolaire, faute de crédits . Il lui
demande ce qu ' il compte faire pour que semblable situation ne se
représente pas en 1980-1981.

Transports maritimes (ports : Loire-Atlantique).

33092 . — 7 jttillet 1980 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre des transports que le problème de la sécurité
de la navigation clans la Manche se pose avec acuité . Principalement
au niveau des navires pétr oliers . Problème dit surtout au resser-
rement de la Manche et à la circulation maritime très dense en cet
endroit . Pour restreindre la circulation des pétroliers, et donc les
risques de pollution que cela ent'aiue, problème soulevé par les élus
bretons lors de l ' entretien échangé avec le Président de la Répu-
blique, il lui demande s ' il n'y aurait pas lieu d'envisager un terminal
pétrolier au port de Nantes -Saint-Nazaire (Donges-Montoir) . Le
pétrole en provenance des pays producteurs serait stocké dans la
basse Loire, pour être ensuite acheminé par oléoduc à leur destination
en France ou en Europe . A l ' appui de cette thèse, il importe de
citer les travaux importants réalisés dans l' estuaire de la Loire,
notamment les travaux d ' approfondissement du chenal de Donges
qui augmente considérablement le tirant d 'eau de l ' or dre de quinze
mètres admissible pour les bateaux.

Mutualité sociale agricole. (cotisations).

33093. — 7 juillet 1980 . — M. Michel Aurillac rappelle à M . le
ministre de l'agriculture qu ' un arrêté du 3 avril 1980 a fixé l 'assiette
des cotisations sociales dates par certains éleveurs pour 1980. Compte
tenu des difficultés économiques auxquelles sont confrontés les
exploitants familiaux éleveurs, et notamment les producteurs de
porcs à la suite de la baisse des cours observée depuis le début
de 1980, ces nouveaux critères vont pénaliser une fois de plus le
secteur de l 'élevage dans le département de l 'Indre . Il lui demande
en conséquence de bien vouloir, pour l'immédiat, surseoir à l ' appli-
cation de ces mesures pour 1980. D 'autre part, il souhaite que les
dispositions de l ' article 3 de l'arrêté précité soient appliquées pour
les éleveurs de l'Indre, en prévoyant une majoration de 25 p . 100
des cheptels ou superficies d 'équivalence. Il lui demande enfin qu' il
soit institué, pote' les éleveurs nourrissant leur cheptel à partir
des céréales ou de tout autre aliment produit sur l 'exploitation, tan
abattement spécifique de la production d' une U .G.B. à l 'hectare,
plafonné à 45 hectares, ce qui correspondrait à un abattement maxi-
mum de 45 U . G . B .
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Enseignement préscolaire et élémentai re (établissements).

33094 . — 7 juillet i980 . — M . Jean-Pierre Bechter appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation eue l 'insuffisance des équipe-
ments éducatifs des classes enfantines rurales et demande s ' il
n ' estimerait pas opportun de revoir la dotation en crédits d ' équi-
pement réservée à ces classes, notamment au regard de ceux,
nettement supérieurs, réservés aux classes enfantines urbaines.

Médecine médecine du travail).

33095. -- 7 juillet 19'0 . -- M. Emile Bizet demande à M. le
ministre du travail et de la participation si dans tete entreprise
les salariés doivent se sou tin ettre obligatoirement aux visites des
seuls médecins du travail choi s is par l ' entreprise à l 'exception
d 'aut res médecins du travail choisis par les intéressés. II demande
également si Mets le cas de salariés à employeurs multiples, ceux-ci
dei ::ont obligatoirement subir un examen de médecine cru travail
dans chaque entreprise.

Assuras v' vieillesse : rcgimes autonomes et spéciaux
itraraillcnrs indépendants : cotisations,.

3 :3096. — 7 juillet 1980. — M . Jean-Louis Goasduff demande à
M . le ministre du commerce et de l'artisanat la suite qu ' il pense
pouvoir donner aux requêtes de eonmerçanls el artisans en ce
qui concerne la charge de leu rs cotisations sociales. Il lui fait
remarquer que la cotisation d'assurance vieillesse des intéressés
a atteint le taux de 18,20 p . 100 du forfait ou du bénéfice avec
l 'entrée en vigueur de la complémentarité obligatoire de 4 .40 p . 100.
I .e prélèvement en 1974 était de 8,75 p. 100 . Ces ret raités perçoi-
vent des pensions dérisoires de 600 à 900 francs par mois . II lui
cite le cas d'un commerçant qui a environ 66 000 francs par an
rie bénéfice et pour lequel le montant total (les charges est rte
23 452 francs pour l ' année . Cette surcharge de cotisations est fla-
grante et c'est pourquoi les intéressés refusent aujourd'hui de payer
leur cotisation dans l ' attente de la réforme promise à différentes
reprises . Il insiste sur la gravité de la situation créée, et lui
demande de lui faire connaître les mesu r es qu'il pense pouvoir
prendre pour ramener à une plus juste proportion les charges
sociales des commerçants et des artisans.

Handicapés + établi ..ssentenis).

33097. — 7 juillet 1980. — M. Jean-Louis Goasduff demande à
M . le ministre de ta santé et de la sécurité sociale les mesures
qu'il entend prendre pour hâter la mise en application de la loi
d 'orientation du 30 juin 1975 concernant les handicapés et en
particulier lui signale qu 'un an après la partition des décrets
relatifs à l'article 46 au sujet des maisons d 'accueil spécialisées
cette disposition n'a été suivie d 'aucun effet . il regrette que les
projets qui ont reçu l ' accor d des C . H . I .S.M. soient bloqués en
raison semble-t-il des restrictions budgétaires ; il lui demande en
conséquence de lui faire savoir si seuls des impératifs financiers
restreignent l 'application de cette lui.

Droits d'enregistr ement et de timbre

(enregistrement : intitulions à titre onéreux).

33098. — 7 juillet 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur les effets de la déchéance
susceptible d'être encourue dans le cadre du régime de faveur
édicté par l'article 702 du code général des impôts, qui concerne
les acquisitions susceptibles d ' améliorer la rentabilité des exploita-
tations agricoles . Lorsque l'acquéreur ou ses ayants cause à titre
gratuit ne respectent pas l ' engagement (le «laisser, sauf le cas
de force majeure, le tien acquis rattaché à l 'exploitation pendant
une durée minimale de cinq ans s aliènent seulement une partie
du bien, la question se pose de savoir si la rupture partielle de
l ' engagement entraine la perte totale des allègéments fiscaux ou
seulement la perte des exonérations portant sur la partie vendue.
En cas de rupture partielle de son engagement par le fermier,
qui a bénéficié de l 'article 705 du code général des impôts, la
déchéance n 'atteint ( que la fraction du prix d 'acquisition afférente
aux immeubles affectés par l 'événement qui la provoque s (instruc-
tion D .G.I. du 1 juillet 19701 . Il lui demande si compte tenu de
la similitude existant entre les . engagements de l 'article 702 du
code général des impôts et celui de l'article 705 du même coule, il

• ne serait pas possible d'appliquer les mêmes règles de déchéance
dans les deux hypothèses — c'est-à-dire que la perte du bénéfice
des exonérations de l 'article 702 ne porterait que sur le prix de la
seule partie vendue et non sur la totalité .

Impôts et tares (to .re il l ' essieu).

33099 . — 7 juillet 1980 . -- M. Pierre-Bernard Cousté appelle l 'allers-
tien de M. le ministre du budget sur la situation clans laquelle setr ouvent de nombreuses entreprises de transport clu fait de la
complexité vie la réglementation de la taxe il l 'essieu . En effet,
celtes-ci éprouvent souvent de grandes difficultés à déterminer si
leurs véhicules sont pa ssibles de la vignette ou de la taxe à
l 'essieu, notamment dans le cas tics ensembles articulés . M. Pierre-
Bernard Cousté dietnandc clone à M . le ministre du budget de taire
le point sur la réglementation en vigueur et lui demande si une
simplification de lutes retstit's à la taxe à l ' essieu ne pourrait pas
être envisagée.

Assuras, r-ie:Messe : rénéraiités ,cottsetien .e),

33100. — 7 juillet 1980 . — M. Edouard Frédéric-Dupont rappelle
à M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale que la loi du
28 décembre 1979 relative aux prélèvements sur les retr aites au
bénéfice de la sécurité sociale admettait le principe des déroga-
tions . Il lui demande quelles sont les dérogations prévues clans les
textes d 'application et notamment si les cotisants sur pensions de
l'Étal, soumis au maximtuit de la retenue, peuvent dans certaines
conditions obtenir une dérogation.

Persanes âgées (établissements rl'accteil)

33101 . -- 7 juillet 1980 . — M. Yves Guéna rappelle à M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que le décret n" 78 . 612 du
23 niai 1978 prescrit la représentation, au conseil d ' administration
des maisons de retraite ayant le statut d 'établissement public, des
personnes hébergées dans ces établissements. Il lui fait observer
que ce décret ne peut toutefois, plus de deux ans après sa publi-
cation, être mis en tcuvre du l'ait que les textes d 'application ne
sont toujours pas partis . Il lui demande quand il envisage de publier
ces derniers.

Impôts sur le revenu tlrniteinents, s(daires, pensions
et rentes viagères,.

33102 . — 7 juillet 1980 . — M. Paul Chapel appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur la situation des personnes âgées
qui, résidant dans des maisons de ret raite, ou des établissements
spécialisés pour personnes invalides, versent à ces derniers la
quasi-totalité de leurs ressources et sont néanmoins redevables
de l 'impôt sur le revenu. Compte tenu des situations matérielles
souvent difficiles des intéressés, les services fiscaux admettent très
souvent des accords de dégrèveraient, ce qui permet de trouver
,des solutions aux cas les plus dramatiques . Néanmoins, la majorité
d 'entr e eux ne sont pas résolus et, clans tous les cas, l ' angoisse
de ne pouvoir acquitter cette dette provoque des chocs psycho-
logiques importants . II lui demande s'il lui parait possible d' envi-
sager une modification de cette réglementation.

Justice : ministère (personneli.

33103 . — 7 juillet 1980. — M . Charles Fèvre attire l 'attention
de M . le ministre de la justice sur l'évolution de l 'indemnité complé-
mentaire pour t ravaux supplémentaires versée au personnel des
cours et tribunaux . Cette indemnité n 'ayant pas été réévaluée nor-
malement depuis plusieu rs années se trouve avoir en réalité diminué
cie 32 p . 100 par rapport à 1978, en considération de l 'augmentation
des traitements pendant cette période. Il lui demande de lui confir-
mer son intention, exprimée du reste auprès (les personnels, de
retrouver en 1980 le niveau 1978 en francs constants, et pote' pallier
à l ' avenir de telles difficultés, de substituer à cette indemnité une
indemnité proportionnelle au traitement.

Budget : ministère (personnel).

33104 . — 7 juillet 1980 . — M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre du budget sur l 'anomalie statutaire que semble
constituer la position administrative actuelle des 782 chefs de
centre des impôts . . Il apparaît en effet que malgré l 'immportance
de leurs responsabilités, et la qualité de ces personnels dont ! 'emploi
est par ailleurs tout à fait individualisé et caractérisé, aucun statut
les régissant n ' a encore été publié. Une telle situation, outre son
caractère injuste, risque à terme de nuire à une fonction dont
chacun s 'accorde à reconrait'e l ' importance pour l ' administration
des impôts. II lui demande donc quelles mesu res il compte prendre
afin que, sur ce point précis, le droit statutaire rejoigne rapidement
la réalité fonctionnelle et que soit mis un terme à cette situation
confuse et anormale.
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Ret raites complémentaires (étab t isserrieuts d'hospitnlisatio, :,
de seins et de cure ).

33105 . — 7 juillet 1980 . — M. François d'Aubert attire l 'attention
de M. le ministr e de la santé et de la sécurité sociale sur l 'inci-
dence des disposition, récentes sur la retraite complémvntairc
1 . FI . C. A. N . T . E . C . tics médecins hospitaliers publies. L'élévation du
plafond de la sécurité sociale en venant s ' y ajouter rend plus
sensible, pour ce type de personnel, l'obsiination de l'administration
à ne prendre cu compte qu ' une partie seulement lactuellcuneit
6G p . 100) de la tranche 13 de leur salaires hospitaiiers. Ces pra-
ticiens sont les seuls dans le régime 1 .1t . C . A . N . T. 11 . C . à subir
une telle minoration sans que l'administration ait jamais fourai
sur ce fait une explication probante et bien c :aire . A une époque
où les pouvoirs publias n'hésitent pas it faire appel au civisme de
ces personnels pour contribuer au rettresse1ccent financier de la
sécurité sociale, il lui demande s ' il ne juge pas opportun de réviser
une mesure très mal ressentie par les intéressés.

Assurance vieillesse : régimes aulosotties et spéciaux
tconcsie ;'çauis et industriels : retraite an :icipéel.

33106 . -- 7 juillet 1330. — M. Jean Briane expose à M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale le cas d ' une assurée, née le
10 août 1918, qui ;est i u refuser par la caisse nationale d ' allocations
vieillesse de la bauiangurie et de la boulangerie-pàtisserie française
l ' attr ibution d ' une allocation vieillesse au litre de i'inaptilude au
travail, peur laquelle elfe avait présenté une demande le 17 août
1978 . La décision de la caisse nationale d'allocations vieillesse est
intervenue en date du 21 septembre 1978 . La requérante ayant fait
appel de cette décision devant la commission régionale de Lyon,
celle-ci . par une décisian en date du 4 janvier 1979, a confirmé la
décision vie la caisse nationale d'allocations vieillesse. L'tnléressée
a demandé à la commission nationale technique de déclarer que le
17 août 1978, date de sa demande d 'allocation vieillesse au titre de
l 'inaptitude au travail, elle était inapte au travail . La commission
nationale technique a reiclé la requf' :e de l'inté :eosee et confirmé
la décision de la commission régionale de Lyon . Or cette même
personne, ayant exercé une activité salariée, a obtenu de la caisse
régionale d'assurance maladie I'altribulion d ' une pension de vieillesse
au titre de l 'inaptitude, avec effet à compter du l'" avril 1019.
Il lui demande comment il se fait que, sur deux o rganismes de
sécur ité soeialc, l'un reconnaisse que l'assurée est ina p te au travail
et lui octroie lu ce titre une pension de vieillesse, dès l 'âge de
soixante ans. au taux appl i cable à soixante cinq ans, alors que. l'antre
organisme refuse de recomnaitre l ' inaptitude au travail . Il semblerait
normal que, dans des cas de ce genre, la reconnaissance de l'inapti-
tude par une caisse puisse valoir pour la demande d 'avantages de
vieillesse présentée devant une autre caisse.

Enseignement tpédnpogiel.

33107. — 7 juillet 1980 . — M . Guy Cabanel attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur certaines difficultés éprouvées par
les familles ayant des cnïanis d'a ;,e scolaire, qui, en caison de la
situation économique, sunt obligées de se déplacer, pour s 'adapter au
marché de l ' em ploi, dans le cas, par exemple, de fermetures
d 'entreprises clans une région, ou de restructuration de certains
groupes indust riels provoquant des mutations de personnel . Il existe
un nombre sans cesse croissant d'élabiissements scolaires qui
sollicitent et obtiennent le statut a expérimentai a leur permetaint
de poursuivre une recherche pédagogique étendue, soit à toutes les
classes de l ' établissement soit à taie partie seulement de ces classes.
Ces expériences ont des conséquences sur la scolarité des élèves en
ce qu ' elles entr,iinent une inadaptation des élèves venus de l'extc-
rieur et entrant clans un établis s ement expérimental ou inve•scmant
de ceux qui. partant d 'un établissement expérimental, ent rent clans
un établissement aux méthodes régulières . Cela se voit, notamment,
au niveau du premier et du second cycle de l'enseignement du
second degré. Il lui demande s'il ne serait pas possible d ' envisager
un certain nombre de mesures destinées à limiter les conséquences
fâcheuses (le ces expériences et si l ' on ne pourrait notamment
prévoir : 1" que la participation à de telles expériences devra ôtée
acceptée d 'une façon non équivoque par les parents, sur la base
du volontariat, et qu'elle ne sera pas imposée par les établissements
étant donné que les enfants ne peuvent en aucun cas èlre consi-
dérés comme des cobayes du point de vue pédagogique ; 2" que
l'octroi du statut ex p érimentai sera précédé d'une onquéte sérieuse
sur les thèmes de la recherche,-sur la capacité des enseignants
à mener cette recherche et sur celle des chefs d 'établissement
à l'animer ; 3" que dans chaque établissement scolaire mu moins une
classe assurera un enseignement de type régulier défini par les
textes et pourra accueillir les élèves dont les parents refuseront

pour les motifs indiqués ci-,lcssus l 'expérience en cours ; 9" que des
instruciinns sen,ut données aux recteurs et inspecteurs d 'académie
afin qu'ils drlivrcut à qui en fera la demande les dérogations
micessaires peur que leurs enfants frégnenleut l ' étalaiir•semcnt le
plus proche iiispeusant l' enseignement qui répond à leur choix.

na_

Budget : ministère (personnel).

33108 . — 7 juillet 13110. — M . Henri Colombier attire l ' attention de
M . ie ministre du budget sur la situation adininistratisse des chefs de
cent :es de . ; impôts . L'emploi de chef de centre des impôts qui a cté
créé par le décret n" 08-1237 du :30 décembre 19133 constitue un élé-
ment essentiel de la réorganisation des services de base de la direc-
tion générale des impôts. Or, à ce jour et bien que le dossier qui
doit permettre d ' établir le statut de cet emploi et de définir le grade
clans la hiérarchie des agents de la direction générale des impôts
ait été déposé eu 1971 au bureau du personnel de l'administration
centrale et ',pris sous une nouvelle forme en 1978, 78= chefs de con-
tres des impôts actuellement en fonction, constatent avec un certain
élcnnement et une amer tume bien légitime que leur situation n 'a
pas encore été harmonisée avec celle des ree dveur.s principaux des
impôts, malgré les promesses qui leur ont été faites, et . que leur sta-
tut n'a pas encore été publié, contrairement à ce qui est advenu
pour le corps des receveurs et chef„ de centres des postes et télé-
communications dont le statut a fait l 'objet du décret n" 58. 778 du
25 août 1953. Il lui demande de bien vouloir indiquer pour quelles
raisons un tel retira est survenu dans l'établisocmettt et le publica-
tion du statut des chefs de centres des impôts, et sil petit donner
l ' assurance que cette publication interviendra dans les meilleurs
délais.

Assurance maladie maternité (cotisations).

33109. — 7 juillet 1980 . — M. Sébastien Couepel ex p ose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale le cas d'un ancien mili-
taire de carrière titulaire d 'une pension de retraite militaire pour
les trente années de service militaire qu'il a accomplies, d ' une pen-
sion de vieillesse de la sécurité sociale correspondant aux dix-huit
années de service effectuées dans le secteur privé, d 'une petite
retr aite complémentaire de PI. P . R . I . S . et enfin d'une allocation ver-
sée par la caisse de A . de Paris. L' intéressé a été informé
par chemin des organismes dont il perçoit une pension ou rote aile-
cal t on qu'il compter du 1 u juillet 19110 une cotisation serait retenue
sur les arrérages de ces pensions au titre de l'assurance maladie:
cotisation de 1 p. 100 mur la pension de vieillesse de la sécurité
sociale et cotisation de 2 p . 100 sur la retraite complémentaire et
l'allocation de l ' I . S. L C . A. D'autre pat t, une retenue de 2,25 p . 100
est effectué, sur la pension qui lui est versée par la caisse natio-
nale militaire de sécurité sociale . L ' intéressé étant figé de soixante-
dix-neuf ans et demi, ayant à sa charge son épouse figée de soixante-
seiee ans, invalide, qu'il a dû faire admettre dalle un hos p ice en
1979, se trouve clans une situation financière tarés modeste qui jus-
tillerait tune exonération d' une partie an moins des cotisations qui
lui sont réclamées . Il lui demande e 'il »': :st pas prévu de prendre
certaines di a positions pertieulièt'es en faveur des retraités qui per-
çoivent ries poncions de différents organismes et dont la situation
financière mérite que leur demande d 'exonération soit prise en
considération .

Santé publique (politique de la salut cil,

33110 . — 7 juillet 11`30. — M. Yves Le Cabeilec expose à M . le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale que des visites médicales
périodiques tant lieu dans le cadre de la sécurité sociale pour les
assurés en activité, mais qu'aucune disposition n 'a prévu une orga-
nisation analogue en faveur des retraités. Il semble cependant qu 'il
se rait très souhaitable que les retraités aient droit, suivant une
période à déterminer, qui pourrait être une minée, à une radiogra-
phie gratuite . Il lui demande s ' il ne pense pas qu'il conviendrait
d'envisager un syetèma de contrôle médical périodique pour les per-
sonnes âgées à la retraite.

Automobiles et cycles (pièces et équipements).

33111 . — 7 juillet 1080 . -- M. Pierre-Bernard Cousté e 'étonne
auprès de M . le ministre de l'industrie de ce que l' Institut national
de la consommat i on ait put, au hasard d ' un test, découvrir sur le
marché, au mois de mars 1930, quatre modèles de casques motos
non conformes aux normes obligatoires, alors même que 1*Afnot
aurait notifié dès le mois de décembre 1979 le retrait de la licence
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aux constructeurs concernés . 11 lui demande quelles sont tes moda-
lités et la périodicité des contrôles de conformité effectués par
l 'Afnor. Dans le cas de produits défectueux, et particulièrement
s'agissant de sécurité, il lui demande s 'il ne dirait pas souhaitable
de doter l ' Afnor des moyens de faire immédiatement cesser leur
commercialisation .

Bdtlntent et travaux publics

(emploi et activité : Champagne-Ardenne).

33112. — 7 juillet 1930 . — M . Jacques Delong appelle l 'attentinn
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la
situation trop souvent dramatique des entreprises du bàiiment et
des travaux publics dans la région Champagne-Ardenne . Depuis 1974,
30 p. 100 de ces entreprises ont déjà disparu et celles qui restent
demeurent très menacées . Les carnets de commande des entreprises
de gros oeuvre sont eu général inférieurs à vieux mois . Dans le second
oeuvre ils sont environ de quatre mois . Aucun programme suffisant
ne semble devoir être lancé prochainement. Aussi les chefs d 'entre-
prise se posent des questions sur leur avenir . Celui-el apparaît de
plus en plus sombre et n ' est pas le fait des entreprises. 11 résulte
d ' un ensemble de circonstances dans lesquelles la volonté gouve rne-
mentale et les programmes d 'investissement n 'apparaissent pas clai-
rement . Aussi il lui demande ce qu 'il compte faire pour remédier
à cette difficile situation.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

33113. — 7 juillet 1930 . — M. Jacques Delong appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' économie sur les problèmes résultant des
règlements régissant la distribution du fuel domestique . Le Gouver-
nement a décidé en 1079 de limiter à 90 p . 109 les livraisons de fuel
domestique destiné au chauffage des habitations et des bureaux.
Or il semblerait qu ' indépendamment de cette réglementation géné-
rale acceptée par tous les livreisons ne pourraient se faire que
mensuellement . De ce fait le prix du fuel acheté se trouve majoré
puisque livrable en petites quantités et non par exemple en deux ou
trois fois. Aussi M. Jacques Delong demande s'il y a là une inter-
prétation excessive des règlements et dans ce cas s 'il n 'y a pas lieu
d'y remédier.
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sans note éliminatoire gardent, jusqu' au 31 décembre 1933, le
bénéfice de ces épreuves à condition de justifier d ' une activité
professionnelle correspondante exercée sans interruption dans une
officine ou une pharmacie hospitalière publique ou privée, sauf
impossibilité dûment justifiée II lui demande s ' il n'estime pas
possible que des disposition, interviennent afin que les candidats
admis uniquement aux épreuves professionnelles du C . A . P. puissent
suivre les cours de brevet de première année, à condition qu ' ils
s ' engagent ii repasser les épreuves d 'enseignement général du
C.A .P.

I)apûls locau .r. (taxe professionnelle),

33117. — 7 j uillet 1930 . — M. André Dure expose à M . le ministre
du budget que par décision d' admission accordée au titre de l ' arti-
cle 1-173 bis du C .G .T ., une entreprise industrielle obtint en 1976
un agrément de taxe professionnelle pour ses constructions, maté-
riels et installations estimés globalement à 4,5 millions de francs,
ainsi que pour la part de niasse salariale relative au personnel
nouvellement engagé, par suite etc la mise en service de ce nouvel
investissement . II découle de l'esprit de ces dispositions qu ' en prin-
cipe un allégement fiscal devrait être accordé à l'investisseur.
Or, en 1977, première année de l 'a p plication do l 'agrément, le pla-
fonnement de la taxe professionnelle était supérieur à celui de
l 'agrément . En effet, l ' abattement consécutif à l ' agrément étant
appliqué sur le montant à payer avant application du plafonnement,
l 'entreprise ne fut apprécier le geste fiscal fait à son égard . Si,
en 1978, cet agrément a pu favoriser le contribuable à concurrence
de 5,7 p . 109 du montant plafonné de 1' .l' ., il n ' en est plus de même
pour 1979. En effet, du fait de la non-application de l ' allégement
lorsque celui-ci est inférieur à 10 p . 100 du montant à payer, l'agré-
ment de taxe professionnelle coùta à l 'entreprise une somme
supplémentaire de 27 501) francs, qu 'elle n'aurait pas déboursée
en l ' absence d 'agrément . Pour 1930 il est probable qu 'une situation
similaire soit applicable au contribuable. C ' est pourquoi il lui
demande s' il considère que ces dispositions administratives corres-
pondent bien à l 'esprit de l 'octroi des agréments et, dans la néga-
tive, s ' il peut envisager d ' appliquer le bénéfice de l 'agrément au
montant à payer de la taxe professionnelle, après déduction préalable
du plafonnement s'il y a lieu.

Chômage : indemnisation (allocations).

Assurance maladie maternité (prestations en espèces).

33114. — 7 juillet 1960 . — M. Jacques De!ong appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas
des personnes isolées en longue maladie qui ne peuvent prétendre
qu'à leurs indemnités journalières à l 'exclusion de toute autre forme
d 'aide. Il lui cite en particulier le cas d ' une veuve figée de 43 ans,
en longue maladie depuis deux ans et qui n 'a pour toute ressource
que ses indemnités journalières, soit 1 000 fraies par mois . Elle est
bien évidemment dans l ' incapacité de travailier et ne petit vivre
d'une façon décente avec ses seules indemnités journalières . Il
y a donc là une lacune de la législation sociale qu' il impo rte de
combler et qui pourrait l ' être par un aménagenient du fenils natio-
nal de solidarité . Aussi, conscient de ce que cet exempie est loin
d ' être isolé et est typique d 'une catégorie particulièrement défa-
vorisée, il lui demande ce qu 'il compte faire pour y remédier.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

33115. — 7 juillet 1930. — M. Pierre-Alexandre Bourson attire
l' attention d Mme le ministre des universités sur le décret du
24 août 1971 par lequel a été établie une liste des professions
manuelles reconnues dans les universités . Il lui parait Particulière-
ment souhaitable que d 'antres professions puissent être incluses
daim cette liste, comme litholameiieur, naturaliste ta :•:idermiste,
câbleur en électronique, qui sont au moins autant que les professions
de cryogéniste ou d ' animalier des professions manuelles indispen-
sables à la bonne marche des universités.

Pharmacie (personnel d'officines).

33116 . — 7 juillet 1930. — M . Henry Berger appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les dispositions de l ' article 4
de l 'arrêté du 20 décembre .1978 [modifiant l 'arrêté du 28 février 1952
complété par l'arrêté du 17 mai 1952, portant règlement des exa-
mens en vue de l'obtention du certificat d'aptitude professionnel et
du brevet professionel de préparateur en pharmacie. Selon l 'article
précité : « Les candidats refusés mais qui ont obtenu aux épreuves
professionnelles une moyenne égale ou supérieure à dix ou vingt

33118 . — 7 juillet 1980. — M. Etienne Pinté s 'étonne auprès de
M . le ministre du travail et de la participation de n'avoir pas obtenu
de réponse à se question écrite n" 21818 (Journal officiel A.N.
n" 05 du 31 octobre 1979, page 9230) . Cette question claie mainte-
nant de près de huit mois et comme il tient à connaître sa position
au sujet du problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui
demandant une réponse dans les délais les plus rapides possibles.
Il appelle donc à nouveau son aticntion sur la situation d 'un deman-
deur d'emploi, devenu salarié après avoir pendant de nombreuses
années exercé une activité non rémunérée à titre d 'aide familial
dans l'entreprise commerciale de ses parents . L ' intéressé, dont
l 'activité salariée n'a été que d'un mois et demi avant son Iicen-
ciettent, n'a pas été admis, à ce titre, à faire valoir ses droits
aux allocutions de chômage . Cette mesu re appamait particulièrement
sévère à l'égard tic travailleurs qui sent assimilés à des demandeurs
ne pouvant justifier d ' aucune activité antérieure. il lui demande s'il
ne lui parait pas logique et équitable que, dans ce cas, l 'ancienne
qualité d'aide familial soit prise en compte et que le temps d ' acti-
vité eve•céc à ce titre intervienne en conséquence dans le décompte
permettant l'ouve rture au droit d 'indemnisation du chômage . Une
telle disposition permettrait notamment aux intéressés de continuer,
pendant le temps de leur activité forcée, à participer à la constitu-
tion de leur retraite vieillesse.

Postes et télécommunications et télédiffusion:

secrétariat d'Etat (personnel : Haut-Rhin).

33119. — 7 juillet 1980 . — M. Pierre Weisenhorn rappelle à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion que les brigadiers, dont les fonctions consistent à assurer
l ' intérim des receveurs lorsque ceux-ci sont absents, perçoivent des
frais de déplacement destinés à couvrir les dépenses d' hôtel et do
repas . Pour le département du Haut-Rhin, ces brigadiers sont au
nombre de vingt-cinq. Or, depuis le 1" janvier 1980, les frais de
déplacement des intéressés ont été réduits de 25 p. 100 par le
directeur départemental des postes, ce qui représente, pour les
agents concernés, une perte oscillant entre 500 et 800 francs par
mois, alors que les charges qu ' ils doivent supporter suivent l 'aug-
mentation du coût de la vie . Il apparaît que, en Alsace, seuls les
brigadiers du Haut-Rhin ont fait l'objet de cette mesure, les frais
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— des dirigeante des organisations représentatives des militaires
retraités. 11 lui demande si les militaires qui pendant la guerre
de 1939. 1945 ont rempli les fonctions d ' officiers peuvent p ré tend re
uu bénéfice de l ' échelle des soldes n" 4.

de déplacement servis à leurs homologues du Bas-Rhin n ' ayant été
aucunement diminués . Il souhaite connaître les raisons pour les-
quelles une telle disposition a été prise à l 'encontre des agents du
Hatti-Rhin et lui demande de bien vouloir envisager, en toute équité,
de rétablir les intéressés dans leurs droits et de procéder rétro-
activement, depuis le 1' janvier 1980. au règlement de la fraction
des frais de déplacement ayant amputé ceux-ci.

Sports tinstellations sportives).

33120. — 7 juillet 1980. — M. Roland Beix demande à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie quelles mesures il
compte prendre afin d'harmoniser la réglementation qui s 'applique
au classement des salles de sports, pour lesquelles le ministère n'ap-
porte aucune aide financière . C ' est ainsi qu'une salle classée en caté-
gorie R I dans les départements des Deux-Sèvres et de la Vienne, se
trouve classée en catégorie R3 en Charente-Maritime, alors que le
constructeur et les caractéristiques sont rigoueusentent identiques . Il
lui rappelle que le classement en catégorie 113 oblige en plus des
normes édictées par les services du ministère, à deux contrôles
effectués par un bureau d'étude prie'é, contrôle de solidité et
contrôle de sécurité, alois que la catégorie 114 dispense de ces
contrôles . Le décret de juin 1978 permet, sur avis de la commission
de sécurité de , . laige.s dérogations Or, il peut se trouver que
l'avis de la conuni<sion compétente de sécurité permette des déro -
gations qui rendent caduques toutes missions de bureau d 'étude.
On peut se trouver alors devant la situation paradoxale du recours
à un bureau d 'étude privé pour ne rien faire, tout en étant large-
ment payé. Cette situation tout à fait singulière conduit à demander
au Gouvernement de prendre toutes dispositions nécessaires pour
annuler la mission sécurité des bureaux d ' etude, lorsque la commis-
sion locale ad lioc l 'a ainsi jugé et que la solidité de l 'équipement
a été vérifiée . II lui demande en outre comment il entend prendre
à sa charge le financement des mesures qu'il impose, lorsqu'un
équipement d ' intérêt collectif est réalisé sans son concours financier.

Justice : ministèr e (persoaoelI.

33121 . -- 7 juillet 1980 . — M . Daniel Benoist expose à M . le
ministre de la justice que les fonctionnaires des cours et tribunaux
bénéficient d'une indemnité complémentaire pour travaux supplé-
mentaires qui diminue régulièrement . Cette diminution est de
32 p . 100 par rapport à 1978, compte tenu de l 'augmentation des
traitements. M. le garde des sceaux a fait connaitre au début de
l 'année tant aux secrétaires généraux du syndicat autonome des
fonctionnaires des cours et tribunaux qu 'aux divers parlementaires
qui l'ont interrogé, que le but de la chancellerie était, pour 1930.
de retrouver, en francs constants, h, niveau de vie de 1978 et, pour
1981, de substituer à cette indemnité une indemnité proportionnelle
au traitement . Il lui demande pour quels motifs ces engagements
n ' ont pas été tenus à ce jour et quei!es mesures il entend prendre
pour que les fonctionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés
du préjudice qu'ils subissent, alors que les fonctionnaires des
conseils de prud ' hommes perçoivent une indemnité spéciale d'un
montant bien supérieur.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

33122 . — 7 juillet 1980 . — M. Louis Besson attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les problèmes que pose une
mesure récente aux agriculteurs qui trouvent un complément de
revenu dans la location de gites ru raux . Alors que l ' on parle de
revitaliser l'agriculture de montagne, qu 'il n'est question que de
lutte contre la désertification des campagnes, -que l ' on souligne
la nécessité du maintien du tissa agricole, tout est fait pour
dissuader les agriculteurs de resterà la terre, des mesures ont un
effet inverse . Ainsi, la loi n " 79. 1129 du 28 décembre 1979 fait
ohl,gatien dans son article Il A aux exploitants agricoles déjà
couverts par le régime agricole de s'affilier au régime de sécur ité
sociale des commerçants et artisans . Outre des charges nouvelles,
cette obligation aura pour conséquence de noyer un peu plus sous
des papiers administratifs ceux qui ne louent que quelques jours
par an et que leur travail maintient plus souvent dans les champs
ou les alpages que devant tin bureau . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour aménager une telle mesure dont les consé-
quences ne peuvent qu'être négatives pour le tourisme, mais
surtout pour l'agriculture, et celle de montagne particulièrement.

Assurance vieillesse
régime des fonctionnaires civils et militaires (calcul des pensions).

33123 . — 7 juillet 1980. — M, André Delehedde `appelle l'atten•
tien de M . le ministre de la défense sur le communiqué de son
ministère en date du 5 mai 1980, rédigé à la suite de la réception

Enrironreiicent et cadre de vie : ministère
rpersonnel : Fos-de-Culais).

33124 . — 7 juillet 1980. — M. André Delehedde appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la
situation des techniciens de l ' équipement et notamment sur la
façon dont s ' effectue leur promotion à l ' intérieur de leur corps.
Le corps des techniciens classé en catégorie B de la fonction
publique comporte trois grades : assistant technique, chef de section,
chef de section principal, du premier au second le passage se
l'ait par concours, du second au troisième par tableau d ' avance-
ment . A la suite du concours les promus sont tenus de prendre
un poste offert par le ministère pour être nominés chef de section.
Ces postes sont situés un peu partout en France au gré des
effectifs et des demandes des directeurs départementaux . Cette
année comme l'année dernière, le département du Pas-de-Calais
offre un poste à sept reçus, obligeant six techniciens à s ' exiler.
Cette situation est malheureusement localisée dans ie Pas-de-Calais.
Il semble donc que des éléments difficilement imputables aux seuls
effectifs entrent en jeu pour le dénombrement de ces postes. En
conséquence, il lui demande que la promotion d ' assistant technique
à chef de section — repr,i-sentant une augmentation peu substan-
tielle — se fasse sur place et que pour celte année un effort soit
fait pour conserver le maximum de techniciens à ce service dans
le Pas-de-Calais .

Jeunes (établissements).

33125. — 7 juillet 1980. — M . André Delehedde appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
conséquence de la suppression par la caisse nationale d 'allocations
familiales du service de la prestation hébergement pour les foyers
de jeunes travailleurs, ces mesures s 'ajoutant aux difficultés que
connaissent ces foyers pour assurer leur fonctionnement . En consé-
quence, il lui demande les dispositions que le Gouvernement entend
prendre pour régler ces problèmes.

Formation professionnelle et promotion sociale (personnel).

33126 . — 7 juillet 1980. — M. André Delehedde appelle l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des personnels des délégations à la formation professionnelle conti-
nue. Il constate me la formation professionnelle des contrôleurs a
été, jusqu 'à une moque récente, très embryonnaire, et s'est limitée
à quelques réunions de travail . Les sections de formation organisées
récemment et portant notamment sur la comptabi l ité publique
ont posé problème dans la mesure où elles s'adrt ..saient à des per-
sonnels de formation et de niveau différents . En conséquence, il lui
demande s'il envisage un plan de formation du personnel chargé
du contrôle de la formatior professionnelle continue.

Formation professionnelle et promotion sociale (personnel).

33127. — 7 juillet 1930 . — M. André Delehedde appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur l' article 30
du projet de décret fixant les dispositions statutaires applicables
aux agents contractuels de l ' Etat en activité dans les services régio-
naux de la formation professionnelle, de la promotion sociale
et de -l'emploi . Il est stipulé dans cet article que, lorsque les néces-
sités du service l 'exigent, des agents de la première, de la deuxième
et de la troisième catégories peuvent être mutés ,de la région
dans laquelle ils sont affectés dans une autre ; il est précisé que
l'agent qui n ' acceptera pas la 'nutation ainsi proposée serait licen-
cié. Il lui demande s ' il entend ma i ntenir ces dispositions de carac-
tère autoritaire et qui sont tue limitation au droit au travail.

Personnes figées (établissements).

33128. — 7 juillet 1980 . — M. Henri Deschamps expose les faits
suivants à M . le ministre du budget : une pensionnaire d ' une maison
de retraite bénéficiaire de l'aide sociale aux personnes âgées a
déposé dans la caisse du receveur de l'établissement public des bons
du Trésor souscrits avant son entrée . Désirant retirer l'un de ces
bons, elle s'est vu opposer un refus sous le prétexte que ce capital
était immobilisé en eue de régler les sommes dont elle resterait
redevable soit à sa sortie de la maison de retraite soit à son décès.
Cette attitude de l 'administration lui parait contraire aux dispo-
sitions de l 'article 142 du code de l' aide sociale qui oblige lei
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S .N .C .F . (lignes).

33129 . — 7 juillet 1980 . — M . Hubert Dubedout expose à M . le
ministre des transports, que l 'émotion suscitée par l 'information
selon laquelle le service public de la S .N .C .F . aurait décidé la
suppression de la ligne directe Grenoble—Digne est tout à fait jus-
tifiée par les inconvénients qui en résulteront pour cette région . En
effet, aussi bien le nombre de voyageurs que le trafic de marchan -
dises rendent le maintien de cette liaison indispensable pour l ' éco -
nomie régionale . Si les responsables de la S .N .C .F . 'jugent ces
derniers insuffisants, il leur appartient de conduire une politique
de promotion propre à les développer plutôt que de prendre des
décisions de suppression à une époque où les pouvoirs publics font
des efforts pour développer les moyens de transport de masse. II
lui demande en conséquence quelles mesures il envisage de pren-
dre dans l ' immédiat pour que le chemin de fer conserve la place
qui doit être la sienne dans le développement économique régional
et plus particulièrement dans ce secteur de notre pays .

Métaux (entreprises).

33133. — 7 juillet 1980. — M . Laurent Fabius appelle l ' attention
urgente et particulière de M . le ministre de la justice sur les graves
faits suivants . Depuis six mois environ, la direction du groupe de
Wendel tente et réussit d 'une certaine manière à imposer une
politique antisociale et antisyndicale . Cette attitude apparaît être
le fait de beaucoup d 'entreprises . -Cela se traduit par une remise en
cause des avantages acquis par les travailleurs (congés, couverture
maladie, droit syndical, mise en place d ' un fichier individuel compa-
rable à celui mis en place chez Peugeot, MO. La haute direction
de l' entreprise court-circuite les organisations syndicales . Elle joue
d ' un faux pouvoir de la maîtrise . Elle réduit au minimum les droits
des élus . En six mois, des dizaines de lettres d ' avertissement, de
mises en garde, de mises à pied, d'intimidations, ont été adressées
aux délégués . La direction compte sur les lenteurs de la justice pour
les éliminer. Elle grignote peu à peu sur le terrain de jurisprudences
partielles . Cette stratégie a malheureusement déjà réussi chez
Citroën, Simca, Michelin . Il convient d ' éviter qu'elle se généralise,
comme cela semble trop souvent le cas. C 'est pourquoi il lui
demande quelles mesures précises il entend prendre pour sanctionner.
ces atteintes aux droits des travailleurs et empêcher qu 'elles se
développent.

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

bénéficiaires de cette aide à déposer leurs titres de créances
(retraites, pensions, valeurs mobilières) en vue d ' appréhender leurs
ressources à concurrence de 90 p . 100 et non le capital . Ii lui
demande qu ' elle est en la matière la règle à suivre à la fois par les
administrations hospitalières et par les comptables du Trésor .
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Métaux (entreprises).

Calamités et catastrophes (calamités agricoles : Landes).

33130. — 7 juillet 1980 . — M. Henri Emmanuelli appelle l'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur les dégât :, causés aux ouvrages
réalisés par les associations foncières (digues, fossés, canaux, terras-
seanentsi lors des inondations des 13, 14 et 15 mai 1930 dans les
vallées de Chalosse-Tursan du département des Landes. La plupart
de ces ouvrages devront être restaur és ou reconstruits . Il en résul-
tera des charges financières qui ne pourront être supportées par
les associations foncières . Il lui demande, ee conséquence, de bien
vouloir lui faire connaitre si des crédits s p éciaux ne pourraient
être attribués, par son ministère ou le ministère de l 'intérieur,
pour les restaurations indispensables.

Enviroauement et cadre de vie :
ministère (structures administratives).

33131 . — 7 juillet 1980. — M. Henri Emmanuelli appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur l'insuf-
fisance des effectifs d ' ouvriers professionnels des travaux publics
de l'Etat . En raison de cette carence, la conduite des engins et
l'exécution de travaux nécessitant une spécialité est confiée, en
partie, à des agents de travaux ou même à des auxiliaires de
travaux . Lors de la mise en place du corps d ' ouvriers professionnels
des travaux publics de l'Etat une étude du ministère avait conclu
à la nécessité de créer 708 postes 'd ' OP 1 et 5 788 postes d 'OP 2.
Aucune mesure n ' ayant été prise au cours des années précédentes
pour permettre cette nécessaire création de postes, il lui demande
les dispositions qu'il envisage de prendre dans le cadre 'du bud-
get de 1931 .

Assurance maladie maternité (cotisations).

33132 . — 7 juillet 1980. — M. Claude Evin attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les pro -
blèmes financiers que pose la gestion dut régime d 'assurance mala-
die des artisans et commentants . En effet, la caisse d' assurance
maladie obligatoire de Nantes a vu ses dotations n 'augmenter
que de 9,1 p . 100 de 1978 à 1979, alors que le montant des dotations
a été relevé de 15,5 p . 100 en moyenne au niveau national . Cette
différence provient du mode de répartition de ces dotations. La
répartition des dotations est basée sur le nombre d 'appels de coti-
sations et, en matière de prestations, sur les effectifs en bénéfi-
ciaires selon qu 'ils sont enfants, adultes ou personnes âgées . Or,
la C. A . M .O., selon sa vocation mutualiste . regroupe une propor-
tion importante ale personnes figées cotisant à un niveau très bas,
ce qui réduit d'autant l'apport financier des majorations de retard
éventuelles, ou même exonérées totalement, alors que ces mêmes
personnes représentent une charge importante pour le service des
prestations eu égard aux infirmités inhérentes à la vieillesse . Un
relèvement des dotations de gestion allant de pair avec une réforme
du mode de calcul de la répartition de ces fonds paraît donc
souhaitable . Il lui demande, en conséquence, ce qu'il compte faire
dans ce sens.

33134. — 7 juillet 1980. — M . Laurent Fabius appelle l 'attention
urgente et particulière de M. le ministre du travail et de la parti.
cipation sur les graves faits suivants . Depuis six mois environ, la
direction du groupe de Wendel tente et réussit d ' une certaine
manière à imposer une politique antisociale et antisyndicale . Cette
attitude apparaît être le fait de beaucoup d ' entreprises . Cela se
traduit par une remise en cause des avantages acquis par les
travailleurs (congés, couverture maladie, droit syndical, mise en
place d'un fichier individuel comparable à celui mis en place chez
Peugeot, etc .) . La haute direction de l ' entreprise court-circuite les
organisations syndicales . Elle joue d ' un faux pouvoir de la maîtrise.
Elle réduit au minimum les droits des élus. Eu six mois, des dizaines
de lettres d'avertissement, de mise en garde, de mise à pied,
d ' intimidation ont été adressées aux délégués . La direction compte
sur les lenteurs de la justice pour les éliminer. Elle grignote peu
à peu sur le terrain de jurisprudences partielles . Cotte stratégie
a malheur eusement déjà réussi chez Citroën, Simca, Michelin . Il
convient d 'éviter qu'elle se généralise, comme cela semble trop sou-
vent le cas . C ' est pou rquoi il lui demande quelles mesures précises
il entend prendre pour sanctionner ces atteintes aux droits des
travailleurs et empêcher qu'elles se développent.

Armes et munitions (réglementation de la détention
et de lut vente).

33135. — 7 juillet lit ) . — M . Alain Fauaaret appelle l'attention de
M. le ministre de l ' interieur sur le trop grand laxisme de la régle-
mentation du régime des armes qui favorise délinquance et crimi-
nalité . -Par décret n" 78 . 203 du 27 février 1978, les « fusils et
carabines à canait rayé à percussion centrale, quel que soit leur
système d 'alimentation» ont été classés armes de 5' catégorie.
De ce fait une carabine 22 LIl peut être vendue librement et même
à titre promotionnel dans telle ou telle grande surface commer-
ciale, le vendeur n ' étant astreint qu ' à une autorisation préfectorale
préalable et l 'acquéreur n 'étant tenu que de justifier son identité.
Encore cette dernière obligation peut-elle être aisément tournée
dans le cas d' une vente par correspondance . A l 'heure où le
Gouvernement s ' engage dans la voie de la restriction des libertés,
pour mieux assurer, prétend-il, la sécurité, il lui demande s ' il
n 'estimerait pas judicieux de limiter le libre commerce des armes,
en remettant en vigueur l ' autor isation préfectorale d 'acquisition
et de détention d 'armes de 4' catégorie instituée, pour le type de
fusils ou carabines susmentionnés, par les décrets n " 75-948 du
17 octobre 1975 et n" 76-523 du 11 juin 1976.

Enfants (pupilles de la nation).

33136. — 7 juillet 1980. — M . Gilbert Faure expose à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants que les prêts d'installation
professionnelle accordés pendant longtemps aux pupilles de la
nation sont actuellement suspendus en raison des conditions d ' enca-
drement du crédit . Il lui demande les mesures qu' il compte
prendre pour obtenir le rétablissement de ces prêts spéciaux qui
seraient très utiles à de nombreux pupilles .
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Personnes âgées (établissements,.

33137 . — 7 juillet 1980. — M . Gilbert Faure demande à M . le
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants s ' il envisage l ' extension
rapide de l'aménagement en cours des maisons de retraite de
l 'office pour recevoir des veuves de guerre handicapées par leur
grand àge ou infirmes.

Anciens combattants et victimes de guerre (office national
des anciens combattants et victimes de guerre).

33138 . — 7 juillet 1950 . — M. Gilbert Faure appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Elat aux anciens combattants sur l'affaiblisse-
ment du pouvoir d 'achat dus prêts sociaux consentis par l ' office
national des anciens combattants et victimes de guerre, actuelle-
ment fixé à 3 500 francs . Ii lui demande les mesures qu' il compte
prendre pour que ces prêts soient revalorisés dès le budget de
1931 .

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(maniant).

33139 . — 7 juillet 1980 . — M. Gilbert Faure fait état auprès de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants des difficultés qui
seraient faites dans les centres de réforme aux anciens d ' A . F . N .,
malades ou blessés, qui demandent une augmentation du taux de
leur pension d 'invalidité, alors que leur état de santé, après un
délai de vingt à vingt-cinq ans, s' est aggravé et justifie une révision
de leur situation . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
peur faire cesser une semblable attitude.

_et

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
upeusions de veuves de guerre).

33140 . — 7 juillet 1980. . — M . Gilbert Faure demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants de lui faire connaitre
département par dépa,tenient le nombre de veuves de guerre qui ne
bénéficient pas de l ' indice 500 dans l'attribution de lets' pension.
Il lui demande en outre s'il ne compte pas leur attribuer cet
indice 500 dès le 1'' janvier 1981.

Enfants (pupilles .le la Nation'.

33141 . — 7 juillet 1980 . — M . Gilbert Faure appelle l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le montant
des prêts au mariage consentis aux pupilles de la Nation, qui sont
actuellement fixés à 5000 francs sans avoir été augmentés
depuis 1975 . Il lui demande si le montant de ces préts ne peut pas
étre revalorisé à compter du

	

janvier 1981.

Anciens combattants et victimes de guerre
fretrn ' ,e dru combattant).

33142. — 7 juillet 1980. — M . Gilbert Faure expose à M . te secré-
taire d ' Etat aux anciens combattants que les anciens combattants
peuvent obtenir leur retraite à soixante ans . Il lui demande s'il
ne lui parait pas normal de leur permettre également de béné-
ficier de la retraite du combattant à partir du même àge d ' obten-
tion de leur retraite.

Anciens embattants et victimes (le guerre
(carie du co,bctinntl.

33143 . — 7 juillet 1930 . — M . Gilbert Faure demande à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants s 'il n ' est pas possible de
prendre en consid^ration, pour l 'attribution de la carte du combat-
tant, la période d 'internement des soldats internés en Suisse pen-
dant la période 1939-1910, à condition que leur unité ait été
reconnue combattante au moment de leur passage dans ce pays
neutre.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(personnel : Val-de-Marne).

33144. — 7 juillet 1980. — M . Joseph Franceschi appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation qui affecte les
instituteurs suppléants dans le département du Val-de-Marne, pour
lesquels une mesure de licenciement est prévue en cas d ' échec
au ,'onenurs d 'école normale . Il lui précise que, pour la quasi-

	 ~- --

	

_
totalité d'entre eux, cet insuccès ne sera pas dît à leur incapacité
d 'enseigner, puisqu ' un grand nombre auront une moyenne suffi-
sante pote' être reçus clans des conditions normales, mais qu ' ils
se verront exclure en raison du nombre restreint de places qui
leur sont offertes au regard du nombre de candidats. C 'est ainsi
que trente-cinq instituteurs expérimentés — ayant trois ans de
fonction — la plupart titulaires du certificat d 'aptitude pédago-
gique, pourraient être licenciés bien qu ' ils donnent entière satis-
faction dans l 'exercice de la profession . Les textes prévoyant que
leur durée d ' engagement ne peut excéder trois ans et qu'ils doivent
réussir le concours pour accéder à la carrière d ' instituteur, l 'admi-
nistration va donc, à la rentrée scolaire, procéder au recrutement
de nouveaux suppléants pour assurer les remplacements . Devant
cette situation, qui paraît profondément injuste, et compte tenu
de la légitime inquiétude des parents d'élèves qui comprennent
mal que ces maitres, qui exercent à la satisfaction de tous, soient
remplacés par de nouveaux suppléants sans expérience et sans
formation, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cet état de choses qui porte un grave préjudice à la
qualification des maitres et à la qualité de l'enseignement public,
étant entendu que, d'ores et déjà, dix d'entre eux ont été éliminés
dès les premières séries d'épreuves.

Départements et territoires d ' outre-mer : secrétariat d 'Etat
(personnel).

33145 . — 7 juillet 1980 . — M. Joseph Franceschi appelle l 'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur les enquêtes qui sont demandées
aux services des renseignements généraux par le secrétariat d ' Etat
aux départements et territoires d' outre-mer sur les agents relevant
de son département ministériel, originaires des Antilles, lorsque ces
derniers sollicitent le bénéfice de leurs congés de détente dans
leur département d 'origine . Il lui demande quelles mesures urgentes
il compte prendre : 1" pour qu 'il soit mis un terme à cette pratique
qu'aucun texte réglementaire n'autorise ; 2" pour que soient retirées
des dossiers des fonctionnaires concernés les fiches provenant de
ces enquétes .

Budget : ministère (personnel).

33146 . — 7 juillet 1980 . — M . Jacques-Antoine Gau attire l ' atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation des chefs de
centre des impôts . Créé par décret n" 68-1237 du 30 décembre 1968,
l'emploi de chef de centre des impôts constitue un élément essentiel
de la réorganisation des services de base de la direction générale
des impôts . Or, à ce jour, bien que le dossier qui doit permettre
d 'établir le grade et le statut de cet emploi dans la hiérarchie des
agents de la direction générale des impôts ait été d,mposé depuis
1974 au bureau du personnel du ministère des finances — actuelle-
ment du budget — et repris sous une nouvelle forme en 1979,
782 chefs de centre des impôts actuellement en fonction en France
s' étonnent que leur fonction n 'ait pas encore été harmonisée à ce
jour avec celle des receveurs principaux des impôts, malgré les
promesses répétées qui leur ont été faites . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin de régler défini-
tivement ce problème et de faire droit ii la légitime revendication
des chefs de centre des impôts : avoir un statut.

_me _

Justice : ninistère (persaneell.

33147 . — 7 juillet 1930 . — M. Gérard Haesebroeck attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la justice sur la situation des fonction-
naires des cours et tribunaux dont l ' indemnité complémentaire pour
travaux supplémentaire a diminué de 32 p. 100 par rapport à 1978,
compte tenu de l'augmentation des traitements . Il lui rappelle que,
en début d' année, les objectifs qu 'il s'était fixés étaient, pour 1980,
de retrouver en francs constants le niveau de 1978 et, pour 1981, de
substituer à cette indemnité une indemnité propbrtionnelle an
traitement. Il lui demande de bien vouloir lui faire savoir pour
quelles raisons ces engagements n 'ont pas été tenus à ce jour et
de lui faire connaître les mesures qu ' il entend prendre pour que
les fonctionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés du pré-
judice qu 'ils subissent, alors que les fonctionnaires des conseils
de prud ' hommes perçoivent une indemnité spéciale d'un montant
bien supérieur.

.Justice : ministère (personnel).

33148. — 7 juillet 1980. — M. Alain Hautecoeur attire l'attention
de M. le ministre de la justice sur l ' amputation importante de
salaires crue connaissent depuis quelques années les personnels
des greffes des tribunaux en raison de la diminution constante de
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l 'indemnité complémentaire dite de «copie de pièces pénales ..
En effet, cette indemnité complémentaire pour travaux supplémen-
taires que reçoivent les personnels des greffes diminue chaque
année, à tel point que, aujourd 'hui, son montant est inférieur à
32 p. 100 en francs constants à celui de l 'an dernier . Aussi, devant
cette situation qui pénalise notamment les catégories les plus
modestes, les syndicats de fonctionnaires des cours et tribunaux
ont réclamé unanimement que cette indemnité provenant d'un
fonds de concours alimenté pour partie par la redevance des copies
de pièces pénales soit remplacée par une indemnité de sujétion
spéciale égale à 8 p. 100 du traitement brut et inscrite au budget
de l ' Etat. Toutefois, devant le refus du Gouvernement apporté
jusqu ' à présent à cette revendication, l' ensemble des organisations
syndicales concernées ont décidé d ' appeler à une grève nationale
pour que cette question puisse enfin connaître un juste règlement.
C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre
à cet effet et s' il ' compte, comme le souhaitent les personnels
concernés inscr ire cette indemnité au prochain budget.

Etabiissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres de conseils et de soins).

33149 . — 7 juillet 1080. — Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M. le Premier ministre sur l 'impossibilité pour les centres de santé
d 'obtenir une rémunération des actions de prévention . Elle lui
demande quelles possibilités existent en ce domaine et sur quel
budget a été éditée la plaquette actuellement diffusée aux usagers.

Postes et télécommunications (burreaux de poste : Finistère).

33150. — 7 juillet 1930 . — Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M. le se:réfaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion sur la situation des communes hébergeant un bureau de
poste classé « recette distribution » . Dans le cas par exemple de la
commune de Garlan dans le Finistère, l 'administration des P.T.T. a
versé une indemnité annuelle à titre de participation aux frais de
loyer de l'ordre de 500 francs augmenté d'un loyer partiel de
820 francs après installation du chauffage central dans les locaux et
cela jusqu 'au 31 décembre 1979 . A compter du 1" janvier 1900, à la
demande de la commune, le loyer partiel annuel a été porté à
1325 francs sans aucun changement en ce qui concerne la participa .
tien aux frais de loyer . En conséquence, elle lui demande s 'il envi-
sage une revalorisation de cette participation qui ne correspond
nullement aux charges réelles supportées par la comnutne pour l ' en.
tretien de bâtiments loués.

Handicapés (établissements : Finistère).

33151 . — 7 juillet 1930. — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
rencontrées dans le département du Finistère pour la création de
maisons d 'accueil spécialisées . Les C .R .I .S .M . ont, sous couvert
d ' une coordination nationale, fait. remonter les décisions d ' agrément
de création de JI .A .S . au ministère. Cette démarche ralentit considé-
rablement les procédures et retarde les créations indispensables.
Aucune négociation sérieuse n ' a été entamée pour étudier les prix
de journèe plafonds, les capacités d'accueil de telles structures et la
qualification des personnels . En conséquence, elle lui demande de
préciser la position actuelle du Gouvernement et les mesures suscep-
tibles d'être prises rapidement.

Handicapés (soins à don(ic?le : Finistère).

33152 . — 7 juillet 1980. — Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la création
à Brest d 'un service de soins à domicile pour• les handicapés de Brest
et de sa région . L'importance de cette action n 'échappe à personne.
En conséquence, elle lui demande quelles mesures sont actuellement
prises par son ministère pour mener à bien rapidement cette expé-
rience attendue.

Handicapés (établissements : Finistère).

33153. — 7 juillet 193d . — Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
d'application des dispositions prévues par la loi d 'orientation de
juin 1975. L'étude effectuée dans le département du Finistère a
permis de situer exactement la programmation des structures à réali-
ser d 'ici 1933 pour satisfaire las besoins d ' équipement pour adultes.
Cette étude de programmation diffusée largement n'a pas encore

été suivie de propositions de l'administration . En conséquence, elle
lui demande .de préciser les raisons de ce retard et les mesures
qui peuvent être prises pour que s' amorcent rapidement des négo•
clations entre les pouvoirs publics, les associations et organismes
intéressés.

Enseignement (personnel).

33154 . — 7 juillet 1930 . — M . Pierre Jagoret appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation des profes-
seurs d 'origine froaçaise, recrutés locaux, exerçant en coopération
à l 'étranger. En effet, ceux-ci ne bénéficient pas, à la différence de
leurs collègues métropolitains, de la prise en charge de leurs frais
de rapatriement. Or, de plus en plus, ils : ont amenés à regagner la
France en raison de la mise en place c: un plan de relève par les
pays d'Afrique noire et du Maghreb. Ce problème, qui prend un
tour particulièrement aigu en cette fin d'année scolaire, a conduit les
enseignants recrutés au Maroc, à s 'installer dans les locaux de l' ambas-
sade de France à Rabat. Il lui rappelle les termes de sa lettre du
4 septembre 1979, qui l ' informait de la décision prise par son
département ie prendre en charge le remboursement des frais de
rapatriement des personnels exclus du bénéfice de la convention
franco .murocaine en raison de leur recrutement sur place . En dépit
de cet engagement et, semble-t-il, d ' un accord ultérieur des services
du ministère du budget, pour les intéressés, les choses en sont
toujours au même point . Il lui demande par conséquent, de vouloir
lui préciser la date à laquelle il pense être en mesure de remplir
cet engagement de prise en charge des frais de rapatriement de
nos compatriotes enseignants au Maroc qui ont le sentiment d'être
abandonnés, après avoir• rempli pendant des années leur service à la
satisfaction de tous, et d ' une façon plus générale, de lui dire com-
ment il compte résoudre un problème qui, au-delà du cas marocain,
concerne des dizaines d 'enseignants français en Afrique.

Décorations (médaille d ' honneur du travail).

33155. — 7 juillet 1980 . -- M. Pierre Jagoret attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation des
médaillés d ' honneur du travail . Ces .médaillés reçoivent des gratifi-
cations au titre de la circulaire n" 480 du 18 décembre 1955 ; celles-ci
font 'l'objet d ' une mise à jour suivant l 'indice 1 .N .S .E .E . L ' équité,
comme la simple logique, ocraient que la mise à jour soit faite sur
les variations des prix à la consommation des ménages urbains dont
le chef est ouvrier ou employé . il lui demande en conséquence
quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour remédier à la
situation actuelle.

Ensei0nement sec•ondolce (personnel).

3156 . — 7 juillet 1980 . — M. Pierre Joxc appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait que les chefs d ' établissement
et les censeurs viennent, à la suite d ' une longue période au cours
de laquelle ils ont essayé de sensibiliser le ministère à leurs
problèmes corporatifs, de prendre connaissance des avant-projets
de modification des règles concernant la nomination, la rémuné-
ration et la promotion interne des personnels chargés d ' un emploi
de direction dans les lycées et . collèges . Il apparaît à la lecture de
ces textes que leturs orientations sont radicalement opposées à
celles du projet de statut que les intéressés n ' ont cessé de présenter
à vos services. Ces personnels sont donc très inquiets de cette
orientation, car ils souhaitent être des fonctionnaires responsables,
confirmés à la tète de leur s établissements par tue situation
clairement définie et à l ' abri de tout arbitraire . En outre, ils
constatent que leur situation financière ne cesse de se dégrader
et reste par conséquent insuffisante. Il 'ui demande en conséquence
de bien vouloir' prendre en considération les revendications de ces
personnels et s 'il entend les satisfaire.

Voirie (routes : Saône-et-Loire).

33157 . — 7 juillet 1980 . — M. Pierre Joxe attire l' attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situation
critique des habitants de Chalon-sur Saône et de Champfogcuil.
Ils subissent, en effet, les conséquences d ' un fort trafic de poids
lourds, co rrespondant au transit de direction nord-est, depuis
l 'automne 1970 oit la déviation de la route nationale 6 a été supprimée
lors de l 'ouvertu re de l 'autor oute A 0 . Deux décisions successives pri-
ses à la demande du conseil municipàl de Chalon-sur-Saône ont
remédié partiellement à cette situation en instaurant le transit obl i

-gatoire sur l' autoroute entre les péages Chalon-Nord et Chalon-Sud.
Mais le problème demeure entier• pour les quartiers du nord de
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Chalon-sur-Saône et pour la commune de Champforgeuil . Une telle
situation ne peut trouver de solution que par la décision de refaire
une déviation de la R . N . (1 peur éviter la traversée de ces zones
urbaines . L'Ela( est directement impliqué puisque la décision de
suppiimer la déviation existante en créant l' autoroute a été prise
à ce 'liteau . Il doit dire partie prenante clans les mesures à prendre
et contribuer en particulier à son financement.

I'uirersilcs : ministère (adn+inistrution centrale).

33158. — 7 juillet 1930 . — M. Louis Le Pensec appelle l'attention
de Muge le ministre des universités sur in situation des personnels
en fon'tions à la direction de l'administration des personnels ensei-
gnants et techniques de son ministère, qui doivent assumer, dans
des conditions rendues très difficiles par le manque de personnels
et de locaux, une surcharge coneidérable de travail pour organiser
les concourt de recrutement des cuaitres•assistants et des professeurs
dcs université, institués par les décrets n°' 79 .086 et 79-1183 du
9 août 1979 . En conséquence, il lui demande : 1" quelles mesures
elle envisage c

	

prendre, avant :es prochains concours, pour
aceroit•e les er -:cuirs du personnel c1 cette direction et leur
donner les tnoy: s matériels . notamment en locaux, qui leur per-
mettent de :ravi 'ler dans des conditions satisfaisantes et de servir
au mieux l 'intéret public ; 2" si elle envisage de consulter ces
personnels en vue de rechercher, clans un esprit de concertation, des
solutions à ces problémes, qui soient acceptables par toits et ne
lèsent aucun de ces agents.

Assurance ricillesse s régime des fo!c•t ;nunnir'es civils et militaires
upo e.it, ni des reuatrrs).

33159, — 7 juillet 1980. — M. Philippe Marchand attire l ' attention
de M . le ministre du t.udget sur le paie .neut tr imestriel des pensions,
à terme échu . encore en rigueur dans les départements des régions
Puiio,i-di :arc: :tes et Limousin qui dépende il du centre des pensions
de la t' :s. 'i rie e :^r.ae le ia Il s uie-Vienne . Alors que la ntensuali-
sal iicat psetme dans la lui de (nuances pou' 1975 devait étre achevée
en 19..3O, elle n ' a à ce tour été tutroûuite que dans treize centres
sur vint-qut :t e, e :•: :lo ui ceL,tre un mdllon de retr aités et notam-
meut ceux du i'ciiou-;:h :urcnts, et do Limousin . Le coût de l ' opé-
ration a souvent :lié ol .pesé peur justifier du retsrd pris dans
l ' ali)dicattun de la 1 . :.'at refuse à consentir une a^anc re de
tr ésorerie, alite.; que des r:! : .'i :`Is lui viennent de cesser leur activité
s 'y voient con : raint< eu attendant plusieurs nsois avant de percevoir
leur, u ;er ter, arr .. mecs de p~ r. taos . l'autre part, l'application de
la tut .-,u ' : :,tins ,titi Oit iu..7u 'à ;miment se heurter à l ' impossibilité
dots : laquelle

	

roi s esis les cc•n)cc, de paiement de disposer d 'un
é uireucc :a r ',sciai itoivimatique. Le ce' ctai concerne le centre de
Lirrt c u . imite objc ::t i en ccpparait i

	

fondement puisqu ' il dispose
depuis le 1•' janvier lui :) d ' un no :

	

tu système informa t isé de
pe'emert qui l'eut étre mis en servit pont' effectuer le paiement
meeseel oies pensions . En conséquent il lui demande quelles
mesure- il c•oninte prendre min nue la minimalisation des pensions
de retraite soit réalisée dans les plus L-efs délais.

Nab!1le,reut, cuirs et textiles (commerce extérieur),

33160 . — 7 juillet 1980. — M. Louis Merrnaz attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur l'évolu?ion de la situation des manu-
factur e: : de chemises. du fait des importations en provenance des
pays à bas salai res . ;clou certaines informations, l'incidence des
importations effectuées depuis 1971 corres p ondrait à l ' équivalent
(l i tem perte de 15 700 emplo is en ne comptant pas les quantités,
en réalité de mémo origine, en provenance de la C . E .E . Il lui
demande cruelle ; mesures il compte prendre afin de remédier à cette
situation et d'intervenir notamment auprès de nos partenaires de la
C .E .E . afin que ces derniers exercent une surveillance beaucoup
plus str icte sur les produits en transit sur leur territoire de manière
à garantir une application correcte des accords multifibres.

Banques et établissements financiers (crédit).

33161 . — 7 juillet 1980 . — M. Louis Mexandeau appelle l ' attention
de M. le Premier ministre sur les conséquences graves que les
mesur es d'encadrement du crédit ont d ' ores et déjà et risquent
d'avoir sur la santé et sur la vie des entreprises . Il s ' agit en parti-
culie r des petites et moyennes entreprises qui, souvent, ne sont
payées par leurs clients qu ' avec des traites à 90 ou à 100 jours,
mais qui doivent faire face elles-mêmes à des remboursements
imm,diats vis-à-vis de leurs fournisseurs . C' est pourquoi des petites
entreprises industr ielles ou artisanales parfaitement saines et
disposant d' un bon carnet de commandes, se trouvent dans l' impos-
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sibilité de poursuivre lorsque les banques leur refusent le minitnutn
de couverture compatible avec la marche de l'exploitation . Il lui fait
part également de la surprise et de l 'amertuiee éprouvées par de
nombreux petits entrepreneurs, lorsqu'on leur refuse les aides et
subventions auxquelles ils croyaient pouvoir avoir actés sur la foi
des informations diffusées par la presse et les aut res médias . Comme
par mi fait exprès, leurs demandes ne répondent janrds aux condi-
tions néce ssaires . L 'esprit d 'entreprise se trouve ainsi découragé de
plusieurs façons par l ' attitude du Gouvernement qui, par ailleurs,
continue d ' affirmer verbalement son souci de voir se créer de
nouvelles unités économiques . Une telle politique ne nnaneue pas
d ' aggraver la situation désastreuse de l'emploi dans le Calvados
et la basse Normandie.

Assurance vieillesse : régime rtdttéral (calcul ries peusimrs)-

331663 . — 7 juillet 1930. — M. Louis Mexandeau appelle l'a!ten-
tion de M . le ministr e de la santé et de la sécurité sociale sur le
cas des travail l eurs ayant cotisé plots de trente-sept ans et demi
et qui voudraient pouvoir prendre leur retraite avant soicante-
cinq ans, certains d 'entre eux ayant été requis au surplus pendant
la guerre pote- le travail obligatoire. D 'aut r e part, il lui expose le
cas de certaines branches professienneiies où, clans le cas d 'une
retraite à soixante ans pour cause de maladie, le calcul de cette
retraite ne se fait que sur la base des douze derniers ranis, sans
tenir compte des meilleures années, ni des effets de la crise écono-
mique actuelle dans le montant de leurs revenus . Il Jui demande
de lui indiquer quelles mesures il compte prendre sur ces deux
aspects qui touchent bon nombre de t ravailleurs . il lui indique
au surplus que des solutions positives clans ce domaine permet-
traient à des personnes ayant atteint soixante ans de partir en
retraite et clone de laisser de:; emplois vacants que des jeunes
pourraient occuper .

Arc'ires ifonc•tionnement),

33163 . — 7 juillet 1980 . — M. Rodolphe Perce attire l 'at!ention
de M. le ministre de la culture et de la carvmunication sur la
situation des archives nattoncRes et départementales face aux uni .
velles méthodes de gestion . Il lui rappelle que creux lois concernent
ce problème : la loi du 3 janvier 1919 su' les archives et la loi
dut 3 janvier 1973 sur l 'informatique . Il lui demande en consé-
quence : 1" si le Gcuverncmeni a entrepris une élude sur les
npolfcatinos de l 'informatique aux archives nationales et déparie-
mentales et les rnnyens à mettre eu (enivre pour y arrives ; 3" si
le Gouvernement a prévu un plan d ' iuroreinIisation de la gestion
des archives et si oui, quand et avec quels mayens il sera mis
en place.

A rcli ires ufnnctioununecut ).

33164 . — 7 juillet 1930 . — M. Rodolphe Pesce attire l ' attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur la
situation des archives nationales et départementales . 11 lui rap p elle
que la loi du 3 janvier 1979 a prévu que la conservation des docu-
ments est organisée dans l'intérêt public . Il lui demande en consé-
quence si tous les services et administ rations départementaux ont
bien les moyens de pouvoir satisfaire à l 'obligation à laquelle ils sont
soumis et quelles mesures il compte prendre pour que cette
obligation soit bien respectée.

Sécurité sociale (bénéficiaires),

33165 . — 7 juillet 1980 . — M . Louis Philibert appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
sit ;talion clans laquelle se trouvent nombre de femmes qui ont choisi
d ' élever leurs enfants au foyer et qui, un an après un divorce
ou le décès de leur conjoint, ne bénéficient d ' aucune protection
contre les risques de maladie. L'assurance personnelle, en effet,
suppose le paiement d ' une cotisation alors que les intéressées n'ont
généralement pas de ressources suffisantes et refusent de recourir
à l ' aide sociale en raison de sa lour dera' et de son indiscrétion.
Il lui demande en conséquence quelles mesu res il compte prendre
pour remédier à cette situation injuste.

Produits agricoles et alimentaires (betteraves).

33166 . — 7 juillet 1930 — M. Lucien Pignion attire l 'attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur l ' utilisation de la production
excédentaire de betteraves . il demande quelles mesures le Gouver-
nement compte prendre pour diversifier les utilisations de la
betterave à des fins chimiques et énergétiques .
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Enseignement n Jonctionnementl,

33167. — 7 juillet 11)80 . — M. Lucien Pignion attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur le programme d ' échange d 'éco-
iiers entre les pays d'Europe . Alois que 1000 écoliers européens
sont invités pour un voyage d 'infor mation par les régions d 'Italie,
il serait intéressant de cent-mitre quelles sont les initiatives prises
par le Gouvernement pour développer les échanges culturels entre
les écoliers français et leur., camarades euro ;,écns . Il lui demande
quel est le programme prévu pour l 'année 1930. 1931 dans le
rlontaine des échanges socio-culturels des écoliers européens par
le ministère de l 'éducation français.

Pharmacie (pharmacie

33168 . — 7 juillet 1980. — M. Charles Pistre appelle l' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
conditions d ' applicatian de la loi n' 75.409 du 211 niai 1975 et plies
palticulièremeut de l 'article L . 917-1-i nouveau inséré par cette
loi dans le code de la sauté publique . Il était prévu au cinquième
alinéa de l 'ai' icle L . 617-14 que le Gouvernement présenterait un
rapport sur la toeonyersien des personne, physiques un morales
tuuchées par l ' application rte la loi et sur les moyens titi ., eu
oeuvre pour assurer le reclassement des cadres et salarié., employés
dan ; le : activités concernées . Ce rapport devait élue présenté avant
l'é ; :héance de la période tr ansitoire de cinq ans prévue par ce
texte, soit en date du mai 1980 : il semblerait (tue cette pro-
messe n'ait pu étr e tenue . Dans la mesure oit ce rapport n ' est
pas présenté, les moyens non déragé, et la reeenvorsion ou le
reclassement des personnels louchés non prévus, il lui demande
dites quel délai ce rapport . era publié e1 s ' il emisaae de proroger
la périe :1e transitoire clans l ' attente des more rus indisnensablës à
la protection des per-onnels concernés.

Ulertés publi•l mes (pruter'liuu t.

33169 . — 7 juillet 1980 . — M . Paul Quilès raupeile à M. le
ministre de la justice les propos qu ' il a tenus récemment sur un
poste péripherigoc, propos dans lesquels il indigmit qu ' un citoyen
dépourvu de papiers niai, ayant une boule figcu•c•, une bonne
tète .i ne serait pas inquiété . il lui demande de bien vouloir lui
préciser quels seront les critères qui détermineront si un citoyen
a tete bonne tète ou non.

Retraites complémentaires 'S. N.C.

33170. — 7 juillet 1980 . — M . Paul Quilés appelle l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
d ' un certain nombre de retraité ;, anciens agents de la S .N .C .F.
Une décision déjà ancienne, et dont le principe a été confirmé
à 15lusieurs reprises, vise à accorder tin avantage de retraite com-
plémentaire aux agents de la S .N .C .F . ayant cessé leurs fonctions
sans atteindre les quinze années de servie ouvrent droit à la
retraite propnt•tioitnelle du régime spécial de la S .N .C .F . Beaucoup
d'agents partis à la retr aite attendent ainsi de bénéii_ier de cet
avantage . il lui dentandc de lui préciser quelle, dérisions ont
été prises ià ce sujet et dans quel délai elles seront mises en appli-
ce t M.

Ense't)ncrsc n t pré .ccole l r'e et éléme .itoire (funrtiuturrrnenll.

33171 . — 7 juillet 1930. — M. Main Richard demande à M . le
ministre de l'éducation d 'étudier la possibilité de faire accorder
au :; ééléeués dép artententaux de I'éduc ilioit nationale en artivil
une ou deux journées de congé par an afin qu ' ils puissent exercer
leur charge sana se treuier rais tin difficulté face à leur employeur.

Enseigr :cmenl n conunénlurationel.

33172 . -- 7 juillet 1980. — M. Alain Richard demande à M . le
ministre de l 'éducation quelles initiatives il compte prendre pour
marquer le centième anniversaire de l 'école publique clans l'ensemble
des écoles de France.

7Ioléricls électriques et électroniques (entreprises,.

33173 . — 7 juilell 1980 . -•– M . Alain Richard appelle l 'a t tention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation de l ' entreprise a Les Electriciens de France, Etablissement
Verger Delporte n, créée par les retards de paiements des adminis-
trations publiques et par le refus des banques de continuer à

assurer à cette entreprise les facilités de crédit nécessaires à sa
trésorerie. Cette situation menace l 'emploi de pris oie 2000 salariés
qui risquent (le se trouver en chômage dis le 21 juillet si la suspen-
sion provisoire des poursuites se transforme en liquidation judi-
ciaire . Alors que chacune des parties et notamment les ctcperts
nommés par le tribunal (le commerce font valoir la viabilité de
l 'entreprise et ses possibilités de développement, il est de la respon-
sabilité des pouvoirs publies d 'intervenir auprès des banques et
des créanciers pour que ceux-ci participent à un plan financier
de relance garantissant l'emploi des travailleurs et pour que l'Elat
donne l'exemple en réaient rapidement ses lourdes (lettes vis-à-vis
de l 'ent reprise . En canséqueuee. il lui demande de bien vouloir
prendre dans les plus brefs délais, connue le rérlantent les élus
locales et les syndical:, les mesures nécessaires au maintien de
l 'activité de celle entreprise.

Putt es et télécommunications «unirrier).

33174. — 7 juillet 1980 . — M. Alain Richard demande à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion s'il lui parait possible d 'étendre le texte de la circulaire
dut 28 'mars l')79 relative à la franchise postale des déléctués dépar -
tementaux de l ' éducation nationale lorsqu ils correspondent ent re
eux .

Enselgueui ut scr•undoi ce n persnnuet t.

33175 . — 7 juill et 1980 . — M . Michel Rocard appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les conséquences de sa eir-
culaire n" 80. 195 du 2 .1 avril 1930 pour l'admission des titulaires
d ' un brevet de technicien supérieur en centre de formation de
P . E .G .C . ,section Slit . En effet, si les dis positions précédentes
fixées par la circulaire n" 70 302 ne faisaient état d 'aurtute restr ic-
tion particulière pour les disciplines de la sec•lion 1111, la nouvelle
circulaire énumère limitativement clans son annexe A la liste des
B .T .S. permettant l': ce:te: au centre de formation . il souligne le
grave préjudice que représente cette me tune pour les candidats
ayant déjà déposé leur dossier à la claie de parution du Bulletin
officiel de l'éducation uutiuuule t8 mai 1480 n , et notamment pote'
ceux qui• ayant viugl-t'inq ans cette année, risquent de se voir
supprimer tuute possibilité d ' accès à lia formation des P . E .G .C.
Le caractère rétroactif de celte décision lui parait profondément
anormal et susceptible d ' enl n .hier de nombreux recours de droit.
II lui demande quelles mesures il compte prendre pour permettre
à tous les candidats régulièrement iriseras rte subir les épreuves
de sélection . il lui demande en outre s 'il peut justifier qu ' un cer-
tain nombre de 13 .T .S . présentant les m@mes contenus technolo-
giques ;le formation et susceptibles de préparer aux options techno-
logiques industrielle et économique introduites au progrunnte des
collège, à la sentine 1981 aient été oubliés dans la liste de, titres
prie en considération.

Edemaiinu : niiuistèrc (perxnrrselt.

33176 . — 7 juillet 1980 . — M . Dominique Taddei ex p ose à M. le
ministre de l'éducation que le concours de recrutement des élèves
in .spesteur: ; dépo'temeniaux de l'édueatiot ne prévoit pal ., dans
son organisation les évenlueile, candidatures de professeurs des
colliges cl 'enseignemenl technique !I' .C .E .'I'. n , Par ailleurs, la répar -
tit .] des emplois mis au concours ne prévoit pas non plus cette
catégo rie de personnel . Dauts ces conditions, il lui demande de
bien vouloir lui préciser si cette catégorie de personnel n 'est pats
écartée de ittaniere diserinliitat'oire de ce concours commun et,
en cas de ré p onse rassura nie sur ce point, de bien vouloir lui
préciser sen' quelles catégories d 'emploi à répartir les professeurs
de colli'gos d ' enseignement technique seront admis.

Pers'i l's de cnurlttire (service »ntiunai des ca•nmems
du permis de conduire : Vaucluse).

33177 . — 7 juillet 1980 . — M. Dominique Taddei appelle l' atten-
tion de M . le ministre des transports sur la situation préoccupante
des auto-écnles de Vaucluse qui se trouvent actuellement péna-
lisées dans leur fonctionnement par le mouvement de grive engagé
par les inspecteurs du permis de conduire. S 'il convient de ne
pas remettre en cause le bien-fondé des légitimes revenclicatimts
exprimées par les inspecteurs, il n ' en reste pas n'oins que les condi-
tions d ' exercice professionnelles actuellement imposées aux auto-
écoles impliquent une intervention immédiate des pouvoirs publics.
Il entend donc s'associer à l'ensemble (les membres de cette pro-
fession et de leurs syndicats pour demander que des dispositions
soient prises par les services compétents du ministère des trans-
ports afin de garantir l 'exercice de l'enseignement de la conduite
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automobile et, d 'autre part, d'améliorer les conditions de travail
des inspecteurs du permis de conduire en créant de nouveaux
postes dans le département de Vaucluse. En conséquence, il lui
demande quelles mesures urgentes il entend prendre pour répondre
à ces revendications.

Etraugers ftravetilletrrs dl routiers : Gironde).

33178 . — 7 juillet 1910 . — M . Michel Sainte-Marie appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participe ion sur les
assurances données par les serticu de la préfecture de la Gironde
quant à la régutarisa'ion de la situation de vingt-huit travaiiiears
immigrés, qui avaient obtenu la délivrance de récépissés provi-
soires de dossiers . Il lui fait remarquer que les récépissés arrivent
à leur terme, et les répoeses du ndnislére chargé de la nmain-
d 'ceuvre étraneére quant à la remise des cartes de travail et de
séjour semblent s 'i t.re perdues dans :n dédale allant de la pré-
fecture au service de le main-d' oeuvre . Aussi, il lui demande si
les pi „messes de régularisation de la situai ion de ces travailleurs,
souvent victimes de trafics dive rs avant leur ailivée en France,
seront tenues .

Replet : ministère (personnel).

33179. — 7 juillet 1980 . — M . Alain Vivien attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur sa récente décision de n ' accorder
aux percepteurs ruraux pour l'amide 1930 que des crédits de
chauffage calculés sur la base des p rix constatés en novembre 1978,
laissant ainsi à la chante de chaque comptable la différence entre
la somme allouée et la dépense réelle . De même, des restrictions
de crédits ont été décidées sur les fournitures de bureau et en
)matière de nefteyage des locaux . Sachant à quel point les percep-
teurs ruraux travaillent généralement dans des locaux vétustes
équipés de matériel périmé, il lui demande : 1 ” quelle mesure
il compte prendre pour reviser en hausse les crédits de chauffage
et les évaluer sur la base du coût actualisé de l ' énergie ; 2" s 'il
ne lui parait pas op p ortun de préparer un plan de réfection et
d ' équipement de; perceptions rurales conforme aux besoins de ces
administrations .

Taris (politique en faveur des taxis).

33180. — 7 juillet 1980 . — M. Main Vivien attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur la situation anormale des )moniteur s
d 'auto-école qui paient leur véhicule avec une T . V . A . de 33 p . 100
ainsi que la vignette alors que les artisans taxis peuvent récupérer
la T . V . A . et obtenir le remboursement de leur vignette. II lui
demande s'il ne lui parait pas opportun d ' accorder aux moniteurs
d 'auto-écolo le niénie bénéfice que celui qui est accordé aux artisans
taxis .

Viandes (covnn srce).

33181 . — 7 juillet 1980 . — M. Main Vivien attire l 'attention de
M . le ministre de l' économie sur le fait que depuis 1974 les commis-
sionnaires en bestiaux dont l'activité a dé cesser lors de la ferme-
ture du marché de La Villette ne sont toujours pas indemnisés.
II lui demande de bien vouloir lui faire savoir les raisons d'un
pareil retard et les )mesures que le Gouvernement compte prendre
pour annoncer aux intéressés la date à laquelle ils bénéïicieront
de ces indemnisations . Il lui demande en outre de bien vouloir
indiquer quel sera le mode de revalorisation éventuelle do ces
sommes compte tenu de l'érosion monétaire.

Logement (participation des employeurs à l ' effo rt de construction).

33182 . — 7 juillet 1980 . — M . Alain Vivien attire l ' attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie stir les consé-
quences de la publication du décret du 5 mars 1980 introduisant un
plafond de ressources pour le bénéfice du financement complémen-
taire au titre du 1 p . 100 des employeurs . Alors que le décret —
loi d 'août 1953 prévoyait l' utilisation du 1 p . 100 pour aider tous
les salariés sans exclusive, les nouvelles dispositions porteront
atteintes à son intégrité dans le but de pallier les insuffisances des
financements publics . En conséquence, il lui demande si le Gouver-
nement envisage de reporter les nouvelles )mesures afin de laisser
les seuls partenaires sociaux et les organismes collecteurs inter-
professionnels, mandatés par les ent reprises, décider des règles
d'utilisation du 1 p. 100,

Entreprises lfonclionuementl.

33183. — 7 juillet 1980 . — M. Jean-Pierre Abelin demande à M . le
minisire du travail et de la participation de bien vouloir lui fournir
des indications précises quant il l'évolution de l 'absentéisme dans
les entreprises fu:aneaises, publiques et privées. 11 souhaite égale-
tuent disposer d'éléments de comparaison de ces dunttées arec celles
des autres pays économiquement développées.

Transp orts rentiers (politique des transports routiers).

33184 . — 7 juillet 1580 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur los résolutions adoptées à nome
les 2 et 3 avril 1980 par l 'association européenne des .(meurs de
véhicules et camions lors de son assemblée générale à laquelle
participait pour la France la fédération nationale des loueurs de
véhicules industriels . Il lui demande s ' il a eu la connaissance de ces
résolutions et s 'il entend, pour sa part, eu ce qui concerne son
n s'stère, aider à la mise en oeuvre sur le plan national et euro-
péen de celles visant : 1" la suppression des obstacles à la location
de camions clans les pays européens ; 2" l'établissement d'un sys-
tème de microfiches permettant d 'écarter du système européen de
location les demandeurs ayant dèjà lors d'une location antérieure
commis une infraction grave à la législation du pays oit circulait
le caoion loué ; 3" l ' institution d'un permis de conduire européen.

Enseignement seroulaire (personnel).

33185 . — 7 juillet 1980 . — M. François Léotard a ppelle l 'attent i on
de M. le ministre de l'éducation sur la situation administrative des
documentalistes bibliothécaires des établissements d'enseignement
du second degré . A l'origine, le recrutement des responsables de
ces services était relativement disparate et comportait des profes-
seurs agrégés et certifiés, des adjoints d 'enseignement ou des
maîtres auxiliaires. Dés 1960, toutefois, il était prévu qu 'un statut
serait promulgué laces anvneut . Il apparait aujourd ' hui que la
situation des docmentalistes, après plusieurs projets de réforme,
est toujours considérée comme provisoire, ce qui pénalise les per-
sonnels intéressés . A l ' heure actuelle, il est fait état d ' un projet
de décret qui permettrait d 'affecter aux centres de documen-
tation et d'information tout professeur n'ayant pas un service
complet d 'enseignement. Ce projet, pour les personnels intéressés,
va à l'encontre du principe de la spécificité de chaque catégorie
d 'enseignant et remet totalement en question le projet de statut.
Il lui demande quelles mesures il entend prendre pote• remédier
à cette situation et notamment s ' il ne lui parait pas souhaitable
de prévoir la réunion rapide d ' un groupe de travail comportant
des représentants de l'administration et des personnels qui seraient
chargés d ' élabor er, enfin, un statut vies responsables de sefvices
de documentation des établissements du second degré.

Impôts et taxes (taxe sur ics salaires).

33186. — 7 juillet 1980 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre du budget que l 'aide ménagère est la pierre
d ' angle du maintien à domicile des personnes âgées . L'imporlance
de ce service est soulignée par le fait que 52000 aides ménagères
interviennent chez 280 000 personnes âgées . II lui demande s 'il ne
lui paraitrait par opportun que les associations responsables de ce
service soient exonérées de la taxe sur les salaires.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

33187 . — 7 juillet 1980. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale que
l ' aide )ménagère au domicile des personnes égées semble passer
par une phase critique, du fait de l 'existence de certains problèmes:
problème de prise en charge par certaines caisses de retraite
complémentaire, anarchie dans le domaine tic l'attribution de l'aide
ménagère par les différents financeurs, plafonds de ressources
différents, participations financières des personnes figées différentes
à égalité de ressources, nombre d ' heures attribuées sur des cr itères
différents . Il lui demande s 'il ne lui semblerait pas possible et
opportun d'envisager une certaine harmonisation de l 'attribution
de la prestation.

Enseignement (examens, concours et diplômes).

33188. — 7 juillet 1980. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre de l'éducation s ' il peut lui indiquer quelle
est la propnl'tion des smecès aux examens « des candidats libres »
par rapport aux candidats présentés par des établissements sco-
laires.
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S . N . C . F. ! équipencents).

33189. — 7 juillet 1980. — M. Joseph . Henri Maujoüan du Gasset
expose a P.1 . le ministre des transports que la S . \ . d . F . possède :Inn;
ses tiroirs un certain nombre ale projets Ionrercru't la réal5nalien
d 'infrastructure, nouvelles susceptibles d'i'lce parcutuues par des
trains à grande vile ;so . Parmi ceux-ci, un projet de T .D . V . Allen-
bitte . Les conditions d ' cxploitalion de cette tigre seraient identi-
ques à celle prévue eue Pars-Lyon. Son racrnrdentc'nl an réseau
existant permctl"ait d'en faire le tronc cernnum d'un complexe de
dessertes artiruté selon le, truie principaux axes veld; Pari=-1l one :;
et la Bretagne — Pari:- : .:ante, et les Pays de la Loire -- Paris-
Llorde :tux, la Tou, ne et la Charente . Le T . G . V . ouest proenrerait
un gain de temps ceneidérable . A titre indirelii . sur le haler Paris-
Nanies on ; :taperait 1 heure Oâ minutes . II lui demande s 'il vrt
possible à l'heure actuelle, d'_nvisa'er une date de pi igeannnation
et évenluellenlent dis travail s: de rd alisnlen.

:1utn!nnl .:les et r•Ii"les cimmnérir alutiunt.

33190. — 7 juillet 1980. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le minislre de I'indu;trie s'il peut lui imdi tuer à terni-
bien s' est élevé, en 1979, le nombre de moto, neuve ., ,uses en eir-
eulatlon, en Franee, et sur ce nombre, combien étaient de fabrica .
tien étrangère.

Amdccadencent du territoire ,réyiocss Pars de la Lu c res,

33191 . — 7 juillet 1930 . — M . Joseph-Henri Maujei}an du Gasset
expose à M . le Premier ntinisire crue le chef de l ' Etol receva,d les
élus bretons, le 19 juin dernier, en présence du Pïctniet• mini'tre
et (le nombreux ministres, leur a annoncé une série de mesures
eusceptibles d ' appuyer et de renforcer le ilé :clappement ésonnnif-
que de la raaion . Des mesures relatives aux tfcaatructurcs raillé-
t'es et aux vole, ferrées liecta'ilicaliom ainsi qu'aux trais piliers de
l 'ér:ortomie bretonne, crue sont l 'a g riculture et les ituluslries a g ro-
alimel teire l 'industriali,atinn et la mer, ont été pré' .uc, . Il attire
son attention atm le fait que les Pays de la Loire aussi, et spéciale-
ment la LoireAtlarctique, font partie (lu Grand-Ouest français. Les
Pays de la Loire aussi, ont des Le-oins ti :p'• ; de ombreux clontaines.
Il lui demande si les Pay s de la Loire et plus spée•ialentent la Loire-
Atlantique peuvent espérer bénéficier des aides gou' ernententeles
prévues pour la Bretag ce'.

Produits agric•nles et alimentaires (blé).

33192 . — 7 juillet 1980 . — M . Alain Mayoud appelle l 'attentio :•t de
M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés que rencottir .nt
ccrtvelterneut lep prrtducleurs de blé en raison notainrneut ries varia-
tions de son prix sur le marché . Il semble notamment que les orga-
nismes collecteurs, farte à l 'effondrement des cours et aux difficul-
tés d ' écoulement du blé, souhaitent le rétablleaenteut de l 'interven-
tion permanente au niveau communautaire, seule susceptible d'a-su-
rer un prix minimum . Par ailleurs, un éventuel enc^dremcnt des
crédits destinés au financement des récoltes, coca en il en est ques-
tion, serait fatal à la stabilité de ce secteur vital pour l ' agriculture.
11 lui demande quelle saut les interventions du Gouvernement eue
ces deux points et quelles mesures il entend prendre afin que ce
marché retrouve enfin sa sérénité initiale.

Flat civil (Hom et prénoms).

33193 . — 7 juillet 1930 . — M . Jean Foyer demande à M. le ministre
de la justice s 'il estime bien que niellait, 57 du colle civil cutto'ise
le tribunal saisi par rertui'e à modifier l ' ordre des p r énoms d ' une
personne . Dada la négative, le Gouvernement n ' e p ,isa ;cran-il par,
le dépôt d ' un projet de loi.

Rneeignentent agricole (établi.ssencents : 31 c'bitcnnt-

33194 . — 7 juillet 1970 . — M . Jean-Charles Cavaillé appelle l ' atten-
tien de M . le ministre de l'agriculture sur la situation du L. E . P . A.
de Pontivy, qui durant tout le troieiéme trimestre de l 'année sco-
laire 1979.19130, a dû fonctionner sans économe faute d 'attribution
de crédit permettant le remplacement de l 'adent contreetael, chargé
de cette fonction, indisponible pour raison rie santé . Alors que cet
établissement travaille au maximum de sa capacité d 'accueil et que
son premier souci est d 'assurer un enseignement de qualité, il est
anormal et même intolérable que son avenir soit ainsi mis en jeu
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parce qu 'ont ne lui donne pas les moyens financiers nécessaires . Une
solution de fortune att rait été Trouvée en confiant tàches d ' écu.
nantal de cette école à la personne chargée ale l ' intendance au lycée
acrirole de Pontivy, étctblissemet,t scolaire totalement dielinit . Cette
sol clian est inacceptable car les fteeetions d'économe du L . Is . P. A.
il P .acticy néees .,ilent un agent à temps plein . Il lui demande donc
de lui l 'air . cunnaitre les mesures qu ' il compte prendre lors de la
rentrée de septembre Pour rée l , cc Problème.

Iucp*f sur le relient (gnulicctt faeailialt.

33195 . — 7 juillet 1980. — M. Jean•Charles Cisaillé allire l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la ,i lnali, :s des personnes adul-
te.; handicapées qui sont tau ;irvss à l ' impôt sur le revenu et, qui,
peur b :'ti•l i ci, .t• ales ab!llcntcnfs prévue par la loi mltribution d ' une
dente part sepplctniustait•ei detirenl jtt ;tifier d ' un taux d 'invalidité
au mains ,gai à 80 p . 10U . Cet avaccla :;e fiscal étain obligatoirement
attaché; it ta posseesiun d 'une celte d'invalid i té, les personnes attein-
tes d'une invalidité int' t ricurc an taux de 80 p . 1071 ne peuvent clone
en profiler el . cle ce rai`, se irou,enl 1i crées. Les exemples sont nom-
bre'tx et tarliculièrenit ut dérno,tstcatifs dans le secteur uericole . Gn
agriculteur handicapé, non tilulelrc d ' ente carte d ' invalidité, ne petit
pets . en effet, mettre en valeur son cxnp,itaticn dans les mêmes
conditions qu ' un agric•uileur en pleine possession de ses farces et
de ses moyens . 1l doit n'i ;ei-airrmcut faire appel ii des entrepre-
neurs de tt•avane , ricelte est, lient souvent, s' équiper d ' un maté-
riel plus sophistiqué, clone pluie onéreux, pour pallier son handica p.
En cratclusion, lon;ryu'un ici aericulleur est im p osé sur la base du
réaitnc forl'ailtcire, ne serait-il pas plus juste de tenir cadmie ales
charges saltplénlentairee qu 'il a à supporter lore du calcotl de son
intpùt" q lui dcnrtn ;'e donc de lei faire e'ccneail re son point de vite
:.tt , ce cr e idée et rte lui indi•iucr la manière dont pourrait Mtre
améliorée la situation de cette catd„orie de personnes handicapées.

Eiiscittneccceut privé (persocictctl.

33195 . — 7 juillet 1580 . — M . Serge Charles attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducaiint sur l'application tic l'article 3 de
la toi n" 77 . 1285 cru 5 nivettnbre 1977, dite loi Guernicur. 11 lui
dent.,nde si cet t;rtiele qui prévoit l'éga l isation progressive des
situations entre tnaitres sous contrat et ordu res titulaires ale l 'est .
selenculent public peut être applrable ;tex eusciguants directeurs
d'i co'c .; cicutcntaites et maternelles privées . En effet, aucune diapo.
sillon légale ou régicnirntai-s ne leur perte:et actuellement de
bénéficier de décharges d5m .e l res analogues à celles accordées aux
etiscipnants directeurs d 'écoles illdlnentaiie ; et maternelles publiques.
Il re ; elle que les enseienan(s qui acceptent de telles responsa•
bilité .e ne puissent exercer leurs fonctions dans les niâmes condi-
tion-- que leurs collègues de l'enseignement public et lui demande
entelles mesures il compte prendre pote' remédier à cette situation
inéquitable.

L iflten 't I ( prêts).

33197. — 7 juillet 1980. — M. Gérard Chasseguet fait part à
M . le ministre de l'environnement et du cadre de v :e des vives
inquiétudes des industriels du bâtiment et des familles candidates
à l ' accession à la propriété de leur habitation en t'ai-con de la
prolongation des mescu'es d'encadrement. du crédit prises en matière
de fut ttiretneni. des logemcula . En effet, non seulement les prêts
conventionnes et ceux relevant ale l ' aide personnalisée au logement
denteureul bloqués, mais e ncore le montant este leur dotation pour
cette année n 'arrivera pas à couvrir les besoins actuels . Ainsi,
le coatinc ;cnt présu en prêts aidés à l'accession à la propriété mis
à la ci i s .sonitiau des Peys de la Loire se révèle nettement insuffisant
face à la demande eeislauie . Il en résulte de graves difficultés finan-
ciéres peur les bénéficiaire ; de ces prèle qui sont en majorité des
l'tluilles diapo-mut de faibles revenus et, d ' outre plut, une sérieuse
menace sur le niveau ale l ' emploi dans ie secteur du bâtiment.
Ive :ai, il t ni demande de préciser les n:ce:mes financières qu ' il
compte erendre afin d ' accorder les besoins légitimes d'accession à
la propriété des foyer, les plu .; modestes aux capacités constructives
de l ' industrie du bà iraient.

Asscirauc•e eicillcssc : régime des fonclintncniver virils
cl nrüitnircx (montant des pensions,.

33198. — 7 juillet 1980. — M . Roger Corrèze attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la situation, après l ' accession à
l 'indépendance de leur paye, d ' anciens militaires ayant servi dans
notre armée . Ces anciens soldats reçoivent une allocation viagère
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personnelle dont le montant est cristallisé au niveau atteint par
la pension au moment de l ' indépendance (article 71 de la loi du
26 décembre 1959 portant loi de finance pour 1960x, ce qui a pour
effet de réduire d 'année en année cette allocation pour la rendre
presque dérisoire . Une telle situation n'est-elle pas en contradic-
tion avec le code des pensions civiles et militaires qui stipule, dans
son article 70, que les militaires natifs du Maroc, de la Tunisie et
des pays d ' outre-mer ont des droits identiques à ceux de souche
métropolitaine . Enfin, la majoration de ces pensions ne pourrait-elle
pas être imputée sur les crédits d 'aides diverses allouées aux Etats
en cause, d ' autant que les bénéficiaires dépensent leurs ressources
dans les pays mêmes auxquels sont alloués ces crédits. Afin de
mettre fin à cette injustice, il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour trouver une solution qui permette de donner
satisfaction à cette catégorie de personnes particulièrement méritante.

Voirie (autoroutes).

33199 . — 7 juillet 1980 . — M . Roger Corrèze attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur la construction de l 'autoroute A 71
d ' Orléans à Bourges . Cette autoroute a déjà pris tin retard notable
et desinformations contradictoires circulent sur l'ajournement de
sa construction et même sur l'abandon éventuel de ce projet . Face
à une conjonctur e défavorable, le ministcre des transports prend-il
toujours en compte la politique d'aménagement du territoire . seule
alternative à un développement des communications et à l' essor
économique de la région ? Un région sur l ' échéancier des travaux
permettrait de lever toutes ambiguïtés sur l 'avenir de cette auto-
route et de donner aux maires les informations et les renseigne-
ments utiles à leurs administrés.

Sécurité sociale tcotisatiues).

33200. — 7 juillet 1980 . — M. Henri de Gastines expose à
M . le ministre de l'i et érieur que les fonctionnaires retraités de
l 'Etat exerçant une activité professionnelle salariée peuvent obtenir
le remboursement de la cotisation c sécurité sociale s précomptée
sur leur pension, en application de l'arrêté ministériel du 19 novem-
bre 1951 . Il lui demande si les agents communaux retraités de la
caisse nationale des collectivités locales peuvent bénéficier des
mêmes dispositions . Dans l'affirmative, en vertu de quel texte.
Dans la négative, pourquoi, dans un tel cas — assez rare d 'ailleurs —
les agents communaux ne bénéficient pas de dispositions identiques
à celles qui sont prévues pour les fonctionnaires d ' Etat.

Agriculture (politique foncière).

33201 . — 7 juillet 1980 . — M. Antoine Gissinger demande à
M . le ministre de l'agriculture de lui indiquer pour les années 1975
à 1979 l 'évolution du marché foncier agricole ainsi que le pour-
centage de la superficie acquise par les agriculteurs d ' une part
et les S . A . F . E . R . d'autre part . Par ailleurs, il serait heureux
d ' obtenir tous renseignements sur les origines des offres de terres.

Agricultu re (corrnnerce estés eus).

33202 . — 7 juillet 1980, — M . Antoine Gissinger demande à
M . le ministre de l'agriculture de lui donner tous renseignements,
pour les années 1975 à 1979, sur l ' évolution de notre commerce
extérieur agricole avec l 'U . F. . B . L. (union économique Belgique-
'.uxembourgi . La France semble devoir céder en 1979 sa seconde
place de fournis,. sur de l ' U . E. B. L . au profit des Pays-Bas. Il sou-
haiterait, si cela est exact, que toutes indications lui soient fournies
à ce sujet .

Agriculture (structures agricoles).

33203 . — 7 juillet 1980. — M . Antoine Gissinger demande à
M. le ministre de l 'agriculture, pour les années 1970 à 1979, de
lui indiquer le nombre de G. A .E.C . (groupement agricole d ' exploi-
tation en commun) et le nombre total d 'exploitations agricoles.

Impôts et taxes (faxe à l ' essieu),

33204 . — 7 juillet 1980. — M . Antoine Gissinger attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la complexité de la réglementation
de la taxe à l 'essieu qui est source de nombreuses difficultés pour
les entreprises qui ne peuvent pas toujours déterminer avec exacti-

tude si leurs véhicules sont passibles de la vignette ou de la taxe
à l 'essieu, notamment dans le cas des ensembles articulés . Il lui
demande donc s ' il ne lui paraîtrait pas possible d ' envisager une
simplification de cette réglementation.

Apprentissage (contrats d 'apprentissage).

33205. — 7 ju i llet 1980 . — M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les suggestions
formulées par le conseil économique et social, contenues dans une
étude concernant la création d'emplois dans le secteur artisanal.
Ces suggestions concernent notamment l' obligation toujours en
vigueur d'obtenir de la part de l'inspecteur d ' académie une déro-
gation pour la signature du contrat d 'apprentissage lorsqu ' il s ' agit
de jeunes n 'ayant pas encore atteint l ' âge de seize ans . Il lui
demande s 'il n ' envisage pas de faire supprimer cette demande
qui ne constitue en fait qu ' une formalité administrative parfai-
tement inutile .

Enseignement secondaire (programmes).

33206. — 7 juillet 1980 . — M. Antoine Gissinger demande à
M. le ministre de l' éducation les raisons précises qui ont motivé
le remplacement par le pacte des 10 p. 100 devenus caducs . Il
lui demande par ailleurs pourquoi il n' a pas envisagé, pour les
établissements ayant mis en place avec efficacité la politique des
10 p. 100 la possibilité de pour suivre cette politique.

Enseignement secondaire (établissements).

33207 . — 7 juillet 198(1 . — M . Antoine Gissinger demande à

M . le ministre de l ' éducation de lui indiquer pour les années 1976
à 1980 . d 'une part le montant global des crédits mis à la dispo-
sition des établissements publics d'enseignement du 2' degré au
titre de l' équipement en matériel et des crédits de fonctionnement,
et d 'autre part leu' répartitin par région . Par ailleurs, il demande

s ' il n ' envisage pas, vu les difficultés rencontrées dans les collèges
de majorer pour 1981 les crédits de fonctionnement spécifiques
alloués par élève et par an soit 12,50 francs en 6' et 5` et 15 francs
en 4' et 3' (•entrée 1980) et de majorer les taux des options
technologiques fixées à l'heure actuelle à 34 francs par élève et
par ail .

Prestations familiales (allocation de parent isolé).

33208 . — 7 juillet 1980 . — M . Antoine Gissinger demande à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale de lui indiquer
le nombre de personnes ayant bénéficié de l 'allocation de parents
isolés ceci pour les années 1978 et 1979, si possible par région
et par catégorie socio-professionnelle.

Formation professionnelle et promotion sociale
(politique de la formation professionnelle et de la promotion sociale).

33209 . — 7 juillet 1980 . — M . Antoine Gissinger demande à
M . le ministre du travail et de la participation s 'il n ' envisage pas de
prendre des mesures tendant à accroître le rôle des établissements
publics régionaux afin d'adapter, dans le cadre de la politique
nationale, et en application, en particulier de la récente loi relative
à la formation par alternance, la formation professionnelle aux
besoins de la région en établissant en particulier une coordination
la plus étroite possible entre les partenaires intéressés (entreprises,
organismes, Etat . . .t.

Logement (politique du logement).

33210 . — 7 juillet 1980. — M . Philippe Malaud expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie les difficultés
portées à sa connaissance par les promoteurs immobiliers et plus
particulièrement par les constructeurs de maisons individuelles.
Cette catégorie professionnelle qui appréhende justement les effets
de la crise économique estime que le ralentissement' de son activité
est dû, non seulement aux restrictions du crédit sous des différentes
formes, mais également aux contraintes de plus en plus nombreuses
auxquelles sont assujettis les demandeurs de permis de construire.
Les pratiques en vigueur, soumises à une réglementation de plus
en plus stricte, conduisent en définitive à l'augmentation incessante
des terrains à bâtir et découragent de nombreux candidats à la
construction cle maisons individuelles . Enfin l'introduction d'un nou-
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vel élément d ' appréciation, a le mitage du paysage contribue à
alourdir considérablement les procédures administratives . Il lui
demande quelles seraient, selon lui, les incitations les plus valables
peur favoriser, comme il est souhaitable, la construction des maisons
individuelles plus spécialement en milieu rural.

Impôts locaux (contributions indirectes).

33211 . — 7 juillet 1980 . — M . Olivier Guichard expose à M. le
ministre de l ' environnement et du cadre de vie qu ' un ménage a
hérité par donation d 'un terrain sur lequel a été construite une
maison devant lire prochaine :nent le lieu de leur résidence pria.
cipele . Pour l ' élargissement de la rouie située à proximité de cc
terrain, la cesaion gratuite d ' une parcelle de celui-ai a été imposée
aux propriétaires. Par ailleurs, la direction départementale de
l 'é : uipement a avisé en 1973 ces derniers qu'ils étaient redevables
de la taxe d 'équipement et de la talle départementale des espaces
verts . le montant cumulé de ces taxes s'élevant à 7 281 francs
payables en trois ans. Si l 'élargiseemenl de la route s'est révélé
indiepenseble, en raison de sa fréquentation par de nombreux
cernions, et si les contribuables concernés admettent de ce fait la
cession gratuite de la parcelle de terrain à laquelle ils ont été
contraints, ils s ' expliquent moins l' obligation qui leur est faite da
leur assujettissement aux taxes précitées, estimant à juste titre
élre imposés doublement . Il lui demande s'il n ' estime pas, en
effet, équitable d ' exonérer les intéressés du paiement de ces taxes,
à titre de compensation de la cession gratuite du terrain qui leur
a été imposée.

.4sst' m nure vieillesse : régime des fonc'tionnaire .s
civils et mil%(aires (pensions de réversion).

33212• — 7 juillet 1980 . — M . Olivier Guichard expose à M. le
Premier ministre (Fonction publique) la situation d 'une femme
divorcée en mai 1960, dont le conjoint, fonctionnaire de l'éducation
nationale, s'est cornai té en août 1960 et est décédé en octobre 1964.
La seconde épouse a perçu la totalité de la pension de réversion
jusqu 'en décembre 1986, époque à laquelle elle s ' est remariée . La
pension de réversion n 'est donc, depuis lors, perçue ni par la
veuve du fait qu'elle est remariée, ni par la première épouse
divorcée, alors que cette dernière a participé, pendant les vingt-
trois ans de vie commune avec le titulaire de la retraite, à la
constitution de celle-ci . Il lui demande s' il n 'estime pas équitable
et logique d 'envisager des mesures permettant, dans ces conditions,
à l 'épouse divor cée et non remariée de bénéficier de la pension
de réversion qui ne peut être revendiquée par personne d ' autre
qu ' elle et sur laquelle elle a d ' incontestatlet droits . Il lui précise
que cette possibilité est désormais donnée par la loi n" 78-753 du
17 juillet 1978 dent l'article 43 a modifié, raur ce faire, l ' article L. 44
du code des pensions civiles et mit i ;eires de retraites, mais en
l'appliquant aux seules pensions de réversion ayant pris effet pos-
térieurement

	

la date de publication de ladite loi.

Etahtissetneuls d 'itospitnliseIion, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Gironde).

33213 . — 7 juillet 1980 . — M. Pierre Latailiade attire l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les condi-
tions de travail particulièrement difficiles des personnels hospita .
liers, depuis les mesures du 25 juillet 1979 et qui, actuellement, ne
cessent encore de se dégrader, entraînant sans aucun cloute tun e
moins bonne qualité des soins et un hébergement des malades
hospitalisés souvent . précaire . En ce qui concer ne l'hôpital d ' Arca-
chon, aucun poste budgétaire n 'a été créé cette année, bien que
la nécessité de cette création ait été soulevée à maintes reprises.
Par ailleurs les crédits affectés au rem placement des personnels
titulaires sont tellement insuffisants que l 'administration ne peut
remédier aux absences de longue durée : congés maternité, maladies
ou accidents du travail . II lui demande donc quelles mesu res il
compte prendre dans ce cas particulier, pour faire en sorte qu'une
ville qui passe, de sa population d ' hiver à ea population d ' été, de
15 000 à 100 090 habitants ne voie pas la santé de chacun mise en
danger, le personnel hospitalier pour des raisons budgétaires ne
pouvant faire face aux obligations qui sont les siennes.

Français : langue (défense et usage).

33214. — 7 juillet 1980 . — M. Marc Laurlol expose à M. le Premier
ministre que selon ries informations de presse, toute la conférence
eau sommet . de Venise s'est déroulée exclusivement en langue
anglaise et tous les documents de travail étaient rédigés en anglais,
y compris la déclaration finale . II en fut de même de la prépa-

ration de la conférence. La délégation et les fonctionnaires français
ont dû faire procéder à des traductions hâtives. Il lui demande:
1 " si cette information est exacte ; 2" dans l 'affirmative, pour
quelle raison nos représentants à Venise ont abdiqué devant l ' exer-
cice de nos droits linguistiques, le français étant langue de travail
internationale, notamment à l ' O . N . U . ; 3" comment il concilie ses
affirmations répétées en faveur de 1a langue française, tant clins
le monde qu 'en France, avec rote telle abdication dont les consé-
quences dépassent le plan simplement culturel, déjà tris important,
et atteignent la personnalité mène de la France.

Enseignement secondaire
(centres de rlocu'uteelaiieti et tt 'infortnationi•

33215. — 7 juillet 1080. — Mme Hélène Missoffe rappelle à M . le
ministre de l ' éducation que la circulaire n' 79-31-1 'du octo-
bre 1079 prévoyait qu 'un projet de décret (levait permettre «aux
professeurs apparien :o nt aux divers corps d 'ense i gnement du second
degré e de se voir confier avec leur accord une affectation dans
les centres de documentation et d 'information ouverts dans les
établissements publics d 'enseignement . La même circulaire pré-
voyait que le choix de l'établissement d 'affectation serait réalisé
n en fonction des besoins qui se seront manifestés avec le plus
d 'acuité et qui n 'auront pas été, à ce jour, setisflits. A cet effet,
priorité sera donnée aux établissements qui n 'étaient pas j usqu 'ici
le siège d ' un centre de dncumentatien et d ' information et pour
lesquels une décision d 'ouverture de centre sera prise, . Depuis
l 'intervention de cette circulaire . a été publié le décret n" 80. 28
dut 10 janvier 1980 relatif à l 'exercice de fonctions de documentation
et d ' information par certains personnels enseignants relevant du
ministre de l'éducation . L 'article indique que les professeurs
agrégés, les profc_seurs certifiés, les chargés d 'enseignement, les
adjoints d'enseignement, les professeurs d ' enseignement général
de collège, les professeurs de collège d ' enseignement technique,
affectés dans un lycée, dans un collège ou dans un établissement
de formation, peuvent se voir confier ces fonctions de docun- a-
tation et d ' information. Elle lui demande quel nombre de postes
sera créé et à quelle date interviendront ces créations.

Assurance vieillesse : régime des fonctietnurires
civils et utilitaires (cotisations).

33216. — 7 juillet 1980 . -- Mme Hélène Missoffe expose à M . le
Premier ministre (Fonction publique) le cas d ' un ancien gardien
de la police régionale d 'Etat qui a exercé ses fonctions de 1942
à 1947 et a quitté l'administration sans avoir acquis de droits à
pension . L 'intéressé a demandé à être remboursé des retenues
pour pension effectuées sur son traitement . II lui a été répondu
qu ' il ne pouvait plus bénéficier des dispositions du décret du
20 décembre 1931 concernant l 'affiliatiop rétroactive à l 'assurance
vieillesse du régime général de sécurité sociale. Scion les explica-
tions reçues, il disposait en effet d ' un délai de cinq ans après
sa radiation des cadres pour solliciter le remboursement des rete-
nues pour pension effectuées star son traitement et pour demander
son affiliation rétroactive à l'assurance vieillesse du régime général
de sécu rité sociale. Il lui a été indiqué toutefois qu ' il pouvait
faire prendre en compte ses services à l ' Etat par sa caisse de
retraite à condition de régler lui-môme la double cotisation
a employeur e et « salarié r, l 'administration étant déchargée de
toute participation . Il apparaît regrettable que les dispositions
applicables en ce domaine résultent d ' un décret qui date de près
de cinquante ans . Hie .] ne parait pouvoir justifier qu'une forclusion
existe pour faire valeur des droits en cette matière . Elle ui demande
que le texte préeit t soit modifié de telle sorte que les anciens
agents de l'Etat se trouvant dans la situation qu 'elle vient rte lui
exposer, puissent à tout moment bénéficier du remboursement des
retenties pour pension qui ont été effectuées sur leur boitement
et s 'affilier rétroactivement à l ' assurance vieillesse du régime géné-
ral de sécurité sociale.

Justice : ministère ( personnel).

33217. — 7 juillet 1980 . — M . Robert Pou)ade expose à M . le
ministre de la Justice que les fonctienuaires des cours et tribunaux
bénéficient d ' une indemnité complémentaire pour travaux supplé-
mentaires qui diminue régulièrement . Cette diminution est de
32 p . 100 par rapport à 1978, compte tenu de l 'augmentation des
traitements. M. le garde des sceaux a fait connaître au début de
l ' année, tant aux secrétaires généraux du syndicat autonome des
fonctionnaires des cours et tribunaux qu 'aux divers parlementaires
qui l' ont interrogé, que le but de la chanceller ie était, pour 1980,
de retrouver, en francs constants, le niveau de 1978 et, pour 1981,
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de substituer à cette indemnité, une indemnité proportionnelle au
traitement . Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
que les fonctionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés
du préjudice qu 'ils subissent, alors que les fonctionnaires des
conseils de prud 'hommes perçoivent une indemnité spéciale d'un
montant bien supérieur.

Français : langue (défense et usage).

33218 . — 7 juillet 1930 . — M. Pierre Bas expose à M. le Premier
ministre qu 'un colloque sur la physique mathématique nucléaire
aura lieu en juillet à Paris exclusivement en français . Une nouvelle
d 'une Ielle importance, alors que les autorités scientifiques fran-
çaises capitulent un peu partout devant l 'anglais, mérite assurément
de retenir l'intérêt du Gouvernement. I1 lui demande donc quelle
mesure il a prise pour aider ce congrès à se tenir et lui assurer
le maximum de rayonnement.

Patrimoine esthétique . archéologique et historique
(monuinents histciriques : Val-de-Marne).

33219. — 7 juillet 1980 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de la culture et de la communication que le visiteur français des
éclatantes merveilles que sont le fort rouge de Delhi ou le fort
rouge d Agra, déplore qu'à cùté des ravissantes constructions de
marbre blanc des souverains mongols, l'administration militaire
britanique ait édifié au 19' siècle des casernes qui sont parmi les
plus abominables monuments de l 'homme européen . Mais il suffit
de se rendre dans l'enceinte fortifiée de Vincennes pour se rendre
compte que les Frantçais ne sont pas en reste sur le plan de
l ' horreur . Un immense travail u été accompli à Vincennes pour
dégager le château, détruire les casemates, colmater les brèches,
refaire les fossés, restituer les soubassements et les murs anciens;
niais ce travail doit Mtre complété car, malheureusement, un certain
nombre d' édifices, quoique fort utiles, n'ont pas leur• place dans
cette enceinte prestigieuse . Il faudra un jour ou l 'autre que,
comme aux bn•alid es, de magnifiques plantations se substituent
aux constructions acluellcs . Il lui demande s 'il peut lui indiquer le
calendrier qu ' il a arrêté dans ce sens.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
unonuments histo r iques : Vat-de-Morue).

33220. — 7 juillet 1980 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
de la défense que le visiteur français des éclatantes merveilles que
sont le fort rouge de Delhi ou le fort rouge d' Agra, déplore
qu 'à côté des ravissantes constr uctions de marbre blanc des souve-
rains mongols l ' administration militaire britannique ait édifié au
Xl\' siècle casernes qui sont parmi les plus abominables monu-
ments de l'ho, .tme européen . Mais il suffit de se rendre dans
l ' enceinte fortifiée de Vincennes pour se rendre compte que les
Français ne sont pas en reste sur le plan de l 'horreur. Un immense
travail a été accompli à Vincennes pour dégager le château,
détruire les casemates, colmater les brèches, refaire les fossés,
restituer les soubassements et les murs anciens ; mais ce travail
doit être complété car, nnalheurensement, un certain nombre d 'édi-
fices . quoique for t utiles, n ' ont pas leur place dans cette enceinte
prestigieuse . il faudra un jour ou l ' autre que, comme aux Invalides,
de magnifiques plantations se substituent aux constructions actuelles.
Il lui demande s ' il peut lui indiquer le calendrier qu ' il a arrêté
dans ce sens.

Etat civil moins et prénoms).

33221 . — 7 juillet 1980 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale qu 'il a lu avec le plus grand
intérèt la réponse, parue au Journal officiel du 9 juin 1980, à sa
question 25698 du 11 février 1980 . De quoi s'agissait-il ? « Un livre
d ' or pour une future maman e, diffusé par les caisses d'allocations
familiales françaises, donnait 5 908 prénoms à choisir aux familles
parmi lesquelles notamment celui de : « Arnirouche, prénom kabyle
illustré par un célèbre résistant algérien » . Les milieux d' anciens
combattants, spécialement ceux de la guerre d ' Algérie, se sont
émus à juste titre de cette provocation, et l 'attitude des caisses
d ' allocations familiales avait été jugée masochiste, c ' est le moins
qua l'on puisse dire . Le ministre expose que, certes, les caisses
ont bien distribué la brochure mais qu'elles ont pris soin de faire
mentionner, dès la première page, que cet ouvrage n ' engage pas
la responsabilité des établissements ou des organismes qui avaient
accepté de le diffuser gracieusement . De qui se moque-t-on ? Ces
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caisses, en acceptant de diffuser par letu•s services un texte
choquant pour la France, engageaient leur propre responsabilité.
Elles n 'ont pas à s ' abriter derrière une précaution imprimée à telle
ou telle page du document distribué, elles sont responsables du
scandale. Et c 'est pourquoi il lui demande de ne pas couvrir la
faute commise niais, au contraire, de donner des i,istructions pour
que le sang versé en Afrique du Nord, pote• des raisons que l ' histoire
jugera, mais en tout cas qui fut un sang français versé, ne soit
pas ignoré dans les caisses d'allocations familiales en magnifiant
les adversaires . il appartient aux adversaires de glorifier leurs héros,
ils ne s' en font pas faute, ils sont parfaitement dans leur droit.
n n 'appartient pas à la France de glorifier les hommes qui ont fait
tuer certains de ses enfants, et le ministre de la Imité et de la
sécur ité sociale n ' a pas à couvrir une telle action qui sera jugée
assurément sévèrement et qui l ' est déjà.

Transports aériens (aéroports : Vnbd'Ofse).

33112 . — 7 juillet 1980 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
des transports qu 'il a pris connaissance avec intérèt d'un document
diffusé par l'Aéroport de Paris, intitulé : « Dans un an à Roissy,
l 'aérogare 2 s. 11 lui rappelle que ) Aéroport de Roissy a été
baptisé « Aéroport Charles-de•Gaulle et lui demande pourquoi
rote autorité se permet de se substituer à la volonté gouvernementale
en ce domaine, qu 'il serait sans doute bon de réaffirmer.

Logement (allocations dé logement).

33223. — 7 juillet 1980 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale qu 'il a été très intlressé par
un article régent paru dans la revue mensuelle de la caisse d ' allo-
cations familiales « Bonheur » et qui indique comment les admi-
nistrés doivent s 'y prendre pour calculer l ' allocation logement . La
méthode est la suivante : « Le montant de l'allocation est égal
au loyer réel (L) tsans les charges et retenues dans la limite d 'un
certain maximum) augmenté de la majoration forfaitaire de
chauffage lc), moins le loyer minimum (LO) ; celte différence étant
multipliée par un pourcentage LK) (de 90 à 53 p . 100), qui varie,
comme le loyer minimuun, selon les ressources et situation de
famille : personnes seules ou ménage . C ' est-à-dire à lL + c) — LO x K.
Ce calcul complexe à effectuer exige la connaissance des barèmes
qui sont modifiés au 1 juillet chaque année, date à laquelle sont
révisés les droits à l'allocation et le montant de celle-ci . » Ce texte
est éloquent . Il montre en effet comment on met une population
dans l ' incapacité absolue de se rendre compte de ce à quoi elle
a droit . Ce texte témoigne aussi de la prodigieuse complexité de
nos lois et des décrets d 'application qui arrivent à des résultats
qui, pour être parfaits, n'en sont pas moins devenus totalement
incompréhensibles, et il vaudrait mieux des textes moins parfaits
niais aisément compréhensibles que des textes parfaits qui échappent
à l'intelligence de la population à laquelle ils bénéficient . Il lui
demande s' il a l ' intention de faire reviser ce mode de calcul.

Cérémonies publiques et fêtes légales (commémorations).

33224 . — 7 juillet 1980 . — M. Maurice Andrieux rappelle à M. le
Premier ministre qu'il lui demanda, au nom du groupe communiste,
lors de la séance du mardi 17 juin consacrée aux questions au
Gouvernement, s'il pouvait expliquer la présence de M . le secrétaire
d'Etat aux rapatriés à une inauguration où fut fait le panégyrique
de comploteurs et d'organisateurs des réseaux delta de l'O .A .S.
La réponse que .M . le Premier ministre fit, le jeudi 9 juin, après un
délai de réflexion, à une question similaire précisait : «La cérémonie
a débuté par fun discours de M. Maurice Arreckx, maire de Toulon.
Elle s 'est pour suivie par un discours du général Jouhaud, président
du comité de la stèle, qui n 'a prononcé aucun propos offensant à
l ' égard de la personne ou de la mémoire du général de Gaulle .. .»
Ce n'était que « clans l ' après-midi du même jour, au cours d ' un
congrès, hors la présence du secrétaire d 'Etat, que certains orateurs
et notamment le général Jouhaud s'étaient livrés à des attaques
personnelles contre le général de Gaulle et au panégyrique d 'anciens
membres de l'O .A .S . » . Or, dans tune déclaration faite à la presse
dès le vendredi 20 juin le général Jouhaud e confirmé que c 'était
bien dans son allocution au monument et en présence de M . le
secrétaire d ' Etat qu ' il avait évoqué le sort «de ses trois cama-
rades (le prison exécutés su- ordre du Gouvernement français,
Piegts, Dovecar et Degueldre tombés au champ d 'honneur r ainsi
que celui de Bastien=Thiry «qui fit le sacrifice de sa vie » . Devant
un démenti aussi net de ses propos, il lui demande : 1" dans le
cas où cette déclaration à la presse est l ' expression d ' une contre-
vérité s' il n 'estime pas impératif de prendre toutes dispositions
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pour confondre son auteur ; 2" dans le cas où cette déclaration est
le reflet exact des propos qui ont été tenus en présence du secré-
taire d ' Etat s' il compte rectifier la déclaration qu ' il a faite devant
les députés à l 'Assemblée nationale.

Politique extérieure Malte).

33225. — 7 juillet 1980. — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur les incidents dont a été
victime un groupe de touristes français en voyage en Italie . Elle lui
indique que des témoins oculaires rapportent les faits suivants:
vingt-cinq ressortissants français, originaires de Sète participaient à
un voyage en Italie à l 'occasion de la coupe d'Europe des nations de
football ; le samedi 14 juin, cinq d 'ent re eux, attablés avec deux tou-
ristes anglais à la terrasse de leur hôtel, furent agressés verbalement
par un groupe de jeunes gens . Un jeune Sétois comprenant la
langue, leur répond, reçoit une gifle qu ' il-rend aussitôt ; l 'agresseur
italien menace alors à l' aide d ' un revolver le groupe de Français
qui parvient à le maitriser . Il- s 'ensuit une échauffourée qui se
calme rapidement ; quelques minutes après, les jeunes Italiens,
accompagnés de policiers en uniforme, se présentent dans le hall de
l' hôtel . C 'est alors que nos compatriotes apprennent qu 'il s'agit de
n vigiles t ou « auxiliaires de police banalisés, ce que au préalable,
rien ne laissait deviner. Les jeunes Italiens désignent les cinq Fran-
çais qui sont aussitôt frappés sauvagement dans le hall de l ' hôtel,
tant par les « policiers s banalisés que par les policiers en uniforme,
avec une incroyable violence, sans explication d 'ailleurs ; à la suite
de cette nouvelle agression, la police a appréhendé les cinq ressortis-
sants . Le reste du groupe sétois, témoin de l'inqualifiable agression,
tente immédiatement de prendre contact avec le consulat, soit
directement, soit par téléphone. La seule réponse obtenue d 'une
employée est que le consul est absent et qu ' il est impossible de le
contacter. Le dimanche 15 juin, dans l'im.possibilité de voir leurs
amis et d 'obtenir un contact avec les autorités françaises, nos
compatriotes se résolvent à adresser un télégramme au Quai d'Orsay
demandant. des instructions. Puis, sans nouvelle, ils téléphonent au
Quay d ' Orsay lequel leur indique le numéro de téléphone personnel
du consul qu ' il n 'est toujours pas possib:e de joindre . Ce n'est
qu'après un deuxième appel téléphonique pressant, toujours auprès
du Quai d 'Orsay, que le contact est enfin établi, dimanche vers
19 heures entre ce groupe de Français et les rclrésentarts de la
France en Italie en la personne du consul général . Elle s 'étonne du
fait que les autorités consulaires françaises ne soient pas informées
par les autorités italiennes des incidents dans lesquels sont impli-
qués nos concitoyens . .Elle lui demande : que toute la clarté soit
faite sur ces événements et que dans la mesure où les faits relatés
seraient confirmés, une vigoureuse protestation soit adressée au
Gouvernement italien pour cette agression inqualifiable ; 2" s 'il est
acceptable que des Français en difiiculté en Italie ne puissent trou-
ver immédiatement le concours des représentants qualifiés de la
France susceptibles de leur venir en aide ; 3" s 'il est acceptable que
de telles démarches soient entreprises (contacts avec le Quai d'Orsay)
et un tel délai nécessaire pour que des Français en Italie trouvent
le soutien nécessaire auprès des seules autorités susceptibles de leur
venir en aide.

Matériaux: de construction (entreprises : Pas-de-Calais).

33226 . — 7 juillet 1980. — M. Jean Bardot attire l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie sur les mesures de réduction de person-
nel envisagées à l 'usine de ciment Lafarge-France à Lottinghen près
de Desvres (Pas-de-Calais). C 'est à nouveau un secteu r déjà durement
touché par le chômage, les licenciements, les liquidations, les réduc-
tions d'horaires qui verrait la suppression nouvelle d ' une trentaine
d ' emplois par le truchement de mutations et de pré-retraites. Cette
décision parait d 'autant plus injustifiée qu ' au mois de mai 1930,
le président-directeur général de Lafarge se félicitait du fait que le
ciment paraissait promis à un «bel avenir» puisqu'il envisage que
la consommation de ciment passera de 9C0 millions de tonnes en
1980 à- 1,4 milliard en 1990. Cette mesure parait d ' autant plus
insupportable que le chiffre d ' affaires du groupe a progressé de
22 % et que le bénéfice consolidé a gagné 31 % au cours de l 'exer-
cice 1979 . En conséquence, il lui demande de prendre toutes les
mesures nécessaires pour emp_cher ce nouveau coup porté à la
région de Desvres et préserver l ' emploi dans ce secteur important
de notre économie.

Etectricité et gaz (gaz naturel : Pas-de-Calais).

33227. — 7 juillet 1980 . — M. Jean Bardo! attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur l ' intéressante découverte qui vient
d ' être faite par un ingénieur-géologue, expert auprès des tribunaux,
dans la région de Marquise, près de Calais. Il vient en effet de u

mettre en évidence la présence d' un important gisement de gaz dans
cette région . La première étude de cet .ngénieur semble indiquer
un débit conséquent, mais il reste à essayer de définir l 'origine de
ce gaz . Il semble que seules des mesures chimiques précises permet-
traient de l'apparenter aux gisements actuellement connus de

-Groningue ou de la mer du Nord . Il est bien évident qu'à une
époque où l 'énergie connaît une toile importance, cette découverte
a besoin de connaître de nouveaux prolongements . C ' est pourquoi, il
lui demande de débloquer les crédits qui permettront la poursuite
des travaux dans ce secteur de la région Nord-Pas-de-Calais.

Enseignement agricole (établissements :Sarthe).

33228 . — 7 juillet 1980. — M . Daniel Boulay attire l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur le Petit que dix-sept agents de
service sur vingt, cinq secrétaires sur six et quatre maitres auxi-
liaires du lycée agricole de Bouillon (Sarthe) auraient dit bénéficier
de l'accord signé par le ministère le 23 janvier 1980 avec le Snetap-
Fen . Or, cet accord est aujourd'hui remis en cause par le Gouver-
nement. M . Dante) '3oulay demande à M . le ministre à quelle date
il entend : 1" titulariser les 900 agents contr actuels de service, les
agents de bureau et les maitres auxiliaites ; 2" contractualiser les
personnes payées sur les budgets des lycées.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

33229 . — 7 juillet 1980 . — M . Jacques Brunhes attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des institut rices et
instituteurs, suppléantes et suppléants éventuels qui n 'ont aucune
garantie pour la rentrée prochaine . Ils sont plusieurs milliers actuel-
lement en fonction . liais la politique d 'austérité et de redéploiement
du ministère et du Gouvernement entraine des fermetures massives
de classes. De lourdes menaces de licenciement pèsent donc sur
des centaines d 'entre eux qui, pour certains, ont trois années
d'expérience professionnelle et le certificat d 'aptitude pédagogique.
A la rentrée 1979 déjà, ils avaient été nombreux à etre licenciés.
Les actions déterminées des intéressés et des organisations syndi-
cales avaient permis d 'obtenir leur réemploi . Cette année, la situa- -
lion sera aggravée : certains d'entre eux auront alors épuisé leurs
droits au concours interne . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour le réemploi de tous les suppléants et suppléantes
éventuels dès le jour de la pré-rentrée . Il lui demande également
s 'il ne compte pas : 1" augmenter le recrutement des écoles nor-
males en fonction des besoins réels, afin de mettre un terme à
l 'auxilariat ; 2" intégrer les suppléants actuellement en fonction
avec : e) pour tous, garantie d 'emploi et mensualisation des traite .
mente ; entrée automatique à l 'école normale selon un plan contrôlé
en commission paritaire ; b) stagiarisation immédiate de tous les
suppléants ayant trois ans d 'ancienneté et le C .A.P . ; 3" pour les
nouveaux personnels recrutés dans une période transitoire, le béné -
fice clés le départ : de stages d 'information rémunérés, de la garantie
d 'emploi, de la mensualisation des traitements, de la garantie de
l 'entrée automatique à l ' école normale.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

33230 . — 7 juillet 1980. — M . Jacques Brunhes demande à M . le
ministre de l'éducation de lui indiquer la répartition des places
mises aux concours de recrutement d 'élèves instituteurs et institu-
trices : 1" entre les deux types de concours ouverts (externe et
interne) ; 2" et par départements de chaque académie.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

33231 . – • 7 juillet 1980. — M. Jacques Brunhes proteste vigoureu-
sement a prés de M. le ministre de l'éducation contre l 'un des
aspects de la dégradation constante des conditions d'enseignement
qui aboutit à la suppression massive de places mises au concoure
de recrutement d 'élèves instituteurs et institutr ices. Au moment
même où se déroule le concours interne, le nombre de places
offertes pour la rentrée 1980 est fixé à 4900. Ainsi, le nombre
d 'instituteurs recrutés en 1980 sera nettement plus faible que les
années précédentes : G 810 en 1979 ; 5 951 en 1978 ; 7 115 en 1977.
En conséquence, il lui demande de prendre les mesures nécessaires
afin de reviser en hausse le nombre de places mises au concours
de recrutement d' élèves instituteurs et institutrices pour l 'année 1980
et de dégager les moyens nécessaires dans le budget.
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Boissons et alcools (entreprises : Ilaits-de-Seine).

33232 . — 7 juillet 1980 . — M . Jacques Brunhes attire l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur les licenciements amnonc ._s par
la direction de la Société des vins de France, succursale de Genre .
viiiiers, cet-menant 145 personnes (ouvriers, employés, cadres, . Les
raisons économiques invoquées par la direction de celle entreprise
évoquent le fait qu'il s 'agit d ' une société liée au groupe Pernod-
Ricard et à la Sapvim . Or, ces sociétés sont connues pour leurs
résultats florissants. Et il apparail au vu du dossier que le but de
ces mesures soit d'abord de permettre une augmentation plus sen-
sible de leurs profits . Pernod-Aicard prive ainsi 143 personnes de
leur emploi à Gennevilliers, alors qu'elle vient de racheter l ' impor-
tante société américaine Austin-Lichols, filiale de Ligeti ! Drama-
tiques pour les travailleurs concernés, ces licenciements aggrave .
raient le poids du chômage dans une ville ddjà lourdement louchée
et contribueraient à la mise en cause du devenir économique de
la région . En conséquence, il lui demande de prendre toutes les
mesures nécessaires au maintien dans leur emploi des 115 travail-
leurs concernés . en prenant en compte les propositions des travail .
leurs concernant la marche de l ' entreprise.

professionnelle initiale au sein des établissements d'enseignement
technique . Le taux de cette taxe, longtemps fixé à 0,61) p . 100
des salaires e été ramené à 0,50 p . 100 par la lei du 16 juillet 1979
sur la formation continue. Par la suite, une fraction de la taxe,
un quota de 20 p . 100, a été obligatoirement affecté à l 'appren-
tissage . A cela, s ' ajoutent diverses exonérations dont les entreprises
peuvent bénéficier en considération des dépenses qu ' ell es ont
effectuées, notamment pour l 'apprentissage . Plusieurs faits aggravent
encore cette situation . Le nombre d ' établissements susceptibles de
recevoir la taxe a considérablement augmenté . La complexité des
règles administratives incite beaucoup de comptables à verser
la taxe directement au Trésor public, solution facile qui non seule-
ment n ' exige que la rédaction d 'un seul chèque, mais encore
permet de disposer d ' un délai de paiement supplémentaire . Enfin
la généralisation des stages en entreprise pourra, à la limite . auto-
riser les industriels à ne plus verser aucune taxe aux établisse-
ments scolaires . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour donner aux établissements techniques les
moyens financiers indispensables à leur action.

Enseignement (établissements :Plaute-Viennet-

Enseignement préscolaire et élémentaire (personselt.

33233 . — 7 juillet 1980 . — M. Henry Canacos attire l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur le fait que le décret n" 66-619
du 10 août 1966 et l ' arrêté du 6 septembre 1978 ne permettent
l 'attribution d 'indemnités pour frais de déplacement comportant
l ' utilisation cle véhicules personnels des intéressés que pour les
personnels suivant un stage hors de leur commune de résidence
administrative. Il en résulte que des instituteurs suivant un stage
organisé par une école normale dans un établissement situé dans
leur propre commune ne peuvent avoir droit à un remboursement
de leurs frais de transport alors même que le déroulement de
ce stage suppose de fréquents déplacements. II lui demande s 'il
n ' envisagerait pas une modification de la réglementation actuelle
de façon à permettre à ces fonctionnaires de percevoir le rem-
boursement des frais de déplacement qu ' ils ont exposés pour
l ' accomplissement de leur stage.

Français : langue «b ileuse et usage).

33234. — 7 juillet 1980. — M. Augustin Chauvet appelle l ' atten-
tion de M. le ministre des transports sur l 'absence d 'utilisation du
frondais dans les inscriptions de cabines de pilotage . II lui signale
que la Compagnie Nationale "air France ayant passé commande de
14 nouveaux appareils Boeing 727, les planches de bord des postes
de pilotage de ces avions ne seront pas rédigées en français.
Les anciens B . 727 d'Air France possédaient par contre des postes
de pilotage français . 11 lui demande clone de bien vouloir lui
préciser les raisons de cette décisinn et ce qu 'il compte faire
pour que soit reconnu aux navigants le droit à l ' usage profes•
sionnel de la langue française.

A ff ires culturelles

	

d'animation
culturelle : Essonne,.

33235 . — 7 juillet 1930. — M. Roger Cm:nbrisson attire une
nouvelle fois l 'attention de M. le ministre de la culture et de la
communication sur la situation du centre d 'action culturelle Publie
Neruda de Corbeil-Essonnes. Si ce centre d ' action culturelle a pu
recevoir plus de 100 C00 visiteurs pour la saison 19781979, si soft
activité en faveur de la diffusion et de la création a pie être
maintenue, cela est dû à l ' énorme effort financier consenti par
la municipalité de Corbeil-Essonnes, aidée par le conseil général.
Or, aujourd ' hui, la simple maintenance de ces acquis est menacée,
d 'autant que le budget de la ville de Corbeil-Essonnes est amputé
de ressources importantes en raison de la réduction de la dotation
globale de fonctionnement . L'attribution immédiate d ' une subvention
d 'Etat est par conséquent cruciale pour que le C .A .C . puisse
continuer à être l' instrument exceptionnel au service de la création
et du public . Il lui demande en conséquence quelles mesures il
compte prendre pour mettre fin à cette injustice en sub' ention•
nant normalement le C .A .C . Pablo-Neruda de Corbeil-Essonnes.

Impôts et layes (taxe d ' apprentissnpe).

33236. — 7 juillet 1980. — M. Roger Combrisson attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur le fait que
la taxe d'apprentissage s' éloigne de plus en plus de sa vocation
première qui était de permettre le financement de la formation

33237 . — 7 juillet 1980, — Mme Hélène Constans signale à M . le
ministre de l'éducation les difficultés de scolarisation des enfants
déficients intellectuels légers et moyens de la Harde-Vienne . Sur un
total de 1212 élèves déficients intellectuels légers et moyens, 566 seu-
lement sont scolarisés dans des établissements du département
adaptés à leur type d ' handicap . Les 646 autres sont scolarisés soit
dans des établissements spécialisés situés dans d'autres départements
limitrophes de la Haute-Vienne (136 élèvent, soit dans des établis-
sements scolaires non spécialisés de la Haute-Vienne (510) . Une
telle situation crée des perturbations scolaires et affectives et des
difficultés matérielles pour les enfants et les parents. Elle lui
demande quelles mesures sont prévues ou quelles mesures il compte
prendre pour créer en Haute-Vienne les équipements scolaires
nécessaires afin que tous ces élèves puissent rester au plus près
de lour famille, tout en ayant accès aux structures scolaires
adaptées à leur situai ion.

Edsicetian surveillée (personnel).

33238 . — 7 juillet 1980 . — Mme Hélène Constans expose à M . le
ministre de la justice que les éducateurs de jeunes délinquants
ou inadaptés ou des éducateurs de prévention ne sont actuellement
pas astreints au secret professionnel n 'étant nommément visés ni
par l 'article 378 du code pénal, ni par tut texte spécial, et qu 'aux
termes d'an arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation
du 4 novembre 1971 : a si ces personnes sont incontestablement
tenues à une grande discrétion, seule compatible avec des fonctions
très importantes et délicates, si elles peuvent estimer, en conscience
et pour des raisons d 'efficacité professionnelle, ne pas devoir
prendre l 'initiative de révéler certains faits par venus à leur
connaissance . elles n'en sont pas moins comme tout citoyen, sua-
nuises à la loi et obligées de répondre aux questions que leur pose
réguli+mrement le juge 's . Or la nature et le succès de leur mission qui
participe des nécessités sociales, requièrent qu ' ils puissent conserver
la confiance des personnes dont ils assurent la rééducation ou la
réinsertion sociale et doivent à ce titre, êt r e compris parmi les
dépositaires de secrets en raison (le leur profession . Leur exclusion
du champ d ' application de l 'article 378 du code pénal apparait
d'autant plus paradoxale que d'autres auxiliaires sociaux — tels
que les assistantes sociales et les éducateurs physiques ou sportifs
ont été astreints à l ' obligation de secret professionnel et que celle-ci
a été par ailleurs étendue à certaines professions judiciaires, finan-
cières et à vie nombreux fonctionnaires . En conséquence, elle lui
demande s 'il n ' estimerait pas oppo rtun d 'instituer également le
se c ret professionnel des éducateurs sociaux, afin de leur permettre
de mieux remplir leur mission.

Assurance maladie fraternité (caisses : Haute-Vienne).

33239. — 7 juillet 1980. — M . Hélène Constans signale à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' à la caisse primaire
d ' assurance maladie de la haute-Vienne, 41 000 dossiers sont actuel.
Pillent en instance, ce qui co r respond à plusieurs mois de retard
dans la liquidation des dossier s et dans le paiement des prestations
dues aux assurés sociaux Cette situation est crue à l ' insuffisance
des effectifs de la C. P . A . il . (aucun recrutement depuis plusieurs
années) et a pour conséquence . outre le retard signalé. l'aggravation
de leurs conditions de travail . Elle lui demande d'autoriser les
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créations d 'emplois nécessaires pour que le traitement des dossiers
puisse être réalisé dans les délais les plus rapides, afin que les
assurés sociaux et les ayants droit soient remboursés sans retard,
et pour que les employés de la C . P . A. M . puissent travailler dans
des conditions normales.

Enseignement secondaire (établissements : Hauts-de-Seine).

33240 . — 7 juillet 1980. — M. Guy Ducoloné attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation particulièrement
injuste qui est imposée à quatre élèves du collège d 'enseignement
commercial de Boulogne-Billancourt (60, rue de la Belle-Feuille).
Ces quatre élèves à l ' issue de leur seconde année de B. E . P ., souhai-
taient poursuivre des études commericales en cycle long de lycée
technique (option G .2) . A cette fin ils ont constitué régulièrement
leur dossion d ' admission en 1^' d ' adaptation . Le niveau apprécié
par l 'ensemble des professeurs correspondait pour trois d 'entre eux
à un avis très favorable (A) et pour le quatrième à un avis favorable
(B) . Cependant tous leurs espoirs de passage en d 'adaptation
(option G .2) viennent délie brutalement balayés, une circulaire
du 25 juin 1980 informant leurs parents du rejet des quatre demandes
émanant du même collège commercial . Il est légitime de s 'interroger
sur les critères qui ont pu motiver ces refus, alors que le conseil
des professeurs avait émis un avis favorable pour ces quatre
élèves . Par ailleurs, le rectorat de Versailles se limite à informer
les familles de la décision finale sans proposer la moindre alternative.
En consequence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin que ces quatre dossiers soient réexaminés et qu' une possibilité
soit offerte à ces jeunes désireux de rattraper un cycle long.

Matériels électriques et électroniques (entreprises).

33241 . — 7 juillet 1980. — M. Guy Ducoloné s ' inquiète auprès de
M . le ministre de l ' industrie de la décision prise par l 'entreprise
L. M.T. (Le Matériel téléphonique), sise à Boulogne (Hauts-de-Seine)
de vendre les établissements qu 'elle possède à Boulogne, Argenteuil,
Dreux, Laval et Saint-)délaine à une société immobilière : la
S . I.I. P. E. Cette société est une filiale du groupe Thomson
C .S .F. Or, ce groupe ne cache pas son intention, sous prétexte
de mutations technologiques, de procéder dans de courts délais à
des suppressions d 'emplois évaluées à 5000 poste .: pour la branche
téléphonique. Déjà, au L .M .T. de Boulogne, 400 emplois avaient été
supprimés et des secteurs d' activité de cette entreprise (composants,
division électronique) ont disparu . Il lui demande de prendre sans
tarder les dispositions indispensables pour p :•ése_'ver l ' emploi des
personnels de L. M . T., comme d ' ailleurs ceux de l'ensemble du
groupe Thomson C .S .F . Il n ' est pas possible en effet d'ajouter
encore au chômage qui sévit et à la désindustrialisation en cours
dans le département des Hauts-de-Seine.

Ordre public (attentats : Paris).

33242. — 7 juillet 1980. — M. Guy Ducoloné expose à M . le ministre
de la justice son indignation et son inquiétude devant la recru-
descence des attentats de caractère fasciste dont le dernier en
date visait le siège du M . R. A . P. à Paris où une bombe a été
déposée par les fascistes du F. A .N .E. (fédération d' action nationale
et européenne) . Le siège du M. R. A. P . a été dévasté et c ' est
un hasard s' il n'y a eu aucune victime . Les attentats de ce type
se multiplient en France sans que leurs auteurs soient poursuivis
et arrêtés . Ces groupes d ' extrême droite par leurs actes et leurs
déclarations ouvertement pro-nazies, entretiennent un climat d ' in-
sée, -ité, de haine et de violence . Ils bénéficient de la mansuétude
des pouvoirs publics . Une telle impunité est intolérable. Elle heurte
profondément les démocrates de notre pays, tous ceux qui ont lutté
ou ont souffert de la barbarie nazie . Elle est indigne d ' un pays
comme la France . C'est pourquoi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les coupables de ces attentats soient
arrêtés et condamnés et que ces groupes de caractère fasciste
soient interdits .

S . N . C. F. (tarifs voyageurs).

33243. — 7 juillet 1980 . — M . Guy Dueoloné attire l ' attention de
M. le ministre des transports sur les avantages que la S .N .C.F.
accorde aux familles, aux couples, aux groupes et aux personnes
àgées qui peuvent bénéficier de la e carte Vermeil a . Dans la plupart
des cas, une carte gratuite, valable cinq ans, eut attribuée sur
simple demande. Les retraités, qui n'entrent pas dans ces catégories
et dont pourtant les réssources peuvent être modestes, doivent

payer 37,50 F une carte dont la validité exige son renouvellement
chaque année. Il lut demande de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu ' il compte prendre pour faire cesser cette anomalie
qui, étant connue et admise, deviendrait une injustice.

Machines-outils (entreprises).

33244. — 7 juillet 1980 . — Mme Paulette Fost attire l 'attention de
M . le Premier ministre sur la situation de la S . C. M . B., spécialisée
dans la fabrication (le machines-outils, sise à 21500 Montbard.
L ' entreprise est depuis 1974, époque où elle fut bradée par la
société Vallourec, sous le contrôle du groupe américain Gulf Wes-
tern . Une autre filiale du groupe se trouve à 93400 Saint-Ouen — il
s 'agit de l'usine Bliss — mais elle a été fermée en 1977 et son
personnel licencié . Seuls les bureaux (études et ventes) restent en
activité . De 800 salariés en 1974, l 'effectif global des deux usines
est tombé à 280. La société Gulf Western veut maintenant mettre
un terme à l 'activité de la S .C.M . B . et de l 'établissement de Saint-
Ouen et prévoit, dans un premier temps, la suppression de
100 emplois . Cette mesure intervient alors que la production de
machines-outils en France est fort loin de répondre aux besoins.
En témoigne le fait que notre pays dépend actuellement pour une
large part de l 'étranger (sur 101) machines-outils installées en France,
cinquante-sept sont importées) . Le vieillissement de notre parc
national appelle, par ailleurs, des investissements nouveaux si nous
voulons rester compétitifs dans une branche industrielle de première
importance. Il tombe sous le sens que la cessation de l 'activité
de cette société porterait un coup mortel à Montbard et à sa région,
où l ' on a noté l'an dernier une progression de 80 p . 100 des deman-
deurs d ' emplois . Elle aurait également des conséquences néfastes
pour la ville de Saint-Ouen, déjà durement touchée par le départ
et la disparition d 'entreprises . Il est inconcevable qu ' une telle
perspective, qui condamne irrémédiablement une industrie de
pointe, puisse être envisagée . Les travailleurs concernés, pote' leur
part, la repoussent avec , fermeté et cela est-conforme à l'intérêt
national . La France compte, en effet, des techniciens et (les ouvriers
de valeur, lui permettant de se maintenir au tout premier rang
dans ce domaine . La relance et l 'extension de la production de
la machine-outil ne pose dès lors aucun problème, d 'autant que
la R . N . U. R . a déjà eu l 'occasion de passer des commandes à la
société en question . Elle lui demande, en conséquence, de lui faire
connaitre d ' urgence les dispositions qu 'il entend prendre pour :
obtenir l ' annulation des licenciements prévus ; assurer le maintien
en activité des deux entreprises en cause ; permettre la relance
et l ' extension d'une indust rie française de qualité.

Transports aériens (personnel).

33245 . — 7 juillet 1980 . — M. Edmond Garcin appelle l 'attention
de M . le ministre des transports sur les difficultés que la stagna-
tion des effectifs provoque au centre de contrôle régional de trafic
aérien . Le trafic aérien a augmenté de 15 p. 100 en quatr e ans,
les horaires ont été diminués et. le nombre de contr ôleurs est
resté à 217 contre 218 en 1977 . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour pallier cette situation.

Justice : ministère (personnel).

33246. — 7 juillet 1980 . — M . Marceau Gauthier attire l 'attention
de M . le ministre de la justice sur la diminution régulière de la
valeur de l 'indemnité complémentaire pour travaux supplémentaires
que perçoivent les fonctionnaires des cours et tribunaux . Cette
diminution est de 32 p. 100 par rapport à l ' année 1078, compte
tenu de l ' augmentation des traitements . Au début de l 'année 1980,
M. le garde des sceaux a fait connaître que le but (le la Chancel -
lerie était, pour cette année, de retrouver, en francs constants, le
niveau de 1978 et, pour l 'année 1981, le montant de cette indemnité
serait caluclé proportionnellement au montant du traitement . il lui
demande : que les engagements déclarés pour l'année 1980 soient
rapidement tenus ; quelles mesures il entend prendre pour que les
fonctionnaires des cours et tribunaux soient indemnisés du préju-
dice financier qu 'ils subissent, alors que leurs collègues des conseils
des prud ' hommes perçoivent une indemnité spéciale bien supé-
rieure ; que, en 1981, la valeur de l ' indemnité soit, comme promise,
calculée proportionnellement à la valeur du traitement.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (établissements).

33247. — 7 juillet 1980 . — M . Marceau Gauthier attire l ' attention
de Mme le ministre des universités sur les difficultés financières
croissantes dans lesquelles se trouvent les établissements universi-
taires d'enseignement et de recherche. En effet, les subventions de
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fonctionnement qui leur sont attribuées sont en diminution constante,
chaque année . Par exemple, l ' université des sciences et techniques
de Lille : s 'agissant de la subvention de fonctionnement (chapi•
tre 36.11), son montant, une fois déduits les crédits afférents au
paiement des personnels hors statut, est passé de 12 383 225 francs
en 1977 à 13 260 176 francs en 1980, soit une diminution en francs
constants de plus de 30 p . 100 ; les crédits affectés directement
à la pédagogie, c 'est-à-dire après déduction des dépenses obliga-
toires (chauffage, nettoyage, téléphone .. .), pour lesquelles l'établisse-
ment a néanmoins réalisé de substantielles économies, ont subi une
diminution encore plus importante puisque leur montant ne repré-
sente plus, en francs constants, en 1980, que 49,2 p . 100 de ce qu' il
était en 1976 ; quant à la subvention de fonctionnement recherche
(chapitres 66-71 et 36-15), elle est passée de 4608000 francs en
1976 à G 270 000 "rance en 1080, soit une diminution, en francs
constants, de 8 p . 100 . C 'est dire quelles difficultés de fonctionne-
ment éprouvent ces universités tant en matière d 'enseignement
que de recherche. En conséquence, il lui demande quelles mesures
elle compte prendre afin que le montant du budget de son minis-
tère à inscrire à la loi de finances pour 1981 permette aux établis-
sements d ' enseignement . supérieur d'assurer leurs missions dans
les conditions satisfaisantes.

Energie (économies d'énergie).

33248 . — 7 juillet 1980 . -- M . Georges Gosnat demande à M. le
ministre de l ' industrie de bien vouloir lui faire connaître la répar-
tition entre les différents médias du budget de 22,7 millions de
francs consacré à la n chasse au gaspi u et, à l'intérieur de chaque
média, quels ont été les supports choisis pour la campagne, et pour
quel montan .

Education physique et 'sportive
(enseignement préscolaire et élémentaire).

33249. — 7 juillet 1980 . -- M . Georges litage demande à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs comment il entend
contribuer à la mise en place de la nouvelle formation des insti-
tuteurs, celle-ci exigeant la création à la rentrée de quelque
150 postes de professeurs d ' E. P . S. dans les écoles normales et
25 postes dans les U.E.R. d 'E . P. S . alors qu' il vient — en boule-
versant d 'ailleurs les règles du mouvement des personnels — de
confirmer son désintérêt à l ' égard de l'E . P . S . à l'école primaire en
retirant le très maigre contingent de quinze postes prévus pour la
formation initiale et continue des instituteurs pour le reverser dans
le second degré.

Ordre public (maintien : Bouches-du-Rhône).

33250 . — 7 juillet 1980 . — M . Guy Heaumier attire l 'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur les événements qui se sont déroulés
le 11 juin 1?80 devant le rectorat d 'Aix-en-Provence. La F.E .N .,
la C .G .T. et la F. C . P. E . avaient appelé publiquement les per-
sonnels de l 'éducation nationale à participer ce jour à un rallye
voitures en direction du rectorat. Au préalable, une rencontre
des représentants syndicaux avec les responsables de la police
avait défini les voies d 'accès au rectorat pour les deux cortèges
venant de l ' Est et de l 'Ouest puis les voies de dégagement commun
par les boulevard périphériques . Or, le jour de la manifestation,
dès 14 h 30, le quartier du rectorat était totalement bouché par les
forces spéciales de police. Un membre du cabinet du préfet de
police informait les responsables syndicaux que ces forces allaient
être retirées pour permettre le déroulement normal de la manifes-
tation . Or, non seulement ces forces furent maintenues, mais
l ' attitude provocatrice, l 'agressivité de certains policiers recherchant
ouvertement le déclenchement d' incidents, les brimades prises à
l 'encontre des manifestants : relevé des numéros de voitures, procès-
verbaux, sommations, manœuvres des voitures grises de la fourrière,
prouvaient à l 'évidence que des ordres avaient été donnés pour
que cette manifestation ne puisse se dérouler normalement . Si aucun
incident important n 'est à déplorer, on le doit seulement aux mani-
festants, à leur attitude responsable et à leur sang-froid . Les faits
qui se sont produits le 11 juin prouvent bien la volonté du Gouver-
nement de remettre en cause et par tous les moyens, le droit de
manifestation et le droit de grève dans la fonction publique . Il
élève une vive protestation contre de tels agissements, proteste
contre le comportement particulièrement agressif des forces de
police ce 11 juin. Il lui demande qu 'aucune poursuite ne soit
engagée contre les manifestants qui ont fait l'objet de procès-
verbaux ce jour-là .

h

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Français : langue (défense et usage).

26280 . — 25 février 1980. — M. Marc Lauriol expose à
M. le Premier ministre que le Journal de physique, publié
par la Société française de physique, avec une subvention
du Centre national de la recherche scientifique, réserve à
la langue française une part sans cesse réduite puisque le
nombre des articles rédigés en langue anglaise est passé de 5 p. 100
en 1970 à 80 p . 100 en 1978 . Le numéro de juillet 1979 est rédigé
entièrement en langue anglaise. En conséquence, il lui demanda
quelle est la poii .ique du Gouvernement à l'égard de la défense
de notre langue dans notre propre pays ; et, plus précisément :
1" s' il approuve la déclaration récente de l ' un de nos académiciens
selon laquelle : notre langage constitue a ce qui est le plus
profondément nous-mêmes a ou encore s'il estime, comme vient
de l ' affirmer une haute personnalité québecoise, que a la dépos-
session de la langue apparaît comme une condamnation à mort
de l'identité nationale o, étant observé que cette question touche
au coeur même de notre culture et de not re communication ;
2" s 'il n'estime pas que l' utilité pratique que peut présenter l 'usage
de l' anglais devrait se limiter d' une part, à la communication avec
l ' étranger, d 'autre part, à l'admission de l' anglais comme simple
langue auxiliaire pour les Français et non comme langue de rempla-
cement pour ceux-ci, ce qui devrait conduire, dans le cas du
Journal de physique, à l ' usage obligatoire du français avec traduction
possible en anglais, conformément à ce qui se passe pour d 'autres
revues ; 3" les subventions prélevées sur les fonds publics devant
respecter le libre accès (les citoyens français aux services subven-
tionnés et, par conséquent, le droit strict desdits citoyens à l 'usage
de leur langue, s'il a donné sur l'usage obligatoire du français
par les organes subventionnés des instructions analogues à celles
émanant de madame le ministre des universités et quelles mesures
il compte prendre à l ' égard du Journal rie physique pour que ces
principes élémentaires de droit, de correction et de dignité nationale
soient respectés.

Réponse . — Il n 'est que trop vrai que nombre d 'hommes de
sciences paraissent aujourd 'hui, en France, ne pas accorder à
l ' usage de notre langue la place qui lui revient. Le Gouvernement
a pourtant eu sain de réaffirmer à plusieurs reprises l 'importance
qu'Il attache à l'emploi du français, non seulement en France,
ce qui devrait aller de sol, mais aussi dans nos relations avec
l ' étranger. L'abandon de notre langue peut être à bon droit consi-
déré comme une véritable démission de la part de ceux qui ont
charge d 'exprimer le résultat de recherches conduites dans des
laboratoires français ou des universités françaises . Le recours à
d'autres langues ne saurait pour autant être exclu dès lors qu'il
s'agit de faire connaître ces résultats à des partenaires étrangers,
à condition bien entendu que les textes originaux soient intégra-
lement publiés en français, à l ' usage d 'abord des lecteurs de langue
française . S 'agissant toutefois du Journet de physique, il n 'entre
pas dans les attributions du ministre de la culture et de la commu-
nication de se prononcer sui l 'opportunité des subventions qui lui
sont accordées par le Centre national de la recherche scientifique,
organisme placé sous la tutelle du ministère des universités . Le
ministre de la culture et de la communication peut cependant
confirmer à l ' honorable parlementaire qu 'il ne saurait être question
p our lui de patronner ni de subventionner des manifestations ou
des publications destinées•au public français et qui ne prévoiraient
pas l 'usage principal de la langue française.

Domaine public et privé (bcitin:ents publics).

28638 . — 31 mars 1980. — M . Pierre-Charles Krieg appelle l 'atten-
tion (le M . le Premier ministre sur l 'état lamentable dans lequel
se trouvent la plupart des drapeaux nationaux hissés au front de
nos bâtiments publics . Il lui serait reconnaissant de biais vouloir
lui faire connaître les mesures qu ' iI envisage de prendre à ce sujet.

Réponse. — Les ministères s'efforcent, dans la limite des crédits
dont ils disposent à cet effet, d'entretenir au mieux et de remplacer
les drapeaux nationaux lorsque leur état le nécessite . Le Premier
ministre no manque pas, lorsque cela se révèle utile, de rappeler
l'obligation de conserver à l'emblème de la natiôn un état compa-
tible avec le symbole qu'il représente .
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AGRICULTURE

Agriculture (zone de montagne).

21063 . — 12 octobre 1979. -' M. Marcel Rigaut expose à M . le
ministre de l'agriculture les faits suivants : plusieurs communes nu
département de la Haute-Vienne viennent d 'être classées à juste
titre zone de piémont . A la demande de votre ministère, la direc-
tion d . partementale de l ' agriculture avait constitué des dossiers pour
une série d ' autres communes qui a priori répondaient aux critères
exigés . Ces dernières n 'ont pas été classées, ce qui entraîne décep-
tion et Incompréhension bien légitimes des éleveurs concernés. En
conséquence, M . Rigout demande à m. le ministre de l ' agriculture
de bien vouloir lui faire connaitre : 1" la liste et les raisons pour
lesquelles ces communes n ' ont pas été classées ; 2" s' il s 'agit d ' une
décision provisoire ou définitive.

Réponse . — Les réalités physiques du département de la Haute .
Vienne avaient amené les responsables professionnels et les élus
locaux à proposer en zone de piémont, outre la partie attenante
à la montagne, certaines communes des « Monts de Blond » et des
« Monts des Cars " : ces propositions n ' ont pu être retenues en
définitive. Géographiquement parlant, le piémont constitue tin
palier intermédiaire entre la montagne et la plaine . Or, les secteurs
en cause ne présentent pas ces conditions normales de continuité.
L'exiguïté de ces zones ne leur permet pas non plus de prétendre
au classement en piémont au titre des grandes zones qui, bien
que n'étant pas en continuité avec In montagne, subissent cependant
des handicaps significatifs : seuls en effet, ont été retenus dans
ce cadre des ensembles géographiques homogènes ayant au moins
la dimension d 'une petite région agricole. La discontinuité avec la
zone de montagne et l 'exiguïté des secteurs proposés expliquent
qu 'il n ' a pas été possible de les retenir en zone ale piémont.

Bois et forêts (0 . N . F.).

24859 . — 21 janvier 1980 . — M . Jean•Michel Boucheron appelle
l 'attention de M . le ministre de l'agriculture sur la situation de la
forêt française et plus particulièrement sur l 'office national des
foréts. Il note que des projets en cours auraient pour conséquences
d 'accroitre la production et la commercialisation des bois sans contre.
partie pour l' équilibre biologique. Les articles L . 121-5 et L. 121 .6
du code forestier seraient modifiés afin que l 'office national des
forêts participe à des activités industrielles et ce.nmerciales. C 'est
un détournement du service public . i1 propose que la vocation du
service public de l 'office national des forêts soit réaffirmée afin de
protéger la forêt d ' une privatisation effective, mémo atténuée par
le procédé de la mise en régie . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre à cet effet.

Réponse . — Le ministre de l ' agriculture ne peut laisser prétendre
que les « projets en cours s constituent un détournement de ser-
vice public. Ses services étudient actuellement un certain nombre
de mesures législatives intéressant la gestion de la forêt française.
Ces études ne concernent en rien les conditions dans lesquelles
sont déterminés les volumes de bois à récolter dans les forêts sou-
mises au régime forestier, qui sont fixées à partir des possibilités
de chacune de ces forêts. II est rappelé qu 'aux termes des arti-
cles L. 133-1 et L. 143.1 du code forestier, dont la modification ne
saurait être envisagée, chaque forêt soumise au régime forestier,
et dont la gestion est confiée à l 'office national des foréts, fait
l'ebjel. d ' un « aménagement a préparé par les services de l'établis-
sement et réglé par arrêté ministériel . Cet aménagement comporte
un examen approfondi des conditions écologiques (sol, climat, etc.),
de l ' état du peuplement et de l ' environnement général de la forêt;
il détermine les objectifs à poursuivre en fonction de ces données
ainsi que les moyens à mettre en oeuvre pour les atteindre . L'en-
semble des fonctions économiques, écologiques et sociales de la forêt
sont prises en compte dans le cadre de cet examen. Les possibilités
de récolte, notamment, sont déterminées de manière à garantir
effectivement la pérennité de la forêt en cause en évitant toute sur-
exploitation comme d'ailleurs toute sous-exploitation.

Agriculture : ministère (personnel : Haute-Garonne).

25504 . — 4 février 1980. — M . Gérard Sept attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation des agents du
C. E. R . I . T. (centre d 'études et de réalisations informatiques de
Toulouse) ; du C . N . E. E. S. (centre national d'exploitation d'enquêtes
statistiques) ; du C . T . G . R. E. F. (centre technique de génie rural, des
eaux et forêts) ; des services du ministère de l'agriculture décentra-
lisés de Paris à Toulouse depuis août 1976 et installés au complexe
agricole d'Auzeville depuis juin 1978. En effet, si les problèmes
techniques et financiers quant à l'installation et à la mise en
o=uvre de l'ordinateur et des périphériques dnt trouvé des solutions

presque satisfaisantes, il n 'en est pas de même pour la situation
du personnel, pour lequel deux séries de problèmes n'ont pas été
résolus : l ' indemnisation de décentralisation et la restauration de
ces personnels : les agents mutés à Toulouse n ' ont toujours pas
perçu l ' indemnité prévue par le décret n" 78. 409 du 23• mars 1078,
alors que l'adminlstsation reconnaît le bien-fondé de cette indemni-
sation ; ces agents prennent leurs repas à la cantine du complexe
d ' Auzeville, qui n ' est prévue que pour les établissements d'ensei-
gnement agricole (lycée, collège E .N.F.A .). Pour cette raison, la
cantine est fermée pendant les vacances scolaires, privant ainsi les
personnels de la possibilité de restauration sur place . L'arrivée de
ces agents a mis dans l ' obligation les services généraux du complexe
d 'Auzeville , d 'embaucher du personnel supplémentaire, qui est sans
statut, aucun poste budgétaire n ' ayant été créé . Récemment, le
personnel du C. E. R . I . T ., du C . N. E. E . S . et du C. T . G. R . E . F. . a
été informé que l 'accès de la cantine lui était interdit car le
ministère avait pins de 320 000 francs de dettes vis-à-vis des services
généraux du complexe (dont 200000 francs d'électricité et
120 000 francs représentant l ' avance ales salaires du personnel
supplémentaire depuis quinze mois) . Dette qui a été payée seulement
le 31 décembre 1879. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer le paiement de l 'indemnité de décentralisation ;
la budgétisation du personnel supplémentaire ; l 'ouverture de la
cantine pendant les vacances scolaires.

Réponse . — Le ministère de l'agriculture veille avec un soin
particulier à régler les problèmes spécifiques qui se posent à ceux
de ses agents qui sont affectés dans des services décentralisés,
notamment à Toulouse qui a bénéficié de sa première grande
opération de décentralisation administrative . Ces derniers mois,
de nombreux problèmes ont été réglés, notamment le montage
administratif et financier pour la réalisation de l 'échangeur de
desserte du complexe d 'Auzeville, les problèmes de gardiennage
et de téléphone . En ce qui concerne les problèmes d 'actualité,
il est possible d ' apporter les réponses suivantes : 1" indemnité
de décentralisation : bien que la décentralisation des services concer-
nés ait été décidée avant la création de l' indemnité spéciale de
décentralisation, le ministère de l'agriculture a Fait valoir au
Premier ministre l 'intérêt qui s ' attachait à ce qu 'elle soit versée
aux personnels concernés . Le Premier ministre a rendu son arbitrage
en ce sens, et les paiements sont actuellement en cours ; 2" restau-
ration : des dispositions ont été prises pour permettre l ' accueil
à la cantine de l'école nationale de formation agronomique (E .N .F .A .)
des personnels d ' administration centrale et assimilés en service
à Toulouse-Auzeville. Ainsi, une formule de restauration est ouverte
toute l 'année à l ' exception d' une période de six semaines pendant
les vacances d'été . Pour éviter cette interruption, des démarches
ont été engagées et viennent d 'aboutir. Les intéressés seront,
pendant ces six semaines d 'été, accueiilis à la cantine de l'I .N .R.A.
L'application de ces dispositions conduit à faire bénéficier les agents
en cause des prix des repas pratiqués è la cantine interministérielle
de Paris et dont le montant est déterminé après déduction de la
subvention réglementaire.

Mutualité sociale agricole (cotisations : Allier).

25533 . — 4 février 1930 . — M. André Laioinie attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur le B . A . P. S . A. 1280. Il
constate : que les cotisations techniques sont en augmentation de
20 p . 100 et qu ' il s'y ajoutera un rappel de cotisations d'Amexa
égal à 4 p . 100 des cotisations 1979 ; que les cotisations pour les
salariés progressent de 23,72 p. 100 alors que les prestations ne
progressent que de 13 à 14 p. 100 tant pour !es exploitants que
pour les salariés ; que ces augmentations -:e cumulent chaque
année, sans que le revenu agricole ne progresse dans les mêmes
conditions . Pour l ' Allier, département essentiellement d 'élevage,
le revenu est resté stagnant en 1979, sinon en diminution . Il
redoute de graves difficultés financières prévisibles pour la cai' e
de mutualité sociale agricole de l 'Allier, en 1980 . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il coopte prendre pour améliorer
rapidement le revenu des éleveurs de l' Allier et leur permettre
de faire face à leurs charges sociales.

Mutualité sociale agricole (caisses : Allier).

26461 . — 25 février 1930 . — M . Pierre Goldberg expose à M. le
ministre de l'agriculture les conséquences prévisibles du budget
annexe des prestations sociales agricoles (B .A.P.S.A .) 1980 pour les
agriculteurs et la mutualité sociale agricole de l 'Allier. Il constate
que les cotisations techniques sont en augmentation de 20 p . 100,
à quoi s'ajoutera un rappel des cotisations d'Amexa égal à 4 P. 100
des cotisations 1979 ; que les cotisations pour les salariés progres-
sent de 28,72 p . 100 alors que les prestations ne progresseront
que de 13 à 14 p . 100 tant pour les exploitants que pour les salariés ;
que ces augmentations se cumulent chaque année, sans que le
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revenu agricole ne progresse dans les mêmes conditions (dans
►Allier, oit l 'élevage est dominant, le revenu a même diminués, Pe
graves difficultés financières sent à redouter pour la caisse de
mutualité sociale agricole de l ' Allier en 1930 . 11 lui demande doue
quelles mesures il compte prendre posa' améliorer raPidement le
revenu des éleveur ., de l 'Allier et leur permettre de faire face à
leurs charges sociales.

Réponse . '— Le poids des dépenses sociales dans la production
intérieu re brute n P .I . B .i s 'accroissant, il est inévitable que les
prélèvements effectues pour financer les régimes de sécur ité sociale
augmentent. Il convient de rappeler l'effor t collectif croissant engagé
pour financer le régime social agricole ainsi que l ' effo rt particulier
demandé à tous les régimes . Par ailleurs, une action importante
a été entreprise en matière de revalorisation des retraites agricoles
qui ont triplé depuis 1975 pendant que les retraites des sala r iés
doublaient et sera accentuée par la loi d 'orientation agricole . liais
une telle augmentation ne peut être menée à bien sans que les
coti,ntinna sociales, qui financent moins de 6 p . 100 des dépenses
de retraite, soient elles-tué tues augmentées.

Baux Ibou t ru'rau .rt,

26634. — 3 mars 19811 . — M. André Lajoinie attire l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes posés par l 'arti-
cle 812, alinéa 13, du code ru ral, repris dans le décret n" 76-440 du
20 mai 1976 relatif à la fixation vies prix des baux ruraux qui,
notamment dans l ' article 9, dit que : s Lorsque le baillera' a effectué
en accord avec le preneur des investissements dépassant ses obliga-
tions légales, le montant du fermage est augmenté d ' une rente en
espèces égale à l ' intérêt des sonores ainsi investies au taux pratiqué
par la cal,-c régionale de crédit agricole pour les prêts à moyen
ternie ordinaires . - Il lui rappelle que, lo rsque cette disposition,
qui date de 1945, fut prise . il n'y avait qu ' une seule catégorie de
prêts à moyen ternie . alors bonifiés du Crédit agricole mutuel et
que leur tau\ plafond était de 5 p . 100 . Il l' informe qu ' il existe
maintenant plu-ieius catégories de prêts à moyen terme du Crédit
agricole mutuel : les prêts à moyen terme bonifiés, dont le taux
est de 3 p . 100 ; les prêts à moyen terme non bonifiés, dont le
taux est de 10,75 p . 100 ; les prêts aux jeunes agriculteurs, au taux
de 4 p lot) ; les prêts spéciaux élevage qui, pour l'espèce bovine, se
réalisent au taux de 6,51 p . 100 : les prête dans le cadre d ' ut plan
de développement et de modernisation, dont le taux est de 3,25 p . 100
ou 4,50 p. 100. Ainsi un agriculteu r ayant souscrit un plan de
développement pourra et' voir r, clam et un intérêt de 8, voire
10 .75 p. 100 par -on bailleur alors que celui-ci aura obtenu de
l' argent à d, .15 p . 100, ce qui crie une situation injuste et désavan-
tageus(' pour le preneur . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à un tel état de fait et
faire en sorte que le preneur ne serve au bailleur qu'une rente
égale au plus au montant des intérêts de l'argent emprunté par
ce '.ui-ci, pour la réalisation des investissements.

Réponse . — Il est exact que la réglementation rappelée par
l'honorable parlementaire Cart . 312, alinéa 1 :1, du code rural ne
vise pas certains investissement; susceptibles d'êt re réalisés par
le bailleur, notamment dans le cadre d ' un plan de développement
et qui peuvent bénéficier d ' un financement particulier. Il s ' ensuit
que si le règlement de la rente en espèces, prévue à l 'article 812,
alinéa 13, du code ru ral précité, ne pouvait, dans un des cas
évoquée, se réaliser d'un commun accord entre les parties concernées,
il reviendrait au tribunal paritaire des baux rur aux cle se prononcer
cm' la majoration du prix du bail en cause, compte tenu du taux
de la rente en espèces à retenir.

!t'imite et tares
(taxe sur le défrichement des buis et forcis : Limousin).

26673 . — 12 mars 1980 . — M. Jean-Pierre Bechter expose à
M . le ministre rie l 'agriculture que la loi rte finances rectificative
pour 1969 prévoyait que tout défrichement de terrain boisé Is ' i1
fait partie d ' un massif boisé de plus de 10 hectares) donnait
lieu à paiement de taxes ,art tellement, 3 000 francs par hectare
peur défrichement à des fins agricolesi sauf si dans las cinq
ans un boisement compensateur intcrnient sur un terrain non
boisé . L' application de cette loi en Limousin' a été tués lune,
et il n 'y a que tr ois ou quatre ans que les Problèmes se luit
sentir . Comme par ailleur s le projet de loi Proriol sur la forêt,
qui sera discuté au Parlement au printemps 1130, prévoit un
doublement de cette taxe, les problèmes vont devenir aigus, et
c ' est le moment d ' en mesurer les implications régionales . En
Limousin, où près d'un tiers du territoire est couvert de bois ou
taillis souvent improductifs et où cette proportion ne cesse d 'aug-
menter (doublement en quinze ans en Corrèze), cette législation
semble mal adaptée . Le problème de la récupération du taillis

limousin est suffisamment connu, Improductif, on peut l ' enrésiner
ou le défricher . Ces deux opérations sont économiquement très
souhaitables et donc à encourager . Or, si un agriculteur possé-
dant dix hectares de mauvais taillis en défriche tete partie et
eurésine le reste, il paiera la taxe sur la partie récupérée pour
l'agriculture sans que la plantation résineuse effectuée puisse
servir de boisement. compensateur . Le zonage est une nécessité.
Or, si un mauvais taillis est zoné ., agricole v, si ce taillis est défriché,
la taxe devrait être payée, ces deux législations étant totalement
indépendantes . Les défrichements agricoles interviennent souvent
pour permettre à tin agriculteur s 'installant d 'atteindre la S .M.I.
A 13000 francs par hectare, plus le coût du défrichement, cela
detieridra impossible et ira à l' encontre de la politique actuelle
d ' installation des jeunes . Autrement dit, cette législation, qui se
veut protectrice de la forêt, devient dans une région comme le
Limousin un obstacle à l ' aménagement global du territoire . Pour
porter remède à cette situation, une solution consisterait, dans
les zones défavorisées par exemple, à laisser aux directions dépar-
tementales de l ' agriculture une certaine latitude d'appréciation
de l ' état boise du terrain . En effet, autant Il parait normal qu 'un
bon taillis productif ou susceptible d'êtr e converti en futaie soit
protégé pal' la loi, autant il parait anormal que de mauvais taillis
plus ou moins spontanés ou des friches arbustives soient consi-
dérés connue taxables en cas de défrichement et ne puissent
servir de boisement compensateur en cas d 'enrésinement . La
nouvelle loi devrait le préciser ; l 'actuelle loi prévoyant déjà que

n'entrent pas clans le champ d ' application les opérations ayant
pour but rte remettre en valeur d ' anciens terrains de culture
ou de pacage envahis par une végétation spontanée oit des terres
occupées par des formations telles que les garrigues, landes et
maquis B lui demande donc s 'il n 'estime pas opportun d'agir
dans ce sens.

Réponse . — La taxe sur le défrichement a été créée en 1969
Cians le but de freiner le rythme des défrichements qui, dans
certaines régions, avaient pris un développement préoccupant . Le
législateur en attendait deux effets : d 'une part, dissuader du
défrichement en corrigeant par voie Recale les disparités constatées
entre la valeur des forêts susceptibles d'être défrichées et celle
des autr es terrains, disparités qui étaient la cause de la pression
des défrichements ; d 'autre part, compenser en partie les consé-
quences du défrichement en affectant le produit de la taxe à des
opérations de boisement ci d 'aménagement forestier ainsi qu ' à
l ' accroissement du domaine forestier de l'Etat . Les motifs qui ont
conduit à la création de cette taxe subsistent. Elle doit donc être
maintenue ; niais il faut constamment chercher à améliorer les
conditions de son application . Pour ne pas entraver la réalisation
d 'opérations <l ' intérêt général, le législateur avait prévu d 'exonérer
lie la taxe différentes catégories de défrichements . L' honorable
parlementaire estime que ces motifs d 'exonération ne sont pas
adaptés au Limousin et qu ' il s' ensuit que cette taxe constitue un
obstacle à l'aménagement global du territoire en rendant plus oné-
reuse la mise en valeur agricole des taillis improductifs et en ne
reconnaissant pas le caractère de compensation aux enrésinements.
Il propose pour y remédier de laisser aux directions départementales
de l'agriculture une certaine latitude d 'appréciation de l 'état boisé
du terrain . Il convient de faire remarquer que la transformation
d ' un taillis par enrésinement ne peut constituer un boisement
compensateur susceptible d 'entrainer la restitution de la taxe acquit-
tée . Aux termes mêmes de la loi, le boisement compensateur doit
être réalisé sur des terrains nus, Il faut souligner que la forêt
n 'a pas qu 'une fonction de production nais qu 'elle contribue aussi
au maintien des équilibres biologiques fondamentaux ainsi qu ' à
la qualité de l 'environnement . A ce titre, il peut apparaitre nécessaire
de protéger les forêts même si elles sont improductives . Il est
cependant apparu dans la pratique que les motifs d 'exonération
de la taxe ne correspondent qu 'imparfaitement à la volonté du
législateur . Mais la solution proposée ne peut être retenue car
elle reviendrait à laisser à l 'administration le soin d 'apprécier le
domaine d'application de la loi . Le minist re de l ' agriculture a jugé
préférable d ' améliorer les dispositions du code forestier relatives
au défrichement et à la taxe . Le projet de loi préparé à cet effet,
en concertation avec les organisations nationales agricoles, répond
aux obser vations de l ' honorable parlementaire . Il fait cb'incider les
domaines d epplication de la législation du ddfrichement et celui
de la taxe de telle sorte crue la remise en valeu r de terres agricoles
ou de pacage est rie plein choit exonérée de la taxe puisqu 'elle n ' est
pas sounisc à autorisation de déf richement ; il supprime les
décotes et simplifie les exonérations ; en revanche, il exonère les
défrichements nécessaires à des opérations d ' mnénauennent foncier
agricole et rural au sens des dispositions de l 'article I ' du code
rural lor squ'elles bcnéfieient de prêts ou subventions directs de
l ' Etat et sont réalisées dans ries zones définies par décret en
Conseil d 'Etat après avis de la chambre d 'agriculture et du conseil
général du ou des départements intéressés, étant rappelé que cet
aménagement foncier consiste en une nouvelle répartition parcellaire
des terres et des bâtiments au moyen du remembrement, des
cessions et échanges des droits de propriété et d 'exploitation ;
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l'exécution de tr avaux d'infrastructure nécessaires à l'aménagement Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire appelle
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aux parcelles affectées. En application
exploitations non rentables . de celte règle, il a été procédé, récemment, dans certaines communes

Boissons et alcools (vins et viticulture : Var).

26989. — 10 mars 1980 . — M . Arthur Paecht attire l ' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur le problème posé par le projet
de cession à des acquéreurs étrangers d ' un domaine viticole situé
dais le département du Var . Dans celte transaction le prix du
vignoble ressort à 200 000 francs l ' hectare soit cieux fois le prix
normal pratiqué dans cette région . Dans l ' état actuel de la législa-
tion, la S .A .F .E .R . ne peut valablement s 'opposer à cette transaction
dans la mesure où l'acquéreur étranger a fait clairement savoir qu 'il
n ' a pas l 'intention d ' exploiter en taire-valoir direct la propriété agri-
cole qu ' il acquiert . Dans ces conditions, il lui demande s 'il n ' estime
pas nécessaire de mettre en oeuvre les modifications qui s'imposent
afin de permettre une intervention réelle et efficace Je la S .A .F .E .R .,
surtout lorsqu ' il s 'agit de conserver des domaines et des terres
dans le patrimoine national.

Réponse . — En l 'état actuel de la législation, les S .A .F .E .R.
peuvent intervenir par l 'exercice de leur droit de préemption sur
les aliénations de fonds agricoles, que celles ci soient faites à des
étrangers ou non . Il s 'agit la d ' un moyen d ' intervention efficace
mes par la loi à la dispo.,ition de 'es sociétés . Toutefois• le droit de
préemption ne peut se justifier • ne toue les cas et en particulier
lorsque l 'ensemble mis en venta comporte des bi : pas dont les carac-
téristiques les placent hors d ' une stricte finalité agricole. Dans
l 'affaire en cause, le propriétaire avait mis en vente, sous forme d ' un
ensemble économiquement indissociable, un ' 'noble de qualité avec
un château comportant de nombreuses ',envies d 'art et doté d ' instal-
lations de vinification très perfectionnées . Dans ses conditions, la
valeur de la propriété tenant en grande partie à des biens dont la
nature n 'est pas strictement agricole, cela rendait particulièrement
délicate la mise en oeuvre du droit de prés option de la S .A .F .E .R.
que la loi limite à un objet strictement agricole . Par ailleurs, le
prix de vente élevé du domaine, lié à ses caractéristiques particu-
lières auraient rendu très difficile sa rétrocession par la S .A .F .E .R.
Indépendanmmecnt de ce cas particulier, le problème d ' un meilleur
contrôle du marché foncier agricole par les S .A .F .E .R . n 'a pas
échappé au Gouvernement qui a entendu qu ' une réflexion attentive
soit conduite sur ce point au moment des discussions relatives à la
loi d 'orientation agricole. Cette réflexion a conduit au vote par le
Parlement de dispositions qui, d ' une part, donnent aux S .A .F .E .R.
des moyens accrus en matière de revision de prix lo rsque les condi-
tions de la vente le justifient et qui, d'autre part, leur offrent la
possibilité d 'exercer leur droit de préemption sur les bâtiments
agricoles vendus indépendamment des terres . En outre, une plus
grande responsabilisation des intervenants et une meilleur e transpa-
rence du marché foncier agricole sont attendues de^ : dispositions visant
à instituer un répertoire de la valeur des terres agricoles . L 'ensem-
ble des ces dispositions auxquelles s 'ajoutent les procédures de
zonage figurant dans le volet aménagement rural de la loi devrait
mieux assurer le maintien de !a finalité agricole des biens de cette
nature mis en vente et freiner les tentatives de hausses spéculatives
de prix préjudiciables à l 'agricultu re . Ces disposition, ne sauraient
cependant conduire la S .A .F .E .R . à acquérir des biens n ' ayant pas
ou ayant perdu, du fait d ' aménagements particuliers, un caractère
essentiellement agricole.

Fruits et légumes (noix : Aquitaine).

27018 . — 10 mars 1980 . — M. Lucien Dutard signale à M . le ministre
de l 'agriculture que la production de la noix en Périgorcl est actuel-
lement sons le coup de graves menaces : alors que cette production a
cessé d 'être rémunératrice puisque les prix stagnent depuis une
dizaine d ' années et sont même en régression depuis trois ans, les
pouvoirs publics, s ' appuyant sur un texte de 1933, ont décidé de
mettre eu oeuvre une surimposition foncière et une surcharge des
cotisations sociales. Par ailleurs, en l ' absence de réglementation
communautaire, la concurrence de plus en plus agressive tic la noix
californienne aggrave sans cesse ce marché . En conséquence, pour
empêcher la destruction totale et définitive de la noyeraie périgour-
dine, M. Lucien Dutard demande à M. le ministre : P de surseoir
à l'aggravation des charges sociales et de la fi scalité directe frap-
pant les noycraies ; 2° de tout mettre en oeuvre pour mettre fin
au véritable boycott de la noix périgourdine par nos partenaires
du Marché commun, notamment la R. F. A .

de Dordogne au recensement des parcelles plantées en noyers suivi
de l ' ajustement des évaluations foncières correspondantes . 'Ces mesu-
res ne s 'aoalyeent pas en une surimposition foncière des plantations
concernées mais en une éva ' uation de ces propriétés sur la base cl 'un
tarif correspondant à la nature de culture effective de la parcelle.
En effet, les tarifs dont il s ' agit ont été arrêtés . soit par le direc-
teur des services fiscaux, soit, à défaut, par la commission départe-
mentale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d 'affaires,
puis notifiés au maire et affichés en commune. Dans le délai de deux
mois suivant cet affichage, le maire, autorisé par le conseil muni-
cipal, le directeur des services fiscaux et les contribuables sont
admis à contester lesdits tarifs devant la commission centrale des
impôts directs . Par ailleurs, les propriétaires des parcelles de noyers
ainsi recensées et évaluées peuvent réclamer, en tout temps, contre
le classement assigné à leurs propriétés . Le cas échéant, la classifi-
cation communale des noyers sera aménagée de manière à assurer
une différenciation des scieurs locatives de ces vergers traduisant
leurs divers degrés de productivité . Dans ces conditions, il ne parait
pas nécessaire de prévoir d 'autres mesures destinées à assurer l' allè-
gement des charges fiscales supportées par les propriétaires des
noycraies considérées ; 2" afin d ' assurer dans les meilleures conditions
l ' écoulement des noix sur le marché communautaire, diverses mesures
sont envisageables. Tout d 'abord une vigoureuse action promotion-
nelle est chaque année engagée avec l 'appui des pouvoirs publics qui
vont même jusqu 'à prendre en charge la plupart des frais néces-
saires à la présence des professionnels de la noix aux différentes
manifestations alimentaires auxquelles leur participation est souhai-
table . Ensuite, sur le plan communautaire, si les conditions sont
remplies il est possible de solliciier des mesures de sauvegarde . Si
la France ne l 'a pas fait en 1979, cela tient à ce que la concurrence
des noix américaines, quoique vive, n 'a nullement empêché i' :eoule-
ment de la production française . Nos exportations se sont d ' ailleurs
maintenues à des niveaux comparables à ceux de la moy -'ne des
derclères années, malgré une récoite très déficitaire . Enfin, à :venir,
la France souhaita obtenir une modification de la réglementation
communautaire applicable aux produits steel :ables, afin de rendre
plus efficaces et plus promptes d ' éventuelles mesures de protection
du marché communautaire . Des propositions ont été formulées dans
ce sens .

Animaux (protection).

27731 . — 17 mars 1930 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur les déclaration ; à Lyon le
vendredi l u mare du parlementaire en mission sur les problèmes
de !a protection des animaux . Selon les propos de cette personna•
lité investie d 'une mission officielle d 'info rmation, il existerait une
multiplication inutile d ' expériences en laboratoire sur les animaux,
qu ' il conviendrait de limiter . Il lui demande quelles remarques
appelle de sa part cette d claration et s'il estime devoir réunir
les moyens permettant d ' éviter qu'à l ' avenir des expériences inu-
tiles ne soient tentées sur des animaux.

Réponse . — Bien que l ' expérimentation animale soit dans l' état
actuel des choses une voie de la science due l ' on ne puisse fer mer,
ii est certain que la protection des animaux d 'expérience qui
décode des dispositions des articles R . 24 . 14 à R. 24 . 31 du code
pénal, et dont les infractions sont sanctionnées par l 'article 453
du mime code, mérite d 'être renforcée . D'autre part, il est souhai-
table de développer les méthodes de recherches permettant de
réduire autant que possible le nombre d ' expériences pratiquées sur
les animaux. C'est pourquoi la loi du 10 juillet 1976 sur la protec-
tien nie la nature doit permettre, en application de son article 12-II,
de limiter par voie réglementaire l ' utilisation des animaux d 'expé•
rience aux cas de stricte nécessité . Ce problème fait par ailleurs
l' objet d ' une recommandation du conseil de l 'Europe tendant à
l ' étude d ' une convention européenne sur la protection dcs animaux
d ' expérience . Le comité d 'experts chargé d'élaborer cette conven-
tion s 'y emploie activement avec la participation d ' un représentant
de la direction de la qualité du ministère de l' agriculture . Une
telle démarche est nécessaire pour déterminer de façon concertée
les mesures propres à assurer efficacement la protection des ani•
maux utilisés pour la recherche dans tous les Etats du conseil
de l'Europe, sans risque ainsi de voir se déplacer les activités
concernées. Le problème devrait connaitre bientôt des développe-
ments nouveaux et importants, avec le rapport de M . Pierre Micaux,
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parlementaire désigné par le Gouvernement sur les instructions du
Président de la République, pour proposer toutes mesures propres
à renforcer la protection des animaux contre tous les types de
mauvais traitements.

Agriculture (exploitants agricoles).

28387. — 31 mars 1980 . — M. Rodolphe Pesce rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que la rnultiactivité est une des solutions
permettant le maintien de l'agriculture dans les zones de montagne
défavorisées . Dans ces régions, l'apport touristique est essentiel
pour l 'agriculteur (tables d'hôtes, gites, etc .) . Or, la réglementai ,n
prévoit que pour garder le statut d 'agriculteur, l ' exploitant oit
avoir un revenu touristique inférieur à 50 p . 100 de son r•. enu
agricole . Ce système est injuste et pénalise les petits exploit : ,ta à
très faible revenu agricole . Ceux-ci ne peuvent, en effet, élargir leurs
activités touristiques qui doisent demeurer limitées alors que les
exploitants à fort revenu peuvent avoir une forte activité touris-
tique sans perdre leur statut d ' agriculteur. Dans ces conditions, il
lui demande de revoir la réglementation concernée, soit en autorisant
un pourcentage plus important de revenu touristique par rapport
au revenu agricole pour les petits exploitants, soit en plafonnant
le revenu touristique autorisé à un niveau donné, par exemple le
S . M . I . C.

Réponse . — Les régimes français de sécurité sociale sont fondés
sur le critère de l ' activité professionnelle. Il en résulte que chacun
est couvert par le régime dont dépend son activité principale, sans
qu 'il faille y voir la moindre pénalisation . On ne voit pas . en effet,
pourquoi telle personne devrait être couverte par le régime dont
dépend son activité accessoire . S 'orienter dans une telle direction
non seulement ne répondrait à aucune logique mais, en outre,
supposerait des mesures réglementaires complexes dont les assu-
jettis auraient, à juste titre, quelques difficultés à comprendre
l 'intérêt . Si un régime petit paraître plus avantageux qu ' un autre
sous un certain angle, ainsi que semble le suggérer l 'honorable
parlementaire, il y aurait alors un intérêt évident au développe-
ment d 'activités secondaires de pure façade pour permettre aux
plus habiles de prétendre au régime de leur choix . Or, il n 'est cer-
tainement pas de l'intérêt des agriculteurs de favoriser ainsi un
tel développement des exploitations fictives . Par contre, il est
certain que les travailleurs pluriactifs sont parfois confrontés à
des problèmes de coordination entre les divers régimes dont ils
peuvent relever successivement ou, dans certains cas, simultanément.
Le Gouvernement se préoccupe actuellement de préparer les simpli-
fications indispensables.

Taxe sur la valeur aiontée (agriculture).

28614. — 31 mars 1980 . — M. Charles Pistre appelle l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés des viticulteurs
dont les prix à la production ne couvrent pas les augmentations
des prix des produits utilisés, non plus que celles dues à l'inflation
générale . Il lui demande s'il n 'envisage pas de soumettre le vin
à une T. V .A . réduite (7 p . 100) qui permettrait de mieux rémunérer
les producteurs sans pénalisation des consommateurs .

	

.

Réponse . — Pour l'application de la T .V .A ., le vin, bien qu 'obtenu
à partir des raisins don : la production procède de l 'activité agricole,
est considéré comme un produit ayant subi une transformation.
Si la fermentation du moût de raisin résulte d ' un processus
naturel, la vinification s' analyce eu une opération de trans-
formation . Le vin est donc soumis au régime prévu pour les bois-
sons alcoolisées lequel a été unifié, depuis le 1"' janvier 1970, sur
la hase du taux de 17,60 p . 100 . Toute rupture de l'équilibre du
système fiscal, qui définit les champs d'application des différents
taux de T .V .A . en regroupant les produits par catégories cohérentes,
ne peut dès lors être envisagée et en con .ségr,ence le souhait
exprimé par l'honorable parlementaire, d ' une taxation du vin au
taux réduit, ne peut être satisfait.

Sports (équitation et hippisme).

28788. — 7 avril 1980. — M. Claude Michel appelle l'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur les conséquences du décret du
14 novembre 1974 sur les sociétés de courses de chevaux . Ce
décret, en effet, a donné à ces sociétés la personnalité juridique des
associations, alors qu ' auparavant beaucoup d 'entre elles étaient des
sociétés anonymes et a privé, ainsi, les comités d 'entreprise ou
d'établissement d'informations importantes, comme les bilans connu

tables, entre autres. Il lui demande, en conséquence, quelles mesu•
res il compte prendre pour rétablir ces sociétés anonymes de ma-
nière à ce que ces comités puissent être normalement informés.

Réponse. — La loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de régie.
menter l'autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux
sti p ule que : « Sont seules autorisées les courses de chevaux ayant
pour but exclusif l 'amélioration de la race chevaline . » Elle pose,
par là même, le principe du caractère non lucratif qui doit être
celui des sociétés organisatrices de ces courses . De fait, une grande
majorité des sociétés qui se. sont constituées depuis cette date et
particulièrement après 1901 a adopté le statut juridique d'associa-
tion ; certaines cependant se sont constituées en sociétés anonymes.
Or ce dernier statut ne correspond pas au caractère d'activité à but
lucratif précédemment évoqué . Le décret du 14 novembre 1974
relatif aux eeeiétés de courses de chevaux n 'a donc fait qu'appliquer
la volonté initiale du législateur en étendant à toutes les sociétés
de courses l'obligation de se constituer en association de la loi
de 1901 ; revenir sur cette décision serait remettre en cause la
conception de ces activités hippiques dans notre pays.

Jardins (jardins familiaux).

28941 . — 7 avril 1980 . — M. Antoine Gissinger attire l'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur les dispositions de la loi du
10 novembre 1970 et de son décret d 'application du 30 novembre 1979
concernant la création et la protection des jardins familiaux . La loi
ne prévoit l ' attribution de subventions pour la création et l 'exten.
sion des jardins que pour les terrains ayant une superficie d 'au
moins 10 000 mètres carrés et qui font l 'objet d ' un bail de longue
durée ou emphytéotique . Des projets ne répondant pas à ces critères
peuvent éventuellement être subventionnés sur des crédits « Aide
de fonctionnement des organismes jardins familiaux» du budget du
ministère de l 'agriculture . Il souhaite connaître les modalités d 'oc-
troi de ces aides et la date de publication de la circulaire appelée
à les mettre en oeuvre.

Réponse . — Le décret d ' application n " 79-1026 du 30 novembre
1979 prit pour l 'application de la loi n" 76-1022 du 10 novembre 1976
relative à la création et à la protection des jardins familiaux e
effectivement prévu que, pour satisfaire aux conditions leur permet-
tant de recevoir des subventions de l 'Etat, les ensembles de jardins
familiaux avaient à répondre à des normes minimales en matière
de superficie . Toute création et toute opération d 'agrandissement
nu d 'amélioration doit concerner, au terme des travaux, un ensemble
d' au moins 10000 mètres carrés . Toutefois, le ministre chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie pourra dispenser cer-
taines opérations de caractère expérimental de cette condition de
superficie minimale. Il est exact que le ministère de l'agriculture
peut, à côté des subventions qu'il accorde sur le chapitre 61-80
pour les travaux mentionnés ci-dessus, accorder des aides sur le
chapitre 44 . 80 aux associations de jardins familiaux en vue de sou-
tenir leurs efforts de fénctionnement sans qu 'interviennent des
conditions de superficie. Toutes instructions utiles ont été données
à ce sujet aux préfets et aux directeurs départementaux de l ' agri-
culture par la circulaire n" 5017 du 20 mars 1980.

Elevage (maladies du bétail : Lozère).

29582 . — 21 avril 1980 . — M. Gilbert Millet expose à M . le ministre
de l ' agriculture les problèmes posés aux éleveurs lozériens par la
survenue d ' une épidémie de salmonellose . 11 semble que cette maladie
provoque l 'avortement des brebis et peut-être leur stérilité dans
l'avenir. Quoi qu'il en soit, elle est source de manque à gagner pour
les exploitants familiaux. Il lui demande : 1" quelle indemnisation
éventuelle il compte mettre en place pour les propriétaires de trou-
peaux frappés par la salmonellose ; 2 " quelles mesures il entend
prendre pour éradiquer cette maladie.

Réponse . — La salmonellose peut être cause d 'avortements chez
les ovins. Mais la présence de salmonelles dans l ' organisme d'un
animal n' implique pas obligatoirement l'apparition de la rnalaaie.
Celle-ci survient le plus souvent à l 'occasion d ' une agression amies-
port, accidents alimentaires, autres infections bactériennes ou
virales, etc .) et se manifeste par une vague d ' avortements. Cet
épisode critique est parfois suivi d ' une longue période pondant
laquelle seules les brebis nouvellement introduites et les agnelles
avortent. Pour limiter les pertes et réduire les risques de conta-
mination, seule la vaccination peut être préconisée, car la détection
des animaux infectés latents est en effet très aratoire . De .s le
cas rapporté par l 'honorable parlementaire, seuls cinq troupeaux
ovins ont été touchés. Un vaccin spécifique de la souche bactérienne
en cause a été fabriqué ; il est à la disposition des éleveurs qui
désirent l' utiliser.
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Boissons et alcools (vins et viticulture).

29627. — 21 avril 1980 . — M . Joseph-Henri Mauioüan du Gasset
expose e M . le ministre de l'agriculture que le ruini .,tivv de l ' agri-
culture (service central des enquétes et études statistiques) a édité
récemment une plaquette fort intéressante, annuaire de graphiques
agricoles, intitulée Graph agri 80. A la page 115 est porté le
décompte des exportations françaises de vins . (Source : ministère
du budget, direction générale des douanes et droits indirects .)
Dans le détail des A .O.C . tranquilles sont cités un certain nombre
de vins, dont le bordeaux, le beaujolais, etc . Or le muscadet n 'est
pas cité. Il lui demande les motifs de cette exclusion,r

Réponse. — Le ministre de l 'agriculture remercie l' he érable
parlementaire de l ' intérêt qu ' il a bien voulu manifester à l 'égard
de l 'annuaire Graph-Agri 80 . Il lui rappelle que la vacatiean oe ce
document n ' est pas de fournir sur chaque sujet une information
statistique exhaustive et détaillée, sous peine de perdre ses carac-
tères de lisibilité et de maniabilité qui en sont l ' un des attraits.
C'est ainsi qu ' à propos des exportations (le vins d ' appellation,
l ' ouvrage ne saurait énumérer toutes les origine.; cenjsôiées et
s'est borné à citer les plus importantes, qui représentent au demeu-
rant plus de 85 p . 100 du volume total or es experlatio .s . Le mrsea-
det n 'est nullement exclu de ces statistiques, il est indu clans l ' en-
semble de ., exportations d ' A .O .C . tranquilles, rumine d' ailleurs les
vins de Provence, de Corse, de Savoie, etc . qui ne sont pas non
plus nommément cités à la page 115 . Ce regroupement, nécessaire
dans un outrage général à grande diffusion, ne saurait évidemment
remettr e en cause les efforts tout à fait justifiés que déploient par
ailleurs, en liaison avec la direction générale des douanes et droits
indirects, l 'interprofession et les responsables locaux pour mieux
connaitre les résultats à l 'exportation enregistrés par la production
de vin d ' appellation muscadet.

Elevage (chevaux).

29698 . — 21 avril 1980 . — M. Gilbert Gantier appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur lets comblions inhumaines
dans lesquelles s 'effectue, par trains de nuit, le transport de
chevaux entre la Pologne et la France . Le 16 mars dernier, la
deuxième chaire de télévision a programmé une émission sur ce
sujet particulièrement édifiante . Il lui demande s ' il ne serait pas
opportun d 'améliorer le transport de ces animaux qui rappelle
à bien des égards d 'autres transports par train.

Réponse . — Le ministre de l'agriculture partage le sentiment
de l 'honorable parlementaire sur la nécessité de faire cesser les
mauvais traitements parfois constatés à l ' occasion du transport
et de l 'abattage des chevaux de boucherie . C ' est pourquoi il a
prescrit à tors les directeurs départementaux des services vété-
rinaires d 'intensifier leur action de contrôle . Il a réuni le 23 avril
l 'ensemble des impartateurs et transporteurs de chevaux de bou-
cherie, pour leur rappeler les règles de transport, lesquelles vont
d' ailleurs être rendues beaucoup plus rigoureuses par un arrêté
qui interviendra dans quelques semaines . Il leur a fait savoir que
tous les manquements constatés seraient signalés à l'autorité judi-
ciaire pour application de sanctions pénales . Enfin, le minist re de
l ' agriculture sinaie qu ' un imporlant effort d 'équipement est el
cours, pour améliocr les conditions d 'accueil des animaux trans-
portés rian .s le; gares de transit et les bureaux de douanes d ' entrée
en France .

Elerogc (pores).

29715 . — 21 avril 10'i0. — M. Main Madelin demande à M. le
ministre de l ' agricuaure s ' il envisage une aug nestation des moyens
financiers de l ' lnetitst technique du por c afin ci amélierer la loch
niellé de ces prolessions et, par ailleurs, la nomination cvcutuelle.
dans cha'tue région, d 'un responsable du développement porcin

Réponse . — Les prouièmes posés par le financement des actions
visant l'amélioration de la technicité dans les différentes proces-
sions intervenant dans la production porcine et plus part :culiore-
ment, l'octroi à l 'institut technique du porc des mo yens n . cessaires
pour conforter la part qu ' il prend à ces actions, sont un souci
constant du ministère de l ' agriculture . En ce qui concerne 1980,
l 'institut technique du porc verra ses moyens renforcés par l 'affec-
tation d ' une dotation complémentaire de :380001) francs au titre
des c mitions prioritaires porcs retenues dans le programme de
développement de l 'Association nationale pour le développement

agricole. Par ailleurs, une somme de 1000000 francs venant en
complément des affectations de crédits d ' actions prioritaires porc
dans les régions sera consacrée à une aide au recrutement de
n techniciens porcs ,, par des établissements clépartemeataux de
l 'élevage de régions où la production porcine est susceptible d' être
développée et qui ne disposent pas de l 'encadrement technique
nécessaire .

Boissons et alcools (vins et viticulture).

29740. — 21 avril 1980. — Mme Myriam Barbera expose à M . le
mi :istre de l ' agriculture que : il ressort des cours du sin e-u•egistrés
sur les places méridionales, une baisse constante de l ' ordre de plus
de 20 p, 100 sur les prix de la récolte précédente . Cette baisse
s 'ajoute à celles subies depuis plus de sept années, ce qui fait que,
sur la base de l ' indice officiel des prix 1295 articles) le prix corres-
pondant du vin devrait être de 15,75 francs le degré hecto . Elle lui
demande : 1" Quelles mesures efficaces, réelles, le Gouvernement
compte-t-il prendre pour ajuster le pouvoir d'achat des viticulteurs à
l 'augmentation des coûts de production et des charges de tous
ordres. 2" Si le Gouvernement entend utiliser son droit de veto au
conseil des ministres de la C .E .E . pour exiger une augmentation des
prix agricoles européens permettant le rattrapage du pouvoir
d ' achat des agriculteurs français qui ne saurait être inférieur à
13 p . 100.

Réponse. — La diminution de 20 p . 100 qu ' évoque l 'honorable
parlementaire ne porte que sur les vins de moins de 10 p. 100
volume — vins qui par nature sont destinés aux coupages — ; sur
les autres types, en particulier sur les vins de pays, elle n'excède
g uère 10 p. 100 . Or, la reeeite vies viticulteurs ne dépend pas que
des prix, elle est également liée au volume de la vendange qui,
en 1979, a dépassé de 43 p . 100 celui de 1978 et de 25 p, 100 la
moyenne sur les dix dernière ; années. D ' autr e part, il conv ient de
rappeler que 10 080 000 hectolitres de vin ont été placés sous
contrat de stockage : leurs détenteurs ont la garantie qu 'il seront
valorisé.; au moins au niveau du prix de déclenchement . On peut
donc considérer que la campagne en cours traduit l ' aptitude des
mesures communautaires de gestion du marché à garantir aux pro•
dueteurs un maintien de leur pouvoir :l 'achat . D ' une manière Plus
générale, le Gouvernement a prouvé, dans les négociations comma .
naut .uires particulièrement ardues et tiens le contexte des diffi-
cuités budgétaires de la C .E .E ., sa volonté de défendre le revenu
des agriculteurs français tant par sa position en matière de prix
que par son exigence de dé v aluer le franc scri,

Ecorrunie . 'niser :ère (ccrriees ce l érieurs

	

Pas-rleCalais)•

29789. — 21 avril 1980 . — M. Dominique Dupilet appelle l ' atten-
tion de M. le ministre da l'agricuitu,•e sur les difficultés de crédit
à la direction des fraudes du Pas-de Calais . La société de consomma•
tien a entrainé fort justement le développement de divers orge.
-lismes de défense et de protection des consommateurs . Parallèle•
ment, les pouvoirs publics disposent don : de directions des fraudes
destinées à effectuer les contrôles ndressaires afin d 'éviter les abus
(les producteurs . II s' avvre crue, pour le département du Pas-de .
Calais, les crédits sont tels qa ils entraineut la suppression de
véhicules, des personnels, de déplacements pourtant indispensables
pour une véritable protection des conoo,nnnateus . Une liberté des
prix bien comprise doit étec assortie d ' une réelle politique de pro•
tection . Il lui demande, en conséquence, si le Gouvernement est
décidé à doter les directions ries rra ;;des (en particulier celle du
Pas-de-Calai e ) des crédits suffisants pour la marche n male des
différents services.

Réponse . — Les crédits budgétaires du ministère de l 'agriculture
réservés au paie lient des inclrit :it .' s déplacement ainsi qu'au
fonetir,nr imeat de ; .éhicit es adminislraitis sont gords selon une
procédure enti :•rn„vent déconcentrée, qui permet lie donner plus
de respn abdite aux échelons locaux . L'!nspeetion départementale
de la rép .esu ion des f,au .ics et du cont rôle de la qualité du Pas-de-
calais a la possibilité, comme les autres services, d'exprimer chaque
année ses besoins, et la répartition des moyens financiers est
effectuée ensuite à l ' écheioa régional après concertation étroite
avec tous le, respons,r1rles, dan, le but ;le prendre en considéra-
tion les priorités de ceacun dans la limite des crédits disponibles.
Afin d'utiliser plus rationnellencast les moyens financiers mis à la
disposition du ministère de l'agriculture, une expérience est en
cours, qui consiste a porter l 'effort sur le développement du parc
de véhicules administratifs de puissance réduite . Niais cette opéra-
tion ne peut faire sentir pleinement ses effets que dans un certain
délai . En tout état de cause, les administrations doivent faire face
à une nécessaire modération de leurs dépenses de fonctionnement,
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ce qui Implique une sélection plus rigoureuse de leurs interventions
et la recherche de nouve :les méthodes . Parmi les missions confiées
aux ser vices du ministère de l'agriculture, celles qui se rattachent
à la défense et à la protection des consommateurs ont une certaine
priorité, mais doivent, comme les autres, s'adapter à la conjoncture
financière actuelle.

Banques et établissements financiers (Crédit agricoie).

30102. — 28 avril 1980 . — M. Antoine Rufenacht demande à M . le
ministre de l ' agriculture de lui faire connait•e les raisons pour les-
quelles le taux d 'intérêt versé par le Crédit agricole aux porteurs
de parts reste fixé depuis de nombreuses années à 5 p. 100. Il lui
semble en effet, puisque tout bénéficiaire d ' un prêt de cet orga-
nisme se voit contr aint de souscrire de telles parts, que la hausse
généralisée des taux d ' intérêts aurait dù avoir pour conséquences
logiques un relèvement dudit taux.

Réponse. — L ' article 618 du code rural dispose que le capital
des caisses de crédit agricole mutuel qui sont des sociétés coopé-
ratives ne peut être formé par des actions susceptibles de donner
lieu à distribution de dividendes, mais au moyen de parts sociales
pouvant produire en faveur de leurs détenteurs un intérêt dont
le taux est plafonné à 5 p . 100 par an . Il convient de rappeler que
la vocation essentielle de ces établissements n 'est pas d 'obtenir
le rendement maximum des capitaux investis mais de faciliter
et de garantir les opérations concernant la production agricole et
l 'équipement rural effectuées par leurs sociétaires gràce à des
prêts consentis à des taux modérés . En outre, la détention de
parts sociales des caisses de crédit agricole est liée à des opérations
de prêts et ne répond donc pas à un souci de placement financier.
De plus les détenteurs de parts peuvent bénéficier du rembourse-
ment de leurs fonds lorsqu'ils sont libérés de leurs engagements à
l'égard de leur caisse et après liquidation des opérations en cours.
Il n 'y a donc pas de nécessité pratique d'augmenter dans l'immédiat
la rémunération des parts sociales des caisses de crédit agricole.

Dé partements et territoires d'oureaner
(départements d ' outre-mer : mutualité sociale agricole`.

30170. — 5 mai 1980 . — M. Jean Fontaine expose à M . le ministre
de l ' agriculture ce qui suit : à l ' issue de la conférence agricole
pour 1976, une allocation dite de remplacement a été créée pour
permettre aux épouses d ' agriculteurs, en cas de mater nité, d ' inter-
rompre provisoirement leurs activités sur l 'exploitation et de se
faire remplacer . II lui demande de lui faire connaître les raisons
pour lesquelles cette allocation n'a pas été étendue aux départe-
ments d ' outre-mer et s ' il envisage son extension dans des délais
prévisibles ; dans l 'affirmative, lesquels.

Réponse . — L 'allocation de remplacement instituée par la loi
n" 1229 du 29 décembre 1976 permet aux épouses d 'agriculteurs
qui participent aux travaux de l 'exploitation de cesser leur activité
et de se faire remplacer en cas de maternité . Cet avantage est
ouvert aux exploitantes agricoles installées sur le territoire métro-
politain mais non, comme le rappelle l'honorable parlementaire
aux épouses d 'exploitants des départements d 'outre-user . Du fait
des types d 'exploitation propres aux départements d'outre-mer, les
conditions de travail y sont, en effet, très différentes de celles
de la métropole et il est en conséquence difficile d ' apprécier la
participation des épouses aux travaux de l ' exploitation . En outre,
les départements d 'outre-mer ne possédaient pas, lors de la création
de l'allocation de rempla, .,,meut et ne possédant toujours aucun
service de remplacement, alors que c 'est normalement par l ' inter-
médiaire de tels services que doit ont être assu rés les rempla-
cements pour maternité. Enfin, le versement des allocations de
remplacement est financé par une cotisation additionnelle aux
cotisations complémentaires acquittées par les exploitants ; or il
est apparu difficile d 'imposer une charge supplémentaire aux agri-
culteurs d'outre-mer.

Agriculture (structures agricoles).

30249. — 5 mai 1980 . — M . Michel Rocard expose à M . le ministre
de l'agriculture que les moyens de publicité et les délais légaux
sont parfois insuffisants pour permettre à de petits exploitants
agricoles de solliciter l'intervention des Safer à l'occasion de
transactions où ils sont susceptibles de demander à ces organismes
d' exercer leur droit de préemption. II lui demande s' il n 'envisage
pas de proposer des dispositions étendant les conditions de publicité
des aliénations foncières et des délais d'exercice du droit de

préemption afin de mieux répondre à l'esprit d'origine de la lot
qui cherchait notamment à accroître les possibilités de viabilité
économique des exploitations agricoles familiales.

Réponse . — Les S . A . F. E . R . ont une bonne connaissance du marché
foncier puisque les aliénations de biens agricoles leur sont notifiées.
Elles sont donc à même d' apprécier en fonction des missions da
restructu ration des exploitations qui leur ont été assignées par la
loi, l 'opportunité ou non d'exercer leur droit de préemption clans
un secteur considéré . Les S .A .F . E . R . ne sont toutefois pas saisies
de l 'ensemble des projets d ' aliénation . Il semble donc difficile de
leur confier la lourde charge d ' infor mer de façon exhaustive les
tiers de l 'ensemble des projets de vente par une publicité généralisée
qui, si elle pouvait êtr e nuise en place, serait,.de natur e à gêner le
marché foncier et à entraîner des difficultés psychologiques entre
vendeurs et acquéreurs . En ce qui concerne l ' accroissement des
délais dans lesquels les candidats éventuels intéressés par un
projet de mutation pourraient demander l 'intervention de la
S .A .F. E. R ., il est nécessaire de préciser qu ' une telle suggestion
reviendrait à ouvrir 'aux S .A .F . E . R . un délai de préemption plus
large que celui qui a été fixé par la loi . Ce délai de deux mois
calqué par le législateur sur celui qui est applicable en matière de
préemption du preneur en place est un . délai de procédure de
caractère impératif qui ne parait pas pouvoir être prolongé au gré
de besoins divers . Il est rappelé ceper tant que les conditions de
publicité des aliénations foncières faites par les S .A.F. E. R . ont
été largement étendues par la loi n" 77.1459 du 29 décembre 1977 et
ses décrets d ' application du 8 novembre 1978. Les S .A.F . E . R. sont

- ainsi tenues à effectuer tune large publicité en mairie et par voie
de presse de leurs décisions de préemption et de rétrocession qui
doivent ètre dûment motivées. Elles sont également tenues de pro-
céder avant toute rétrocession à un appel public de candidatures qui
s' effectue en mairie et par voie de presse.

Baux (baux ruraux).

30288. — 5 mai 1980. — M . Gérard Lon g uet demande à M . le
ministre de l'agriculture si les fermages des vergers ne pourraient
pas être fixés par arrêtés préfectoraux dans des conditions compa-
rables aux fermages établis pour les autres cultures.

Réponse . — Il est signalé à l ' auteur de la question que dans de
nombreux départements, notamment du Midi de la France, les
fermages des vergers ont été fixés par arrêtés préfectoraux, sur
proposition des commissions consultatives paritaires des baux ruraux,
selon les modalités comparables à celles retenues pour les autres
cultures . C 'est ainsi qu ' en application de l' article 812 du code rural et
du décret n" 76 .440 du 20 mai 1976 relatif à la fixation des baux
ruraux, des valeurs locatives des vergers sont fixées entre des
maxima et des minima en fonction de la durée du bail, de la qualité
des sols, de la structur e parcellaire, ainsi que de tous autres
éléments susceptibles d'affecter la qualité de verger loué.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

30574 . — 12 mai 1980. — M. Jean Bégault attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le fait qu ' une veuve d ' exploi-
tant agricole ne peut prétendre à une ret raite de réversion dés
lors qu'elle est bénéficiaire d'un avantage de sécurité sociale
au moins égal au montant de cette retraite . C 'est ainsi qu ' une
veuve percevant une pension d ' invalidité égale à 800 francs par
mois se voit refuser la retraite de réversion pour le motif que
celle-ci serait inférieure à sa pension d'invalidité . Il lui rappelle
que, dans le régime général de sécurité sociale, la pension de
réversion se cumule avec les avantages personnels de vieillesse
et d 'invalidité dont est titulaire le requérant dans la limite de
la moitié du total de ces avantages et de ta pension princip,,,e
dont bénéficiait ou eût bénéficié l' assuré et qui a servi de hase
au calcul de l'avantage de réve rsion . En outre, cette limite ne
peut être inférieur e à un montant forfaitaire qui, depuis le juil-
let 1978, est égal à 70 p . 100 du montant maximum de la pension
de vieillesse du régime général liquidée à soixante-cinq ans, soit
à l ' heure actuelle 1753,50 francs par mois . On constate ainsi que
les veuves d' exploitants agricoles sont nettement défavorisées par
rapport aux vettves de salariés du régime général . Il lui demande
s' il n ' estime pas qu' il conviendrait de modifier les dispositions
relatives aux veuves d 'exploitants agricoles afin de remédier a
cette situation particulièrement injuste.

Réponse. — L'article 1122 du cade rural dispose en effet que
le conjoint survivant d ' un exploitant agricole décédé ne peut pré-
tendre au bénéfice de la retraite de réversion que s'il n'est pas
lui-même titulaire d ' un avantage de vieillesse ou d' invalidité qu 'il
aurait obtenu en raison de sa propre activité professionnelle.
L'intéressé ne peut donc éventuellement obtenir qu ' un complément
différentiel, dans la mesure où le montant de ses avantages per-
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sonnets de vieillesse est inférieur à celui de la retraite de réver-
sion considérée. Il convient toutefois cle rappeler que les avantages
de vieillesse agricole et par voie de conséquence les retraites
de réversion ont bénéficié d 'importantes augmentations au cours
de ces dernières années . C 'est ainsi que de 1974 à 1979 le niveau
moyen des retraites agricoles a été multiplié par trois . En outre,
l 'allocation supplémentaire servie par le fonds national de soli-
darité permet de garantir aux retraités qui en bénéficient un
minimum global de 16 5(10 francs par an et peu r personne depuis
le b t juin dernier . Il est à noter par ailleurs que la loi d 'orien-
tation agricole prévoit une réforme du régime des retraites des
agriculteurs qui doit se traduire par tune amélioration des pres-
tations de vieillesse qui seront portées à un niveau sensiblement
équivalent aux pensions servies par les autres régimes et notam-
ment le régime général.

Mutualité sociale agrire!e ( cotisations : Pns-rie-Calaisl-

30610. — 12 mai 1980 . — M . Roland Huguet attire l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur le problème des bases d ' imposi-
tion de la mutualité sociale agricole dans le département du Pas-de-
Calais . Elles sont de 144 francs à l'hectare alors que la moyenne
nationale est de 72 francs. Si cette situation pouvait être justifiée
à l'époque où elle fut établie, ce n ' est plus le cas actuellement, la
structure des exploitations ayant notamment, entre autres causes,
évolué beaucoup moins rapidement que dans les aut res régions
française.; . Il lui demande donc si le Gouvernement envisage d ' abais-
ser ces bases d ' imposition pour rétablir l 'équité.

Réponse. — Les inconvénients cle l ' utilisation du revenu cadastral
comme ariette des cotisations ont attisé depuis plusieurs années
l'attention des pouvoirs publics et de la profession . C 'est la raison
pour laquelle il a été décidé de substituer progressivement le
résultat brut d 'exploitation au re venu cadastral afin de tenir compte,
dans la répartition des charges sociales entre les départements,
du niveau et de l'évolution des facultés contributives réelles des
assujettis . De 10 p . 100 en 1974. la part du résultat brut d'exploi-
tation clans la détermination de l 'assiette est passée à 35 p. 100
en 1979, ce pourcentage étant reconduit en 1980. L 'intégration
du résultat brut d 'exploitation consiste à affecter le revenu cadas-
tr al réel de chaque exploitation par tin coefficient d'adaptation
dont la valeur, pour le département du l'as-de-Calais, atteint 0,90
et a donc pour effet de diminuer les charges sociales . Pour 1981,
la revision des valeurs locatives des propriétés non bàties ainsi
que la poursuite de l'intégration du résultat brut d 'exploitation
sc traduiront par une nouvelle réduction de l'assiette.

Agriculture hygiène et sécurité du travail.

31381 . — 26 mai 1980 . — M. Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur l'hygiène et la sécurité dans
le secteur agricole . La loi du 6 décembre 1976 a étendu à l 'agri-
culture les dispositions générales d 'hygiène et de sécurité du code
du travail . Pour mettre en oeuvre les dispositions réglementaires,
une procédure de concertation avec les organisations profession-
nelles a été instituée par la mise en place de la commission natio-
nale d ' hygiène et de sécurité du t ravail créée par décret du 23 sep-
tembre 1977. Cette commission consultative ayant été chargée de
l ' examen et de la discussion de nombreux décrets tendant à
l'adaptation et l'extension au secteur agricole de la réglementation
existante et à l 'élaboration d 'une réglementation spécifique, il lui
demande de lui faire connaitre les délais cle parution des textes
en instance, la liste des textes déjà parus et celle de veut restant
à intervenir ainsi que les délais à envisager pour la publication
de ces derniers.

Réponse . — Depuis sa mise en place, la commission nationale
d 'hygiène et de sécurité du tr avail en agriculture. créée par le
décret n" 77-101)9 du 23 septembre 1977, a tenu un certain nombre
de rettuions dont la première a eu lieu le 29 juin 1978 . Cette com-
mission a donné son avis sur de nombreux projets de textes répon-
dant aux objectifs et-après extension à l'agriculture, en tes
adaptant si nécessaire, des dispositions réglementaires déjà en
vigueur ; élaboration conjointe avec le ministère du travail el de
la participation des textes pour l 'application de la lui n" 76-1406
du 6 décembre 1976 en matière de formation à la sécurité ainsi
que rte contrôie des machines et substances ; préparation des dis-
positions spécifiques à l 'agriculture en matière vie contrôle des
machines et des substances dangereuses employées dans ce sec -
teur ; participation avec le ministère du travail et de la partici-
pation à l ' actualisation des dispositions ru- code du travail en
matière d'hygiène et de sécurité . Le tableau ci-joint précise l'état
des différents textes déjà publiés ou en cours d 'élaboration .

I. — Extension à l'agriculture des dispositions réglementaires
déjo en vigueur dents les antres secteurs professionnels.

TEXTSS APPLICABLES

dans tes secteurs non agricoles .

ÉTAT DU TEXTE

étendant les dispositions â l 'agriculture.

Hygiène et sécurité (titre III,
Mme 11, du code du travail),

Protection des travailleurs sur les
voies ferrées (décret 4 decem•
bre 1915).

Mesures de sécurité applicables
aux établissements utilisant des
ascenseurs et monte-charge
(décret 10 juillet 1913).

Mesures de sécurité relatives aux
autres appareils de levage
(décret n" 47-1592 du 23 août
1947).

Protection des tr availleurs dans
les établissements dont le per-
sonnel exécute des travaux du
batitnent et des t ravaux publics
(décret n" 65-48 du 8 janvier
1965).

Mesures de protection relatives à
l ' emploi des explosifs dans les
chantiers du bàtiment et des
travaux publies (décret n" 62-
1218 du 15 octobre 1962).

Prescriptions particulières d' hy-
giène et de sécurité applicables
aux travaux effectués dans un
établissement par une entre-
prise extérieure (décret n" 77-
1321 du 29 novembre 1977).

Projet de décret approuvé par la
commission nationale d'hygiène
et de sécurité du travail en
agriculture en mars 1979 . Sa
mise au pointa subi différents
retards non imputables au
ministère de l 'agriculture . Sa
publication est envisagée pour
le quatrième trimestre 1980.

Décret n" 79. 6 .11 du 6 juin 1979
(Journal officiel du 14 juin
1979).

Décret n" 79.709 du 7 août 1979
(Journal officiel du 74 août
1979).

Décret n " 79. 709 du 7 août 1979
( .l o u r n al officiel du 24 aout
1979).

Les quatre projets préparés par
le ministère de l'agriculture ont
reçu un avis favorable de la
Commission nationale d'hygiène
et de sécurité du travail en
agriculture. La procédure est en
cours en vue de leur transmis-
sion au Conseil d' Etat,

Protection des travailleurs dans
les établissements qui mettent
en oeuvre des euurants électri-
ques (décret n" 62-1454 du
14 novembre 1962).

II . — Textes applicables dans l'ensemble des secteurs profes-
sionnels (y compris l'agriculture) décret n" 79-228 dut 20 mars 1979
relatif aux comités d'hygiène et de sécurité (J .O . 22 mars 1979) ;
décret n" 79-229 du 20 mars 1979 relatif à la mise en oeuvre des
règles d ' hygiène et de sécurité auxquelles doivent satisfaire les
appareils, machines, éléments de machines, et à la formation à
la sécurité (J .O. 22 mars 1979) ; décret n " 79-230 du 20 mars 1979
relatif au contrôle des substances et préparations dangereuses
pour les tirailleurs (J .O . 22 mars 1979) ; projet de décret fixant
les règles générales d'hygiène et de sécurité auxquelles doivent
satisfaire certains matériels (en instance de publication) ; décret
e usaehines. outils t et divers décrets réglementant les machines
à bois pour lesquelles la consultation des instances qualifiées des
deux ministères est achevée ; élaboration d ' un projet relatif aux
machines por tatives (non encore soumis aux instances qualifiées).

QI . — Dispositions spécifiques à l 'agriculture : élaboration de
trois projets de décrets relatifs aux conditions spécifiques d'hygiène
et de sécu rité auxquelles doivent satisfaire los scies à chaine,
les tracteurs et les arbres de transmission à cardans : ces décrets
ont reçu l ' avis favorable rte la commission nationale d'hygiène
et de sécurité du travail en agriculture et devraient être publiés
avant la lin de l 'année ; elaboratiot en cours par le ministère
(le l'a<griculture d 'on projet de décret fixant les règles générales
d ' hygiène et de sécurité auxquelles doivent satisfaire les machines
agricoles mobiles (en cou rs d 'examen devant la commission natio-
nale d ' hygiène et de sécurité du travail en agriculture ; devrait
parait•e en fin d ' année, sinon dès le début de 19311 . IV . — Actua-
lisa t ion des dispositions du code du travail : des études prélimi-
naires ont été engagées clans le domaine de l'hygiène du travail
(bruit, éclairage) ; il n 'est pas encore possible de prévoir la date
de publication des textes qui seront pris en ce domaine.
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Eleroge (maladies ciu bétail : Aquitaine).

31694 . — 12 mai 1930 . — M. Bernard Madrelle appelle l 'attention
de M . le ministre de l' agriculture sur les problèmes posés aux
éleveurs aquitains par l 'éradication de la brucellose, Il apparaît,
en effet, que, malgré une première éradication, certains éleveurs,
ayant obtenu la délivrance de cartes vertes en reconstituant leur
cheptel, se retrouvent confrontés à une nouvelle épidémie . Deus
ce cas, les subventions de l 'Etat et du département ne suffisent
pas à combler la perte subie et cet état de fait contribue à la
disparition progressive de petites exploitations et notamment en
Gironde, où l'élevage est souvent un complément indispensable
à l ' équilibre économique de ce secteur, alors que ce département
est déficitaire en lait de consommation . Il ;id demande dote les
mesures complémentaire, qu'il envisage de prendre pour remédier
à celte situation désastreuse et pour la survie de tout un secteur
de notre élevage.

Réponse .— Pour certains éleveurs, en effet, l 'infection brucellique
réapparait dans leur cheptel bovin pourtant soumis prsalablement
aux mesures d'éradication qui ont permis de les assainir . A ce
sujet, il convient de rappeler qu'en matière de lutte cont re la
brucellose la protection des cheptels reconnus sains au cours du
dépistage ou bien assainis ultérieurement constitue une des ligne,
directrices essentielles pour conduire vers l'objectif final l ' éra-
dication de la maladie . Aussi, la réglementation comprend un
arsenal de mesures techniques destinées à contrôler régulièrement
les cheptels exempts de brucellose, ainsi que tous les animaux
susceptibles d 'être intr oduits dans une exploitation, tant vis-à-vis
de leur provenance que de leur état sanitaire individuel. De plus,
une garantie supplémentaire lors des transactions commerciales
est assurée par la possibilité pour tout acheteur d ' intenter une
action en rédhibition, lorsque le contrôle sanitaire d'achat est
reconnu défavorable. La stricte application de ces mesures certes
contraignantes, voire coûteuses, doit avoir pour effet de minimiser
au maximum les risques de riinfection. Trop souvent, celles ci
sont imputables à un non-respect des règlements en vigueur. En
tout état de cause, l 'effort financier important déjà supporté par
le budget national ne permet pas d ' envisager, pour le présent,
un relèvement de cette participation, ne serait-ce que sous for me
de mesures complémentaires applicables à des cas particuliers.
Rien ne s ' oppose par contre à ce que l'aide supplémentaire deman-
dée par l 'honorable parlementaire soit, à l ' image des dispositions
judicieuses adoptées dans d 'autre.- territoires, prise en charge
par les organismes ou les instances du département, voire de la
région . Ainsi, l 'apparition toujours possible d'une réinfection pour-
rait susciter l ' octroi d'indemnités plus éle v ées aux fins d'alléger
le préjudice subi par des éleveurs particulièrement touchés, à la
condition expresse toutefois que la réglementation ait été rigou-
reusement respectée.

Produits agricoles et alimentaires (blé).

27048 . — 10 mars 1980 . — M. Jean de Lipkowski attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation du marché de blé.
Les stocks de report vont être très importants en fin de campagne,
et, compte tenu du besoin de notre pays en devises, il serait bon
de développer nos exportations céréalières . Or, le marché est
actuellement en dessous du prix de référence. Il lui demande
donc pourquoi le prix de référence n 'est pas respecté dans notr e
pays, et quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette
situation .

Produits agricoles et atintentnires (blé).

27883 . — 24 mars 1980 . — M. Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la politique céréalière suivie
au niveau français et au niveau européen . Constatant l ' évolution
préoccupante du marché du blé, en particulier l ' adjudication heb-
domadaire à l'exportation vers les pays tiers qui est passée de
300 000 tonnes à 200 000 tonnes, il lui demande les mesures sus-
ceptibles d'être prises au niveau européen pour activer les expor-
tations de blé afin d'éviter la constitution d'un stock de report
qui risque de peser lourdement sur le marché . Il le rend égale-
ment attentif à la nécessité d' assainir le marché céréalier en trou-
vant notamment une solution conforme aux principes de la politique
agricole commune tant pour les problèmes des produits de substi-
tution que pour les dérogations italiennes sur les céréales fourra-
gères.

Produits agricoles et alimentaires (blé).

28335 . — 31 mars 1980. — M. André Lajoinie attire l'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur l'évolution particulièrement
inquiétante du prix du blé vendu en France. II l'informe qu'alors
que le prix du marché est déjà inférieur dans de nombreux dépar-

tements de 2 à 3 francs par quintal au prix de référence, il risque
de continuer à baisser . En conséquence, il lui demande s' il a
l'intention : 1" de demander aux autorités communautaires le
rétablissement de l ' intervention au niveau du prix de référence;
2° d'assurer la continuité dans le domaine des exportations aux
pays tiers ; 3 " d 'assurer une augmentation des prix de référence
et des pris indicatifs au 10 août 1980 identique de sorte que
l ' indemnité de fin de campagne soit d ' au nioles 3, :15 francs par
quintal au lieu de 1,51) franc par quintal comme on peut actuel-
lement le etaindre clans le meilleur des cas (dans certaines inter-
prétations des règlements elle pourrait être nulle).

Produits agricoles Cl alimentaires (blé).

28420 . — 31 mars 1980 . — M . Didier Julia appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur l 'extrême inquiétude qu ' éprouve
la profession cét'éaliere, compte tenu eue l 'évolution dangereuse du
marché du blé . Cette situation critique se traduit par un prix
de marché inférieur au prix de référence 'lu blé panifiable de
2 francs au quintal. Elle est due, pour l' essentiel, à la respon-
sabilité de la rom mission de Bruxelles qui s 'engage insufrisan :mont
dans les exportations vers les pays tiers, semblant souhaiter un
report du stock de prix de campagne plus important qu'en 1979.
Si cette situation se prolongeait, d ' une part, les agriculteurs ne
seraient pas assurés de couvrir leurs coûts de production, en accrois-
sement sensible par suite de l' inflation, d ' autre part, la réception
de la nouvelle coi :ecte pourrait se révéler t.arliculiérement délicate.
Il lui demande les dispositions qu 'il envisage de prendre pour
remédier à la situation qu 'il vient de lui exposer.

Produits agricoles et alitien*nires (blé).

28533. — 31 mars 1980. — M. Robert Fabre expose à M. le ministre
de l ' agriculture la situation t rès préoccupante à lagune sont
confrontées les coopératives agricoles et leurs unions nationales du
fait de la dégradation du prix du blé et de l 'évolution du marché.
Il lui demande de lui exposer les raisons qui amènent le Gouver-
nement français à refuser de demander aux autorités communau-
taires le rétablissement de l ' intervention au niveau du prix de
référence .

Produits agricoles et alimentaires (blé).

29483 . — 21 avril 1930. — M. Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation du marché du
blé en France . En effet, clans la plupart des régions céréalières, le
prix du marché est inférieur aux prix de référence dont la consé-
quence est «un désavantage comparatif dans le domaine des
exportations sur les pays tiers, alors mémo que ec'les . ci sont assurées
avec continuité . Far ailleur s, les producteurs subissent des hausses
importantes de leurs charges qui entrainent une baisse générale
chu revenu agricole. Aujourd 'hui, il est à craindre que, si aucune
aide n ' est apportée rapidement aux petits producteurs de céréales,
cette production, qui est une chance pour note balance commer-
ciale, régressera dans de sensibles proportions . Il lui demande,
par conséquent, s'il n 'estime pas oppor tun de proposer aux autorités
communautaires le rétablissement du prix d'intervention au niveau
du prix de référence, en aménageant les modalités de l ' indemnité
de fin de campagne, calculée avec majorations mensuelles complé-
mentaires pour assurer l 'expansion de ce secteur d 'un si haut intérêt
économique pour le pays.

Produits agricoles et alimentaires (blé).

30104 . — 28 avril 1980 . — M. Jean Thibault rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que, depuis le mois de décembre, les
organisations professionnelles — A . G . P . B . et F.N .S .E .A . — et
! 'interprofession — O .N .I .C . — ainsi que les fédérations et unions
nationales des coopératives ne cessent d'appeler l ' attention de
ses services sur la dégradation du prix du blé sur le marché et
l'accumulation dangereuse des stocks à la suite du retard pris
par les exportations . Actuellement, le prix est inférieur de cinq
à six francs à celui du prix minimum garanti dit a prix de réfé•
rence n du blé panifiable. D ' autre part, « l 'intervention e étant
exclue, toute offre sur le marché, dans une situation de stocks
pléthoriques, entraîne une baisse de prix encore plus marquée.
Les demandes réitérées du rétablissement de l'intervention au niveau
du prix de référence font toujours l 'objet de refus de la part du
ministère de l' agriculture qui, dans une communication du 27 mars
1930, propose : 1° l 'exportation d'une première tranche de
400 000 tonnes et ensuite d 'une deuxième tranche de 500 000 tonnes ;
2° le blocage, dans les silos des organismes stockeurs, de
1 000 000 de tonnes assorti d' une prime dont le montant n 'est pas
'précisé et d'un éventuel rachat de ce blé par l'O .N .I .C ., sans
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indication de date ; 3 " la reprise des exportations dès le mots de
juillet . Ces mesures sont, certes, positives niais, du fait qu ' elles
arrivent trop tard, elles n 'apparaissent pas suffisantes pour faire
remonter les cours au niveau du prix ni nimuna et, d ' autre part,
elles ne permettent pas de dégagement des silos pour la pro-
chaine campagne du fait du stockage prévu . 11 doit étte déploré
le démantèlement de l 'organisation céréalière qui découle d ' une
telle situation et qui provient de l 'acceptation de la suppression
du systin io de l 'intervention à un prix minimum par la commission
européenne . C ' est pourquoi, il lui demande de bien vouloir remé-
dier à la dégradation constatée par la mi ::e en couvre des mesures
complémentaire suiv antes : rétablissement immédiat de rinterven.
tien au prix de référence pour les blés panifiables ; augmentation
des tranches d ' exportation propo s:ées ; assurance de l' intervention
au prix de référence dès le début de la prochaine campagne.

Produits agricoles et alimentaires (blé).

30206 . — 5 mai 1930 . — M. Jean-Michel Bouchercn appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'a g riculture sur les conditions de vente
du lié . II note que le marché du blé contrait des difficultés depuis
plusieurs mois du t 'ait du retard des ventes il l ' es p ortation . Le prix
du blé est actuellement, dans de nombreuses régions, inférieur au
prix de référence . Le redressement du marché s ' impose par tin
recours à l 'intervention an niveau de la commission de Bruxelles.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre à cet effet.

Produits agricoles et alimentaires iblé t.

30305. — 5 mai 1980. — M . Maurice Brugnon appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation difficile que rem
contre le marché des céréales . Il s 'avère que les ventes de la
France aux pays de la Co :ununauté européenne ont considéra-
blement diminué en quelques années (1,5 million de toutes) . Les
difticultés que rencontrent les c_réaliers français dans leurs expor-
tations vers le Marché commun les incitent à tenter de t rouver
des débouchés vers les pays tiers . Il lui demande quelle est la
politique actuelle que la C .E .E . entend mener en matière d'expoi-
talion vers les pays tiers.

Produits agricoles et alimentaires (blé).

30397 . — 12 niai 19^0. — M. Maurice Tissandier appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'a g riculture suc la dégradation actuelle du
prix du blé sur le marché. Ce prix, en effet, est iiujourd ' latri de
5 à 6 francs en dessous du prix de référence du blé panifiable.
Il constate due pour faire face à celle situation inquiétante, plu-
sieurs mesures sont envis gl'es . Ces mesures sont : l'exportation
d'une première tranche de 400000 tonnes et ensuite d 'une deuxième
tranche tic 500 000 tonnes, le blocage dans les silos des o rganismes
s'. :,c-kcuirs d ' une quantité d'un million de tonnes, la re p rise des
exportations dès le moi .; de juillet . Il lui fait remarquer que ces
me-un es, certes, sont ' positives, mais qu'elles risquent d'arriver
trop lard pour faire remonter les cours du blé au niveau du prix
minimum garanti . Il lui demande donc s'il ne lime pas souhaitable
de susciter le rétablissement rapide du n decni ; one de l 'intervention
au prix do rélc,ence pour les biés panifiables et d ' augmenter les
tranches d 'exportation proposées.

Produits agricoles et alimentaires (blé).

30634. — 12 mai 1990 . — M. Louis Maisonnat attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les problèmes des producteurs
de céréales au regard des prix du blé actuellement descendus
nettement en dessous tau prix de référence et de la situation du
marché liée à un retard à l'exportation qui conduit les organismes
stoe ; ;eurs à vendre sur un marché déjà difficile . Compte tenu de
la part que représentent les céréales dans les recettes agricoles
(plus de 20 p. 100 dans l 'lsèrei, il lui demande, conformément eu
vu.0 des agriculteurs, quell e s mesures il compte prendre afin que
tant le Gouvernement que la commission de Bruxelle puissent
recourir à l'intervention et quelles sont les tiispositinns d ' urgence
qui pourraient être prises pour aboutir à un redressement de cette
situation .

Produits agricoles et alimentaires (blé).

30732 . — 12 mai 1980 . — M. Rémy Montagne appelle l'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur le prix du blé qui est descendu
dans toute la France nettement en dessous du prix de référence

(de 1,50 franc à 3,50 francs le quintal suivant les réglons). Cette
situation s 'explique en partie par le retard à l 'exportation qui s 'est
prolongé pendant plus de trois mois alors qu ' il y avait un report
de 2,7 rrl!!ions de tonnes de blé en France contre 1,2 l ' année
précédente. Les organismes stockeurs, manquant de place en début
de campagne, ont dit alors mettre 350 000 tonnes «à l ' intervention s.
Malgré les adjudications accélérées depuis le début de janvier (les
certificats d 'exportation, les dégagements n ' ont pu conmemcé à se
faire sentir qu'en février. De ce fait, les organismes stockeurs
redoutent de manquer de place en fin de campagne . Par ailleurs,
si les modalités de report ne sunt pas améliorées, elles leur coû-
teront, dans les conditions d ' aujou rd'hui, environ 5 francs le quintal.
Il lui demande s'il peut prendre d ' urgence les mesures nécessaires
au redressement de cette situation.

Produits agricoles et alimentaires iblé).

31908 . — 9 juin 1930. — M. Jean Bonhomme appelle l 'attention (te
M . le ministre de l'agriculture sur la situation actuelle du marché
des céréales et sur son évolution dans un proche avenir. Le prix
de marché du blé tendre panifiable s ' établit en ce moment en France,
au départ des collecteurs agréés, largement en dessous du prix de
référence, malgré les assurances fo rmelles données par les repré-
sentants de la commission des communautés européennes en ce qui
concerne le respect de ce p rix . Bien plus, ces promesses n 'ont pas
été reprises lors du dernier comité consultatif . Il est donc à craindre
la poursuite de la dégradation du marché nu-delà de la campagne,
entrainant une savère amputation des retenus des producteurs . Le
problème dit stock de report reste, d 'autre part, posé et les mesures
financiéres adaptées n 'ont pas été annoncées par la commission . Le
stock de report communautaire serait donc, au 31 juillet 1980, de
6,9 millions de tonnes de blé et c ' est la France et, pou' le moment,
les seuls organismes stockeurs, qui vont en supporter la part la
plus importante . Il est clone nécessaire que les quantités exportées
d 'ici le :il juillet 1980 soient fixées en fonction d 'un report de
fi millions de tonnes et non de 6,9 raillions de tonnes . Si tel n 'était
pas le cas, il serait indispensable que l'intervention permanente au
niveau du prix de refereace soit immédiatement autorisée . Dans le
cadre du gonflement du stock, il apparait que les majorations men-
suelles couvrent à peine le financement de ce stock . Pour corriger
partiellement la hausse des catins de transport, la commission a
prévu, dans ses propositions pote' 1930 . 1031, d ' augmenter le prix
indicatif du blé tendre d ' un pourcentage plus impor tant que celui
du prix de référence : 3,75 p . 100 contre 1,75 p . 1110. Cette mesure,
ajoutée à d 'autres éléments de la réglementation communautaire,
va provoquer une perte de 50 francs par tonne su' toutes les
quantités de blé tendre repor tées au-delà du 31 juillet 1980 . Si
aucun palliatif n'est mis en place, les organismes collecteurs fran-
çais devront supporter une porte de 110 millions de francs, insup-
po•tabe pour n 'importe quelle entreprise, et qui devra fatalement
être reportée sur le producteur . il faut, par ailleurs, prendre les
mesures qui s'imposent pour résoudre le problème du stockage pote'
ta prochaine récolte, problème qui prend une importance capitale
si une collecte importante s 'ajoute au stock de report envisagé . Il
est donc primordial que les restilui 'tons soient attribuées de façon
ininlerrompuo pour assurer la continuité des exporta lions . Enfin,
les mesures d'encadrement du crédit se doivent d ' être prises en
terrant compte du caractère spécifique de la collecte des céréales.
Actuellement . les taux d ' escompte O .N .1 .C . sont passés à 13,75 p . 100,
alors que les majorations mensuelles destinées à couvrir cette
change restent i :changées . Le désencadrenent ries billets a céréales n

O . N .I . C . apparait donc indispensable pour permettre aux organismes
stockeurs, comme aux coopératives, de disposer du financement
nécessaire au paiement des producteu rs à l'issue de la prochaine
récolte. Il lui denrinde de bien vouloir lut faire conmait'c quelles
actions il envisage de mener afin d'apporter des solutions aux
graves problèmes auxquels ont à faire face les professionnels du
commerce des céréales.

Réponse . — Le Gouvernement français a fait les démarches
néceseaires auprès de la commission des communautés européennes
pour développer les exportations rie céréales et soutenir les cours
dans ce secte .' : depuis le début janvier 1980, les adjudications
de restitutions pour l 'exportation de blé tendre sur les pays tiers
ont porté sur un volume record de plus de 4,2 millions de tonnes;
500 000 tonnes supplémentaires ont été affectées à l'exportation
vers les pays tiers ; cette mesure réduira le stock de fin de cam-
pagne à un niveau très proche du stock de report habituel, malgré
l'importance de la collecte ; l 'intervention A a été mise eu couvre
pour un contingent de 500 000 tonnes de blé et restera ouverte
pendant les trois premiers mois de la campagne 1980-1981;
l ' O . N . I . C . met en place des contrats oie stockage.
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de la loi n" 77.574 du 7 juin 1977 pris en matière de détermination
du revenu foncier imposable à l ' impôt sur le revenu . 11 apparait, en
l 'état actuel des textes, que seuls les revenus relevant des bénéfices
non commerciaux, lesquels sont récemment devenus, pour un grand
nombré de professions, assujettis à titre obligatoire, doivent être
encore déterminés toutes taxes comprises . il lui demande, en consé-
quence — compte tenu : 1" de la similitude de détermination du
revenu imposable (à savoir recettes moins dépenses) entre les
revenus fonciers et les bénéfices des professions non commerciales,
cette dernière résultant de la rédaction même des articles 28 et 93
du cotte générai des impôts ; 2" de l'incidence que peut avoir en
matière de bénéfices non commerciaux le remboursement éventuel
de crédit de taxe dans les conditions prévues par le décret du
4 février 1972 — s'il ne lui est pas possible d 'autoriser les contri-
buables relevant des professions non comme rciales à tenir leur
comptabilité et à déclarer leurs résultais hors T .V .A. tant en ce
qui concerne les recettes que les dépenses. Ce passage d ' une compta-
bilité toutes taxes comprises à une comptabilité hors taxes n ' entraî-
nevait d 'ailleurs éventuellement qu' une très faible incidence pour
le 'trésor, clans la mesure où les professions concernées n'ont
généralement pas ou peu de stocks et où le passage d ' un mode
de comptabilisation à l 'autre n ' est pas nécessairement favorable
au contribuable pour l'année du changement.

Impôt sur le rev enu (bénéfices non commerciaux).

21678. — 26 octobre 1979. — M. Claude Dhinnin rappelle à M. le
ministre du budget que « les contribuables assujettis à l 'impôt sur
le revenu dans la catégorie des bénéfices non commerciaux doivent
déclarer leurs recettes toutes taxes comprises. Ils peuvent inclure
dans leurs dépenses les taxes réservées au Trésor au cours de '
l'année. Cette doctrine a été confirmée dans une réponse à M. Donnez
(Journal officiel, Débats A . N ., 6 août 1977, page 5042, n " 41379).
Depuis le 1" janvier 1979, de nombreux B .N .C . sont nouvellement
assujettis à la T . V .A. La taxe encaissée clans le courant de
l 'année 1979 sera versée en partie cette année, et la plupart du
temps au début de l 'année 1981), que le contribuable soit assujetti
au régime du réel, du nnini-réel ou du forfait en matière de T .V .A.
De ce fait, en déclarant les recettes T .V .A . comprise, en 1979,
alo rs qu ' une partie des taxes ne sera versée qu'en 1980, les béné•
ficcs des intéressés seront augmentés d 'une taxe qui ne constitue
pas un profit pour le contribuable . Cette modalité d' imposition
apparait comme tout à fait anormale . Depuis plusieurs années, les
titulaires de revenus fonciers assujettis à la T .V.A . peuvent men -
tionner, sur la déclaration des revenus fonciers, les loyers encaissés
11 . T. De même, ils enregistrent, dans les dépenses payées, le mon-
tant 11.'1' , clos factures des travaux . Ce mode de déclaration permet
de neutraliser l ' effet de la T .V .A . et de rendre plus normale l'impo-
sition de ces revenus fonciers. Il lui demande s' il ne serait pas
possible, pour les cont ribuables assujettis à la T.V.A. et imposés
dans la catégorie des B. N . C ., de leur permettre la déclar ation des
recettes H . T. et, corrélativement, d ' exclure des dépenses toute
la T.V .A. payée soit au Trésor, soit chez les fournisseurs ou à
l 'occasion des investissements.

Réponse . — Conformément aux dispositions de l ' article 93 .1 du
code général des impôts, te bénéfice non commercial est constitué
par l 'excédent des recettes totales sur les dépenses nécessitées par
l'exe rcice de la profession . Il s 'ensuit que, en cas d'assujettissement
à la taxe sur la valeur ajoutée, les recettes, les achats et les frais
généraux doivent être retenus pour leur montant, taxe comprise.
Dans un souci de neutralité fiscale, il parait toutefois p ossible
d 'admettre que les contribuables puissent, eus option, enregistrer
leurs opérations et déclarer leurs résultats hors taxe sur la valeur
ajoutée, sous réserve qu ' ils fassent apparaître distinctement cette
taxe sur leurs documents comptables et sur les déclarations qu' ils

doivent déposer. Cette mesure est applicable pour l 'imposition des
revenus de l' année 1980, étant précisé qu'elle demeure, bien entendu,
sans incidence pour l' appréciation des limites de 175000 francs rela-
tive au régime de la déclaration contrôlée et de 672 000 fr ancs

prévue en matière d ' associations agréées qui restent déterminées
toutes taxes comprises.

Impôt sur le revenu :bénéfices industriels et commerciaux).

21004 . — 11 octobre 1979. — M .–.Georges Delfosse demande à
M. le ministre du budget sous quelle rubrique doivent êt r e mention-
nés les versements effectués en 1979 par un commerçant au régime
de retraite complémentaire facultatif institué par l 'arrêté du 13 mars
1979 et prévu par une loi du 3 juillet 1972 : dans le cas où ce
commerçant est placé sous le régime du forfait (déclaration modèle
MI) ; dans le cas où il est placé sous le régime dit du mini réel
(imprimé modèle 2033 NRS) ; dans le cas où il est imposé d ' après le
régime du réel normal (imprimés 2050 et suivants).

ANCIENS COMBATTANTS

Handicapés (appareillage).

27510. — 17 mars 1980. — M . Gérard Bapt attire l ' atten-
tion de M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur
la situation des centres d' appareillages chargés de fournir
aux invalides les prothèses nécessaires pour leur état, Ces
centres, créés au lendemain de la Première guerre mondiale, à
l'intention des invalides de guerre, furent tout naturellement placés
sous la tutelle du ministère des anciea combattants et victimes
de guerre . A l ' exception des trois régions administratives (Nancy,
Nantes et région parisienne), les centres d'appareillages dépendent du
secrétariat d'Etat aux anciens combattants, lequel est seul habilité
à examiner les demandes de « grand appareillage » (prothèses,
orthèses, chaussures orthopédiques . ..1, à contrôler ces fournitures
après livraison et à agréer les fournisseurs . Cinquante-huit ans
après la première guerre mondiale, trente-cinq ans après la seconde,
et dix-huit ans après la guerre d' Algérie, les invalides victimes fie
la guerre représentent 1 p . 100 des invalides relevant des centres
d ' appareillages . Par ailleurs, le budget d'investissement et de fonc-
tionnement de ces centres est entièrement financé par les organis-
mes de sécurité sociale, les médecins conseils des caisses d'assurance
maladie prennent une part active au contrôle de la prescription de
la fourniture de ces appareils. Selon ce rtaines rumeurs, il semble-
rait que l'administration ait l'intention de placer ces centres sous
l' autorité des organismes de sécurité sociale . Il lui demande si
le fait est exact, et dans quelles conditions ce transfert pourrait
s' envisager sans préjudice pour. les personnels de ces cent res et
les invalides qui les fréquentent.

Réponse . — Au lendemain de la Première guerre mondiale,
l'organisation de l' appareillage des mutilés a été confiée au minis-
tère des anciens combattants talurs ministère des pensions, primes
et allocations de guerre), parce qu 'il disposait à la fois des méde-
cins militaires compétents dans cette spécialité et aussi des ateliers
de fabrication des prothèses prescrites . Cette o rganisation a évolué
en fonction : des progrès de la médecine, de la chirurgie et de la
technique qui ont diversifié et multiplié les applications de l'appa-
reillage ; de l ' acquisition par l ' industr ie privée de la maîtrise de
la fabrication des appareils, les ateliers de l'administration des
anciens combattants étant supprimés ; de l 'augmentation du nombre
et de l 'évolution de la qualité des handicapés à appareiller (des
enfants notanmment ; de plus, la fréquence et la gravité des acci-
dents du travail et des accidents de la route a considérablement
majoré le nombre des mutilés civils ; les mutilés de guerre ne
représentent plus que 20 p. 100 des appareillés ; cette proportion
est certes minoritaire, mais bien supérieure à celle de 1 p . 100
indiquée dans la présente question . Une étude d'ensemble des pro-
blèmes posés par l'appareillage des personnes handicapées a été
effectuée en 1979 par un haut fonctionnaire . Ses conclusions ont
été d'écarter le principe d'un transfert des services de l' appareillage
à la sécur ité sociale et d'adopter des mesures de simplifications
administ ratives en vue d ' accélérer la constatation des droits, la
rapidité des contr ôles et l'adaptation de la nomenclature aux
progrès techniques (suppression du caractère préalable de la prise
en charge, allègement du rôle des commissions d'appareillage,
dites consultations médico-techniques d 'appareillage, amélior ation
des procédures d' agrément et de tarification des appareils, notam-
ment. Ainsi, sous la seule réserve des cas particuliers des centr es
de Nancy, Nantes et Paris, où, à titre expérimental, les assurés
sociaux sont appareillés actuellement sous la responsabilité des
caisses de sécurité sociale, l'o rganisation de l'appareillage relève
du secrétariat d ' Etat aux anciens combattants qui en assume la
responsabilité avec le concours des services du ministère de la
santé et de la sécurité sociale et des représentants médicaux et
administratifs des caisses de sécurité sociale.

BUDGET

Impôt sur le retenu (bénéfices non commerciaux).

20824 . — 6 octobre 1979 . — M. André Delelis expose à M . le
ministre du budget que, à l'heure où le problème de la T. V, A . a
fait l' objet d ' une étude approfondie et d'un texte de loi portant
adaptation à la sixième directive européenne, il lui paraitrait souhai-
table d'harmoniser, au sein même de notre propre législation fiscale,
les incidences de la taxe sur la valeur ajoutée sur la détermination
des diverses catégories de revenus soumis à l ' impôt. il rappelle, en
effet, que, actuellement, les revenus imposés dans la catégorie des
bénéfices industriels ou commerciaux, des bénéfices agricoles ou
ceux soumis à l 'impôt sur les sociétés sont déterminés, tant en ce
qui concerne les produits que les charges, hors T . V.A ., cette der-
nière étant analysée comme une perception pour compte du Trésor.
En outre, une disposition semblable a été adoptée par l ' article 1"
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27076 . — 10 mars 1980 . — M. Geor g es Delfosse rappelle à M . le
ministre du budget que, par question écrite n" 21004 (Journal offi-
ciel . Débats A . N . du Il octobre 1979, page 8070), il lui a demandé
sous quelle rubrique doivent être mentionnés les versements effec-
tués en 11179 par un commercent au régime de retraite complémen-
taire facultatif institué par l 'arrêté du 13 mars 1979 et prévu par
une lui du 3 juillet 1972 et ceci d ' une part, dans le cas où ce
commerçant est placé sous le régime du forfait et, d 'autre part,
dans le cas où il est placé sous le régime dit du mini réel, et clans
le cas où il est imposé d'après le régime du réel normal . Il lui
demande de bien vouloir donner une réponse à celle question dans
les meilleurs délais possibles.

Ré p onse . — Les cotisations versées au régime complémentaire
facultatif d'assurance-vieillesse des travailleurs son salariés des pro-
fessions industrielles et commerciales, institué par le décret n " 78-
321 du 14 mars 1978, présentent le caractrre de cotisations de sécu-
rité sociale et sont normalement déductibles du bénéfice profession-
nel. Lee versements effectués à ce titre en 1979 doivent doue figu-
rer, suivant le cas, sur la ligne e du cadre 5 frais généraux de
la déclaration 051 (régime du forfait), à la ligne 15 du cadre B a frais
et charges'. du compte simplifié de résultat fiscal de la déclaration
n" 2033 \IIS (régime simplifié' ou à la ligne GC du tableau annexe
n" 2052 'régime du bénéfice réel' . Lorsqu'il n 'a pu être tenu compte
de ces cotisations pour la détermination du revenu catégoriel, leur
montant est retranché du revenu global ingne P du cadre 5 «char-
ges à déduire» de la déclaration annuelle des revenus). Il en est
é3n i lorsque l 'adhérent n ' exerce plus d'activité industrielle ou com-
merciale ou lorsque l'adhésion intervient après la fixation du for-
fait de bénéfice, nu enfin s ' il s ' agit de cotisations rétroactives dues
par les contribuables placés sous le régime du forfait.

Plus-values imposition (actifs professiounelsl.

21007. — 11 octobre 1979 . — M. René Haby attire l ' attention de
M . le ministre du budget sur certaines anomalies de notre r .}gime
fiscal lorsqu'il s 'agit du tr ansfert d 'un bien du patrimoine d ' une
entreprise au patr imoine privé de l 'entrepreneur et réciproquement.
Les entreprises individuelles ont pour caractéristique essentielle
de ne laisser subsister aucune frontière entre le patrimoine de l 'en-
tr eprise et le patrimoine privé de l'entrepreneur, à telle enseigne
que, en cas de faillite, l ' entrepreneur est rceponsable sur la tota-
lité de ses biens . Malgré cette identité, la fiscalité applicable clans
le cas de transfert d'un bien du pat r imoine privé au patrimoine de
l ' entreprise et inversement présente des aspects proprement contra-
dictoires, S'agissant du t•anofert d 'un bien du patrimoine privé au
pat'imoiue de l ' entreprise, ce bien, quel que soit son prix d 'achat,
peut étre transféré crans le patrimoine de l'entr eprise pour sa valeur
vénale estimée, sans que la plus-value ainsi constatée, qui a un carac-
tère latent potentiel et fictif, donne lieu à la moindre taxation . En
cas de revente de ce bien par l 'entreprise à un tien;, la plus-value
réelle constatée par rapport au prix d ' achat initial à l ' occasion de
la revente est taxée au prorata des temps passés par cc bien,
d'abord dans le patrimoine privé, ensuite dans le patrimoine de l ' en-
tre p rise. Dans le cas de transfert d ' un bien du patrimoine de l'entre-
prise dans le patrimoine privé, la plus-value fictive estimée par le
fisc à l 'occasion de cette opération est, contrairement aux disposi-
tions précédentes, et bien qu 'elle n ' ait fait l ' objet d 'aucun acte,
soumise â taxation . Il lui demande de bien vouloir indiquer : 1" s ' il
estime normal de taxer les plus-values fictives et potentielles basées
sur des estimations ; 2" quelle est la position de l 'administration si,
lors d ' une vente ultérieur e du bien à tin tiers, on constate une
nnoins-value par rapport à l 'estimation ; 3" quelles sont les raisons
d ' une disposition fiscale aussi particulière à l ' égard du propriétaire
d ' une entreprise personnelle.

Réponse . — 1° et 3 " Conformément à la jurisprudence du Conseil
d'Etat, le retrait dans le patrimoine privé de I epioitant d 'ut bien
figurant à l 'actif de son entreprise est assimilante à une cession au
sens de l 'article 38 . 1 du code général des impôts susceptible, sous
réserve des dispositions de l 'article 151 septies du môme code, de
dégager une plus-value imposable . Celle-ci, égale à la différence
entre la valeur réelle du bien au jour du retrait et sa valeur nette
comptable, est soumise à l 'impôt dans les conditions prévues aux arti-
cles :39 duodec•ies et suivants du code général des imnitts . Cette impo-
sition perme, d 'éviter que, en cédant ultérieurement le bien repris
(tans son patrtmoiae privé, l 'exploitant ne puisse réaliser en fran-
chise d'impôt la plus-value acquise pendant la période de détention
du bien tiens l'entreprise . En effet, lorsque le bien cédé a figuré,
pendant une partie du temps écoulé depuis l ' acquisition, à l 'actif
d ' une entreprise, l 'article 11-III de la loi du 19 juillet 1976 conduit
à calculer la plus-value réalisée à partir de la valeur du bien au
jour du retrait . En revanche, en cas d 'inscription d 'un bien au bilan
d'une entreprise, la plus-value correspondant à la période de déten-

lion dans le patrimoine privé ne donne lieu à imposition qu ' à l 'occa-
sion de la vente du bien à un tiers et non lors du transfert clans
l ' actif professionnel . Duns cette situation, la plus-value dont il s'agit
est en effet soumise aux règlee prévues pote' les particuliers par
la loi du 19 juillet 1976 qui n 'est susceptible de s' appliquer qu 'en
cas de cession à litre onéreux ; 2" clans l ' hypothèse, sans doute
exceptionnelle, où le bien serait ultérieurement vendu à un prix
inférieur à la valeur retenue pour le calcul rie la plus-value réait
sée lors du retrait, deux cas distincts peuvent se présenter . 1 . pre-
mier est celui où l'ensemble des circonstances de fait permettraient
de tenir pour établi que la valeur du bien à la date du retrait
n ' était, en réalité, pas supérieure au prix de vente : dans ce cas, le
contribuable serait en droit, conformément à la ju r isprudence du
Conseil d 'Etat (arrêt du 4 novembre 1977, réq . n" 26 .11), de contes-
ter, dans le délai légal de réclamation, l ' évaluation reteinte au
moment du rctreil du bien dans le patrimoine privé. Le deuxième
cas est celui où il :mparaitrail que la valeur du bien avait été cor-
rectement ésaluée au moment du retrait et que la moins-value
constatée lor s de le vente a trouvé sa sour ce dans des événements
intervenus postérieurement à ce retrait : il serait alors fait applica-
tion, comme pour l'ensemble de la période de détention du bien
dans le patrimoine privé, des règles prévues pour les particuliers
par la loi du 19 juillet 1t'76. Lorsque le bien a fait partie du patri-
moine privé de l 'exploitant, a été ensuite inscrit à l 'actif de l 'entre-
prise, puis repris duos le patrimoine privé, la moins-value e rappor-
tant à la dernière période de détention du bien clans le patrimoine
privé pourra être imputée sur la plue-value éventuellement acquise
par le bien au couru de la période écoulée entre l 'acquisition origi-
nelle et le passage dan; le patrimoine professionnel . En tout état de
cause, il est rappelé que, si la taxations des plus-values acquises
pendant la période où le bien a figuré à l 'actif d ' une entreprise
doit nécessairement intervenir lors du retrait dans le pat rimoine
privé de l'exploitant, la loi du 19 juillet 1976 ne permet l ' imposi-
tion des plus-enlace acquises pendant la période de détention du
bien dans le patrimoine privé qu ' air moment do la cession à titre
onéreux de ce bien, et cela alors môme qu ' une partie de cette
période se situerait avant l ' inscription à l ' actif de l'entreprise.

impôts et mar es (impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés).

22690. — 21 novembre 1979 . -- M . Jacreues Bayon demande à M . le
ministre du budget s 'il est exact qu ' une entreprise qui paie au début
du mois les salaires afférents au mois précédent voie la charge des
rémunérations de décembre comptabilisée au tit re do l'année sui-
vante pour le calcul de l'impôt sur les bénéfices et qu'il en est de
mense pour legs salariés au regard de l ' impôt sur le revenu des
personnes physiques . Dans l ' affirmative, il fait c`•server que ce sys-
tème entraine des inconvénients pour la comptabilité et la gestion
Oc l 'entreprise, ce qui incite celle-ci à y remédier. en avançant la
date de paiement des rémunérations de quelques slows, pour que
l 'année civile comporte bien dans les comptes toutes les charges
qui se rapportent à elle . Cet aménagement aurait également des
avantageait pote' la t résor erie de l 'Etat et celle des o'ganieines de
sécurité sociale . Or il aimerait que le passage de l ' ancien caleuuh•ier
au nous-cati aurait l' inconvénient d ' aboutir à l 'imposition des sala-
riés sur tr eize mois tue salaire la première année, avec parfois le
changement rie tranche du barème, pour un motif pu r ement formel
et donc fictif . II lui demande de lui faire eccnnaitre s' il existe dans
la réglementation des dispositions permettant d 'éviter cet inconvé-
nient qui font obstacle à la remise en ordre des comptes de l' entre-
prise.

Réponse . — Les salaires doivent être déduits des résultats de
l'exercice au cours duquel ils présentent pour l ' entreprise le carac-
tere d 'une dette certaiue dans son principe et sous montant ; il en
est ainsi alors même qu ' ils ne seraient pas encore payés à la clô-
ture de cet exercice . Ces dispositions légales d ' application générale
p ermettent de résoudre les difficultés signalées sans qu'il soit besoin
de recourir aux pratiques dont il est fait état clave la question . Les
salariés, quant à eux, doivent, confo•c„ pne'at aux dispositions de
l'article 12 du code général des impôts déclarer au début, de cha-
que année les sommes qu 'ils ont effec . . ., ment perçues du 1'' jan-
vier au 31 décembre de l'année précédente.

Impôt sur le revenu (contrôle et contentieux).

24490. — 7 janvier 1980. — M . Christian Pierret attire l'attention
de M . le ministre du budget sur les statistiques vie la direction géné-
rale des impôts que vient de publier le service d'information du
ministère du budget. Il constate en particulier : que le nombre
total de vérifications de comptabilités d'entreprises est Passé de
46 463 en 1974 à 38 426 en 19711 ; que le total des droits simples et
des pénalités faisant suite à ces contrôles est passé de 7 132 mil-
lions de francs en 1974 à 7 106 en 1978 ; que le nombre d ' opéra-
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Bons de vérification de situations fiscales d 'ensemble est passé
de 12 575 à 12612 entre 1974 et 1978 ; que le nombre total des
réclamations (contentieuses et gracieuses) reçues est passé de
753 796 à 894009 entre 197 .4 et 1978 ; que le nombre total des
demandes reçues et relevant de la procédure simplifiée ou de la
procédure d 'office est passé (le 2 967 904 à 5 282 463 en 1978 ; que
le nombre total vies demandes reçues et relevant de la procédure
etmplifiéc ou de la procédure d 'office est Passé de 2967 904 à
5 282 463 en 1978 ; que le nombre des instances juridictionnelles
reçues ou engagées est passé de 82 .1-1 en 1974 à 10000 en 1978.
Devant ces quelques chiffres, il lui demande : n) quelles sont les
raisons de l 'augmentation des charges de services fiscaux en
matière rie contentieux des impôts et quelle a été la progression
des moyens de ces services pour faire face à un tel accroisse-
ment de ces charges ; b) quelles sont les raisons de la baisse situ
nombre des vérifications ale cmniolabilités d ' entr e prises ; et quelle
est la répartition des vérificatifs:,s de coniplahililé des entreprises
par secteur d ' activité et par tranche de chiffre d'affaire.; ; ri) quel
est l'effet, en termes de rentrées fiscales, du contentieux qui fait
suite à une vérification de comptabilité ou de situation fiscale.

P,eipo ise . — n, L 'évolution du contentieux des impôts au cou rs
de la période observée 11974-1978- se caractérise, en effet, par taie
forte auçme .itation di, volume global des afiaires contentieuses et
des demandes de remise et de modération d' impôt reçues dans
les services f i scaux, puisque le nombre total de ces affaires est
passé de 3 721 700 en 1974 à 6 176 .172 en 1573 . Mais une partie de
ces affaires, bien que susceptibles d'entrainer chi contentieux et
recensées, de ce fait, sinus la rubrique des affaires contentieuses,
ne correspond nullement à des litiges entre le contribuable et
l ' administration . Tel est le cas des dé_reve :mente de taxe fencif•re
et de taxe d'habitation en faveur des personnes àeées et de condi-
tion mode s te qui sont prononcés d'office par l'adini .iistralioe fis-
cale sur la bave de ree.' .csenneats annuels . Il en cet de Intime des
demandes de rembou,senent cit . crédits de T . V .A . et dei( deman-
des de prorceation du délai de eanatruetioi prévu à l 'article 691
du code généra des impôts . 1) :' plus, la rna,t n •ité des demandes
contentieuses proorenieet dites nit pour objet le règlement d :rf-
fa ires s i mple :, qui n ' offrent, en général, pas de difficultés d ' inter-
prétatic'.n et cor respondent davantage i, de,; rnttsdres de ri :pila'isa-
tion et d ' ajustement de l 'assiette de l ' Impôt qu ' à un véritable litige.
Parmi les motifs de déurèvci;cent invoqués . on peut citer, par exclu-
P1 9 : les demandes de mutation de cote pour lits taxes foncières,
les demandes de transfert de la tacce (l'habitation à la suite d'un
changement de domicile, tes demandes d 'abattement peur chelems
de famille ou d'abattement ,iepl,lénmataire à raison de la naissance
d ' un enfant . Pour accélérer le règlement de ces affaires, la direc-
tion générale des impôts a mis progressivement en place, depuis
1973, au fur et à mes ure de la réorganisation de ses services, une
procédure allégée de tra i tement du contentieux qui s'applique actuel-
lement dans presque tous les dlpartemente . Seules, par conséquent,
les demandes contentieuses traitées selon la procéder :' normale des
réclamations correspondent réellement à un litige entre le contri-
buable et l 'administration . Cela dit, la charge des services fiscaux
en matière de contentieux a évolué comme suit ale 197-1 à 1578:
affaires relevant de la procédure normale des réclamations : le
nombre de ces affaires, uni s 'était for tement accru entre 1974 et
1976 -- 63 p . 100', a diminué progressivement en 1977 et 1973
I— 10 .57 p . 100 et — 19 .89 p . 109, . Ce p endant, comparée à 1974, la
silnatien à la fin de l ' année 197E fait enco re apparaitre une pro-
gressic'rn de l ' ordre de 13 p . 100 du nombre des demandes des
contribuables . Cette évolution (l 'ensemble résu l te pour une large
part du contentieux ennséc,nif à la ré .ision des évaluations fon-
cières et à la réforme de la fi' calité directe locale, q ui contribuent
pour plus de 60 p . i ;sl à la formation du cnnlenlieux des impôts
directs et représentent près de p . 100 de l 'ensemble des récla-
maticems adressées au 'ervice . Sont égaiement c•mnrprises clans la
rubrique s réclamations : les demandes de in•ornration du délai pou r
construire et les demandes de remboursement des crédits de T . V . A.
Ces demandes, en raison des diffic•uttés économiques, ont progressé
de 38 p . 100 entre 1974 et 1978 et représentent environ 18 p. 100
de l 'ensennbte ries réclamations . On peut valablement estimer que
les seilles affaires avant un caractère snlrsta sitcllament litigieux
entre l ' administration et les contribuables, impliquant un désaccord
important soit sur les faits, soit sur l'internrétatian de la loi, cor-
respondent à peu prè-: à 59 p . 100 des affaires traitées selon la
procédure normale des réclamations. Demai :des contentieuses et
gracieuses relevant de la procédure simplifiée et décisions prises
d'office : le volume des décisions prises d ' office ou selon la procé-
dure simplifiée, citée plus haut, s'est accru rie 78 p. 100 entre
1974 et 1973 . Comme pour les réel ;iniations contentieuses et peur
les mêmes motifs, cet acereissement concerne surtout les im p ôts
directs (d- 79,89 p. 100) qui représentait près de 97 p . 100 de
l 'ensemble des décisions prises par le service . Cette tendance à
l'accroissement est due principalement aux dégrèvements pronon-
cés en matière d ' impôts directs locaux id 132,73 p. 180 entre 1074
et 1978) . Elle résulte également du développement continu du

nombre des décisions prises d ' office en faveur des personnes figées
et de condition modeste en matière de taxe foncière et de taxe
d 'habitation, qui est passé de 1772002 en 1974 à 2541541 en
1978 . En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d 'affaires, les
droits d 'enregistrement et les impôts indirects, le nombre des
décisions s' est accru régulièrement au cours tic la période obser-
vée, niais il ne représei,te à peine que 3 p, 100 du volume glo-
bal des décisions prise:; d 'office ou selon la procédure simplifiée.
Instances jur idictionnelles : la plupart des demandes contentieuses
font l ' objet d ' un règlement définitif lors de la phase administrative,
comme le fait ressortir le rappo:'t du nombre des instances enga-
gées devant les tribunaux au nombre des réclamations reçues qui
est à peine, en 1978, d ' un peu plus de 1 p . 100 . On constate cepen-
dant de 1974 à 1978 une augmentation générale des instances juri-
dictionnelles . Cette progression est particulièrement nette p our les
affaires portées devant les ,juridictions administratives (-i- 24,03 p.
1001 et de moindre ampleur pour les instances ouvertes devant les
tribunaux judiciaires (4- 9,33 p . 1001 . La croissance des prenti :res
s'explique par le nouveau contentieux de la fiscalité directe locale
(-13li instances en 1975 pouf' un total de 6 16 ,1 affaires et 2111 en
1978 pour un total de 7 583 lnstaucee engagées dovrnt les t .ribuneux
administratifs) et par i 'artine du service en matière de contrôle
fiscal . C' est ainsi nue les instances d'impôts directs ont pr'o'gressé
du rant cette période 1974-1978 de 21,61 p. 100 et celles relatives
aux taxes sur le chiffre d 'affaires de près; de 39 p . 100 (37,11 p . 100).
Pour les affaires portées devant les tribunaux judiciaires, on observe,
pour la même période, un recul sensible des instances engagées
en matière d'impôts indirects (— 19,07 p. 100) et, en revanche,
une p oussée très,- nette des affaires afférentes aux droits d 'em'egis-
trement (-I- 63,83 p . 100, et aux affaires de recouvrement I 83,17 p.
100 , , traduisant, pour ces dernières. les difficultés rencontrées par
le.; romplable s de 1 direction généra l e des impôt, tiens le domaine
de la perreplion de l'im p ôt . Face à cette progression, l 'adnnieis-
tration des il :ipéts a ét particulièrement (marieuse de lette . ses
services cl'.s moyens en personnel leur permettent de faire face
aux charges qui icer inco ;nbent el. de remplir lettes diffici!es mis-
sions dans les meilleures conditions d'effivaeilé . De 197-1 à 1978,
le nonnb'•e des emplois budgétaire, a entlnienté globalement de Ides
de 17 p . 100 . Cette nrntress ' on s'est poursuivie jusr'u 'en 197", de
sorte que pour la dernière décennie, le taux d 'acigrueelation avoi-
sine 33 p. 100. ! .a rcpartiti'in des enipt-)is a été effectuée en aimer-
tant urne attention particulière aux cellules qui connaissent des dif-
tire ttés spécifiques . Par ailleurs., la direction a''nérale des impôts
a mis en marre des op •rations dites s poneluclles cc qui ont permis
g râce à l'apport ale créd ;is spéciaux d ' accélérer le tra i tement du
eonlentieu.s . Dent la limite de moyens réduits en raison des contrain-
tes budgétaire .; a':tuclies . l ' administratic'1 des impôts continuera
d 'apporter une attention particulière aux effectifs des secteu r s où
la croimaurc des charges est la p lus rapide . h) L'évolution du nom-
bre de vérifieations rie comptabilité entr e 1974 et 1978 finit étire
interprétée en tenant com p te des modifications qui sont intervenues
dais la nature chie contrôles t' :fectués. En effet . à la faveur de la
riio•e,'anisatinn des services de la direction générale des impôts . les
vérifications générales nui portent sur tons les im p ôts el . taxes dus
par les entreprises se substituent progressivement aux vérifications
simples, qui ne portent que sur une catégorie d 'irpôts. Le tableau
ci-dessous décrit cette évolution . Il montre que, si l'on admet qu 'une
vérification cénrirale re p résente apm•oximativement la charge de
travail de cieux vérifications simples, le nombre des contrôles effec-
tués a peu évolué entre 1974 et 1979.

En outre, 14 p. 100 des vérifications de comptabilité effectuées en
1974 ont été assorties d ' un examen approfondi de la àitualinn timide
personnelle cru dirigeant ; cel t e proportion est Passée à 22 p . 100
pour les années les plus récentes c) Le Iablceu suivant retrace, p fur
onze gra ris sec-leurs de l'activité économique, le nombre des vérin-
cations de comptabilité effectuées au cours des années 1976, 1977
et 1978 .

1974 1975 1976

	

1977 .1978 1979

A . — CoNTKôee

sue PLACE

Vérifiratimts
de comptabilité.

Nombre d 'opérations :
Vérifications géné-

rales
Vérifie;talons simples.

Nombre total
d 'opérations ..

Total pondéré ., .

23 273 : 26 200 23 866
23 190i 18 016 1 12 661

1
46 4(1111 44216 i 41 527

69 731 70 416 70 :393

29 158 29 721 :32 5-83
10 ;51

	

8 705 , 7 027
id mn_ —

1

99 5401 38 426 ; 39 592

68 7071 fia 1 .17 72 157
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Les informations disponibles ne permettent pas de fournir la répar-
tition par tranche de chiffre d 'affaires des vérifications effectuées
dans chaque secteur économique . d) L ' annexe au fascicule « Voies
et moyens v du projet de loi de finances pour 1980 présente les résul-
tats d'ensemble du contrôle fiscal . Ce document indique notamment,
pour chaque grande catégorie d' impôts, le montant des impositions
dues et la situation du recouvrement au 31 décembre 1978 (paiements
effectifs ; dégrèvements et admissions en non-valeur) . A cette date,
les prises en charge et les dégrèvements contentieux et gracieux
faisant suite aux opérations de contrôle sur place de l'impôt sur le
revenu . l'impi,t sur les sociétés et des taxes sur le chiffre d'affaires
peuvent titre regroupés dans le tableau suivant:

DÉGRÈVEMENTSI

	

PART
dégrèvements

contentieux

	

dans les prises
e•-r charge

et gracieux .

	

col . 2 : col . 1.

3

Impôts émis eu 1976.

Impôt sur le revenu	
Impôt sur les sociétés	
Taxes sur le chiffre d ' affaires.

Impôts émis eu 1977.

Impôt sur le revenu	
Impôt sur les sociétés	
Taxes sur le chiffre d 'affaires.

Impôts épris en 1978.

Input sur le revenu	
Impôt sur les sociétés	
Taxes sur le el.iffr•e d 'affaires.

(1) Y compris les majorations et frais de poursuites pour les impôts
directs.

Plus-valses : imposition (immeubles).

26503. — 25 février 1980. — M . Louis Sellé expose à- M. le ministre
du budget qu 'un contribuable devant prendre sa retraite en juil
let 1980 (et son épouse en novembre 1979) a envisagé de vendre
la résidence principale et la résidence secondaire qu ' il possédai!
afin de faire construire avec le produit de ces deux ventes une
nouvelle résidence principale. La résidence secondaire est mise
en vente en juillet 1978 et l'acte de vente effectivement conclu
le 17 novembre 1978. La résidence principale est mise en vente
en novembre 1978 et l 'acte de vente signé le 20 juillet 1979. ..'achat
du terrain destiné à la construction de la nouvelle résidence prin
cipale a été effectué le 22 août 1978 . Le permis de construire a
été délivré le 1 juin 1979 et l 'achèvement des travaux est prévu
pour la fin du mois d'avril 1980 . La comparaison entre ces diffé-
rentes dates montre bien que toutes ces opérations sont étroite
ment liées les unes aux autres. Or, en cas de vente d'une résidence
secondaire et de la résidence principale en vue d 'acquérir une

nouvelle résidence principale, l'exonération de la plus-value réalisée
sur la résidence secondaire est possible môme si la vente de cette
résidence intervient avant celle de la résidence principale . Il faut
cependant que les deux logements aient été mis en vente « simul-
tanément e et que la résidence principale soit ensuite vendue dans
un délai normal (Rép. min . Journal officiel A, N . du 25 août 1979,
page 6768) . Le problème qui se pose dans le cas particulier qui
vient d'être évoqué est celui du sens qu'il convient de donner à
l 'adverbe s simultanément n . Une interprétation libérale de la
réponse faite à la question écrite précitée devrait conduire à l 'exo•
aération de la résidence secondaire dans le cas particulier qu 'il
vient de lui exposer. Il lui demande si cette position qui apparaît
comme la seule logique lui parait être celle que doit adopter l ' admi-
nistration fiscale.

Réponse. — Dans un ,souci d' équité, il a paru possible d 'admettre
que la mesure de tempérament visée dans la question s'applique
lorsque, comme dans la situation évoquée, la mise en vente des
résidences se situe à des dates suffisamment rapprochées et que
la cession de la résidence principale est réalisée dates le délai d 'un
an à compter de la première mise en vente . Au cas particulier,
l 'intéressé pourra donc obtenir le dégrèvement de l ' imposition mise
à sa charge à condition d 'en formuler la demande dans le délai légal
de réclamation .

Iuipôts locaux: (taxe d' imbibition).

27268 . — 10 mats 1980. — M . Claude Martin signale à M . le ministre
du budget qu ' un commandement a été notifié à un contribuable,
sans envoi préalable d ' une lettre de rappel, pour recouvrer une
somme de 6 francs correspondant à une majoration pour paiement
tardif d ' une . cotisation de taxe d ' habitation. Il lui demande si cette
manière d ' agir est bien conforme à la législation en vigueur et
s' il en était ainsi il lui demande s ' il n 'envisage pas d 'en proposer
la modification afin, d ' urine part, d 'améliorer les relations entre
les contribuables et l'administration et, d 'autre part, de réduire
les frais de recouvrement lorsque des sommes aussi faibles sont
en cause.

Réponse . — L 'article 1851 du code général des impôts fait une
obligation aux comptables du Trésor rie justifier de l ' apurement
complet des rôles dont ils ont pris en charge le montant. t1 résulte
de c .•es dispositions que ces compablcs rte peuvent s 'abstenir d ' entre-
prendre des poursuites lor sque les contribuables ne remplissent
pas intégralement leurs obligations fiscales. Il en est, notamment,
ainsi à l'encontre des redevables qui négligent d 'acquitter la péna-
lité de retard de 10 p . 100. Cependant, aux ternies de l'article 18.12
du code précité, le comptable du Trésor est tenu en général
d 'adresser une lettre de rappel, vingt jours au moins avant d 'entre-
prendre le premier acte de poursuites avec frais . La jurisprudence
a décidé à cet égard, que l ' absence d 'envol d 'une lettre de rappel
ne rendait pas nul Pe ste de poursuites à condition qu ' un délai
de vingt jours se r-oit écoulé entre la date d 'exigibilité et celle
du premier acte de poursuites donnant lieu à des frais . Bien
entendu, l'administration évite normalement d ' engager des pour-
suites lorsqu'elles ont pour objet le recouvrement de sommes de
très faibles montant.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

28394 . — 3(. mars 1980 . — M . Gérard Chasseguet attire l' attention
de M . le ministre du budget sur le montant excessif de la taxe
professionnelle appliquée sur le matériel agricole saisonnier utilisé
par les entrepreneurs de travaux agricoles . En effet, ceux-ci sont
tenus de disposer d ' un parc de matériels divers et onéreux dont
l 'utilisation reste saisonnière . C 'est ainsi qu ' une moissonneuse bat-
teuse ne travaille, en moyenne, qu 'une vingtaine de jours par an
et paie une taxe professionnelle analogue à un matériel de même
valeur, mais travaillant toute l' année, comme celui d'un entrepre-
neur de travaux publics . En conséquence, il lui demande que cette
taxe professionnelle soit proportionnelle non seulement au coût
de ce matériel mais également à sa durée d'utilisation.

Réponse . — La taxe professionnelle est assise d'une part sur les
salaires — qui sont turtomatiquemeant adaptés à la durée d ' acti-
vité — et d 'antre part sur la valeur locative des immobilisations;
or celles-ci ne sont acquises que dans la mesure où elles peuvent
être rentabilisées compte tenu de leur durée d ' utilisation . Il ne
serait donc pas justifié oie modifier les bases de la taxe profes-
sionnelle alors qu 'en votant la loi n" 80-10 du 10 janvier 1980, le
législateur a envisagé de lui substituer à bref délai, la valeur
ajoutée . Celle-ci pourrait constituer une donnée plus objective
et plus synthétique représentant mieux la capacité contributive des

SECTEURS D'ACTIVITÉ

Code A . P . E .

NOMBRE DE VÉRIFICATIONS
de comptabilit5 effectuées en:

1976

	

1977

	

1978

Industries alimentaires	
Autres secteurs industriels	
Bâtiment, génie civil et agricole	
Commerces de gros alimentaires	
Commerces de gros non alimentaires.
Commerces de détail alimentaires	
Commerces de détail non alimen-

taires	
Réparation et commerces de l' auto-

mobile	
Hôtels, cafés, restaurants 	
Transports	
Services marchands	
Autres secteurs	

Total	

998
5 444
4 224
1 518
1 736
1 644

5 251

1 401
2 403
1 738
4 047

11 125

41 527

880
4 1176
3 911
1 397
1 842
1 808

5 498

1 284
2 . 036
1 - 450
3 637

10 730

39 549

905
4 615
3 893
1 3'83
1 865
1 817

4 655

2 152
2 101
1 275
3 819
9 946

38 426

SITU .ATiON

au 31 décembre 1978 .

MONTANT

des prises

en

charge (1).

3 205
2 013
1 554

3 228
2 156
1 657

2 974
1 938
1 570

(Millions de francs)

176
78
82

112
95

121

12
8

21

P. 100.

5,49
3,87
5,27

3,47
4,40
7,3

0,40
0,40
1,33



2852

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

7 Juillet 1980

redevables que les bases actuelles. L ' entrée en vigueur de cette
réforme est toutefois subordonnée aux résultats des simulations en
cours, lesquels seront fournis au Parlement avant le juin 1981
et à la décision définitive que le législateur prendra au vu de ces
résultats .

Torre sur ln valeur ajoutée (channp d 'application).

28462. — 31 mars 1980 . — M . Jean-Charles Cavaillé rappelle à
M. le ministre du budget que les organismes philosophiques et
religieux sans but lucratif sont, sous certaines condittons, exonérés
de T.V .A . par la loi du 29 décembre 1978 au titre de diverses
opérations . Deux des conditions à rem plir, eu l ' occurrence, sont
les suivantes : l'organisme doit effectuer des opérations exclusi-
vement rémunérées par la p erception d 'une cotisation statutaire ;
les onératinns exonérées doivent se rattacher directement à la
défense collective des intérêts moraux ou matériels des membres.
Or, il arrive parfois que ces organismes perçoivent, c'

	

.ts des
cotisations de leurs membres, des subventions publiques privées
et des participations pour services rendus ou des remboursements
de frais . C'est le cas notamment de certaines associations,
régies par la loi du 1•" juillet 1901, et qui o,,t pour objet statu-
taire de favoriser la réflexion spirituelle, doctrinale et culturelle
de leurs adhérents en mettant à leur disposition les moyens
matériels d 'accueil, d ' hébergement et de restauration nécessaires.
L 'activité effective des associations considères se traduisant alors
par une mise à dis p osition de salles de travail, par la rémunération
éventuelle de certains animateurs extérieurs et par la fourniture
d ' un service d'hébergement et de restauration . Si, donc, pour
mener cette activité, ces associations disposent, en premier lieu,
d 'un personnel essentiellement religieux qui ne perçoit qu ' une
indemnité de valeur d' entretien, en second lieu et accessoirement
d 'un personnel qui lui est propre et qui perçoit une rémunération
normale et enfin de la jouissance de locaux appartenant à une
congrégation religieuse extérieure à l 'association avec pour seule
contrepartie le maintien des locaux en bon état d 'entretien, l 'en-
semble de toutes ces opérations peut-il faire l'objet d ' une exoné-
ration de T.V .A . Dans l ' hypothèse où cette exonération ne pourrait
être admise, il lui demande de bien vouloir lai prèciser si ces
associations peuvent cependant bénéficier du régime d' exonération
de l ' article 261-7-1 du code général des impôts pour les opérations
précédemment énumérées dans la mesure où les prix pratiqués
sont très nettement inférieurs à ceux du secteur commercial.

Réponse. — Les associations qui poursuivent un objectif philo-
sophi q ue ou religieux et dont la gestion est totalement désintéressée
sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée pour les prestations
de services et les livraisons de biens étroitement liées à ces
prestations qu ' elles consentent à leurs adhérents dans la mesure
où ces opérations se rattachent directement à la défense collective
des intérêts moraux ou matériels des intéressés, et sont exclusi-
vement rémunérées par la perception de cotisations dont le mon-
tant est fixé conformément aux statuts de l ' association concernée
(article 261 .4.0•' du code général des impôts) . Il en est de même
pour les serv ices à caractère social, éducatif ou culturel rendus
aux adhérents ainsi que pour les biens qui leur sont livrés . L'exo-
nération dont bénéficient, dans ce cas, les livraisons de biens
s'applique môme si ces opérations ne présentent pas un intérêt
collectif ou donnent lieu à une rémunératian par ticulière, mais
dans la limite seulement de 10 p. 100 des recettes totales de
l 'organisme (article 261-7-1"a du code général des impôts) . Les
aut res opérations effectuées par les associations qui exercent leur
activité clans les conditions décrites par l ' auteur de la question
doivent être soumises à la taxe sur la valeur ajoutée sur le mon-
tant des rémunérations auxquelles elles donnent lieu et ce, quels
que soient le montant de ces rémunérations et la qualification
qui leur est donnée (prix, participation aux frais, part de coti-
sations, subventions, etc .) . Tel est le cas notamment, pour les
prestations d'hébergement et de restauration et les ventes de
boissons .

impôt sur le revenu (bénéfices non connmercieu .r).

28525 . — 31 mars 1980 . — M. Maurice Ssrgheraert expose à M . le
ministre du budget que, par une précédente réponse faite à
M. Eugène Berest (Jotrnel officiel . Débats A . N. du 14 janvier 1980,
p. 82), il a été précisé que, dans le cas où un contribuable exerçait
tue profession libérale, il y avait lieu, conformément à la juris•
prudence du Conseil d 'Etat, de considérer les chèques reçus des
clients comme devant être déclarés en tant que recettes imposables
à compter de la date de la remise par les débiteurs, et il lui
demande : 1° si, corrélativement et suivant les mêmes principes,
les charges professionnelles diverses doivent être déduites du résul-
tat de l 'année au cours de, laquelle les chèques ont été effectivement

émis ; 22 si cette solution ne risque pas d 'engendrer quelques diffi-
cultés dans le cas d 'un chèque postal adressé au Centre des C.C.P.
en fin d ' année et crédité au début de l ' année suivante. 11 semble,
en effet, dans cette hypothèse, résulter d'une doctrine déjà ancienne
(réponse à M. Liot, sénateur, Journal officiel du 12 décembre 1989,
Débats Sénat, p. 1650) que le béndficiaire n ' au rait à déclarer le
montant perçu qu ' à la date où le règlement a été effectivement
crédité à son compte.

Réponse. — 1" Pour la détermination du bénéfice non com -
mercial imposable, une somme doit être considérée comme encaissée
suit à la date de remise du chaque en cas de remise directe au
bénéficiaire, soit à la date de l' inscription au crédit du compte
du bénéficiaire en cas de virement bancaire ou postal . Corréla-
tivement, les dépenses payées par chèque ou par virement bancaire
ou postal doivent être prises en compte respectivement à la date
de la remise du clhègti ou à celle de l ' inscription au débit du
compte ; 2" certes, en matière d 'impôt sur le revenu, dans le cas
évoqué dans la question, le rapprochement des déclarations déposées
par l 'cmplo :leur et par ses salariés pourra faire app:u•aitrc des
discordances, mais cette situation n' est pas eue nature à soulever
des difficultée, dès lors que la preuve par l ' employeur de la réalité
des dépenses (le personnel portées en déduction sera très aisément
rapportée, par la production, notamment, d 'une copie de ses relevés
bancaires. Par ailleurs, en matière de lne:o sur les salaires, aucune
discordance n'est susceptible d ' apparaître de ce fait entre les
sommes servant d 'assiette à cette taxe et celles retenues pour
la détermination du bénéfice imposable de l 'employeur : en effet,
si les rémunérations prises en compte pour l 'assiette de la taxe
sur les salaires sont celles qui ont été payées. la date de paiement
doit s' apprécier selon les uranes réales que pour les autres dépenses,
règles qui ont été rappelées ci-dessus.

mu_	

Départements et territoires d ' outre-nier
(départeu tcnis d'outre-mer : impôts locaux).

28651 . — 31 mars 1980. — M. Jean Fontaine signale à M. le
ministre du budget que, en vertu des dispositions de l'article 34
de la loi n" 80 . 10 du 10 janvier 1960, un décret en Conseil d ' Etat
doit fixer la date d' entrée en vigueur et les adaptations néces-
saires à l 'application dans les départements d ' outre-mer de l'ar-
ticle 21 de ladite loi qui traite de la taxe d 'habitation . Il lui demande
de lui faire connaître dans quel délai ce texte et sa directive
d 'application paraîtront.

Réponse. — La plupart des dispositions c;e la loi n " 80-10 au
10 janvier 19£0 portant aménayernent de la fiscalité directe locale
entrent en vigueur dans les départements d 'outre-mer à la date
et dans les conditions prévues pote' la métropole, et ceci sans texte
d 'application particulier. Quant à celles qui sont visées à l 'article 34
de la même loi, un décret en Conseil d'Etat doit effectivement
fixer leur date d' entrée en vigueur et les adaptations nécessaires à
leur application dans les départements d ' outre-mer . Mais- il parait
préférable de définir les modalités d'application de ces dispositions
pour la métropole avant de déterminer les a dapteiions propres aux
départements d' outre-mer. S'agissant enfin plus particulièrement
des abattements de taxe d'habitation, le régime défini par le décret
n " 79-254 du 29 matas 1979 reste pour le moment en vigueur, obser-
vation étant faite qu 'en vertu de l 'article 23 de la loi précitée, les
cor selle généraux des départemen?s d ' outre-mer peuvent désormais
décider de fixer eux-mêmes les abattements applicables pour le
calcul de la part départementale, et ceci dans les mérites conditions
que les communes situées dans ces départements . Cela dit, le décret
prévu à l 'article 34 de lac loi n" 8010 du 10 janvier 1980, qui nécessite
la consultation des conseils généraux des départements d'outre-mer
et celle du Conseil d 'Etat, devrait être publié à la fin de cette année.

Impôt sur le revenu (quotient lanailirrt)

28819. — 7 avril 199f), — M. Ertouard FrécléricDupont signale à
M . le ministre. du budget que la loi fiscale fra•,çaise prévoit pour
l' impôt sur le revenu des personnes physiques la possibilité de
bénéficier d'une demi-part supplémentaire polir l'établissement du
montant de leur impôt aux veuves ayant élevé des enfants et que la
loi prévoit également petir les persannes invalides à 100 p . 100 une
demi-part supplémentaire mais que ces demi-parts ne peuvent être
cumulées. La loi suppose ainsi qu 'une mère de famille veuve ne p eut
pas être inralide et ceci est en contradiction avec une politique
d 'aide à la famille et d 'aide aux handicapés . Le perlementaire sus-
visé demande dans ces conditions au ministre s ' il n ' estime pas
équitable qu ' une veuve ayant élevé des enfants et étant invalirôe
puisse bénéficier des deux demi-paris supplémentaires pour l'établis-
sement du montant de son impôt,

Réponse . — Le système du quotient familial a essentiellement pour
objet de proportionner l'impôt aux facultés con'rihutives de chaque
redevable, celles-ci étant appréciées non seulement d 'après le mon-
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tant du revenu global, mais aussi d'après le nombre de personnes
qui vivent de ce revenu . Ainsi les personnes seules n'ont droit
normalement qu ' à une part de quotient familial. Sans doute l ' arti -
cle 195.1 du code général des impôts déroge-t-il à ce principe en
accordant, dans certains cas, le bénéfice d ' une demi•part supplé-
mentaire aux contribuables célibataires, veufs ou divorcés n ' ayant
pas d 'enfants à charge ; mais comme tous les textes d ' exception,
cette disposition doit conserver une portée limitée . Par suite, il
n'est pas possible d'envisager ie cumul suggéré dans la question.
Au demeurant, un tel cumul aboutirait à des conséquences inéqui-
tables clans la mesure oit il conduirait à accor der à certaines per-
sonnes seules un nombre de parts identique à celui dont bénéficient
les personnes mariées.

Impôts locaux dore d'habitation).

28989. — 7 avril 1980 . — M. Louis Maisonnat attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur l 'article :30-I de la loi du 10 jan-
vier 1980, relative à l ' aménagement de la fiscalité directe locale,
parue au Journal officiel du 11 janvier 1980, portant l ' institution
d ' un système mensuel du paiement de la taxe d ' habitation dont la
mise en oeuvre Progressiv e doit voir ses étapes fixées par décrets.
11 lui denr nde les délais dans lesquels ces décrets seront publiés
ainsi que les étapes de la mise en oeuvre de cette procédure.

Réponse . — Comme le Gouvernement s ' y est engagé lors des
débats au Parlement, le système de paiement mensuel de la taxe
d 'habitation sera offert, à compter du l' janvier 1981, aux contr i-
buable .; d ' Indre-et-Loire . Il est, en effet, rappelé que ce dépar-
tement était le seul où toutes les opérations d 'assiette et de recou-
vrement de l 'impôt étaient informatisées . Or cette condition est
indispensable pour permettre la mise en place d ' un tel système . Son
extension aux aut res départements ne pour ra donc se faire que
progressivement . Quoi qu'il en soit, le décret d 'application prévu a
l 'article 30•I de la loi n" 80.10 du 10 janvier 1980 portant aména-
gement de la fiscalité directe locale, qui doit fixer notamment la
date de l ' option t les dates auxquelles seront effectuées les pré-
lèvements, devrait être publié tout prochainement et, en tout état
de cause, avant le 1"' septembre 1980, date à laquelle il est prévu
de commencer la campagne d'adhésion au paiement mensuel de la
taxe d ' habitation dans le département d'Indre-et-Loire.

et __nt

Personne( âgées (politique en faveur des personnes dgéesi.

29090 . — 14 avril 1980 . — M. Sébastien Couepel attire T'attention
de M. le ministre du budget sur les difficultés que rencontrent un
grand nombre de personnes retraitées n 'ayant qu ' un faible revenu
lorsqu ' elles désirent partir en vacances. Dans le cadre de la poli .
tique gouvernementale en faveur de ces catégories de personnes,
il lui demande si on ne pourrait envisager d'accorder une prime
de vacances aux retraités les plus démunis.

Réponse . — L 'aide aux vacances constitue une forme d ' inter-
vention en plein développement des fonds d 'action sociale des
caisses de retraite . Suivant l'exemple de la caisse nationale d ' assu-
rance vieillesse des travrtilleurs salariés, qui y consacrera plus de
30 millions de francs en 1980, la plupart des régimes de vieillesse
accordent vies aides individuelles, qui peuvent atteindre 900francs
par an, ou contr ibuent financièrement à l'organisation de - séjours
pour permettre à leurs ressortissants de partir en vacances. Ces
aides sont en général proportionnelles aux ressources des béné-
ficiaires et, dans certains cas . réservées aux retraités dont les
ressources sont inférieures au seuil d 'imposition . Les caisses de
retraite ont donc notablement développé l 'aide aux vacances, avec
l ' accord du Gouvernement, malgré les contraintes qui pèsent sur
leur budget d ' action sociale, du fait notamment de l 'accroissement
parallèle des dépenses d 'aide ménagère. L'effort important déjà
consenti pour cette forme d'aide sera poursuivi dans l 'avenir.

Tare sur la valeur ajoutée (obligntio,,r des redevables),

29093 . — 14 avril 1980. — M . Georges Delfosse demande à M. le
ministre du budget dans quel délai, à quelles conditions de forme
et de fond et suivant quelles modalités pratiques un redevable
placé sous le régime du réel simplifié ou sous le régime du réel
normal, acquittant la T V. A . d ' après les encaissements, peut
obtenir la restitution ou l 'imputation de la T . V. A . comprise dans
des recettes antérieurement mentionnées sur les imprimés CA 3iCA 4
et reçues par chèques bancaires qui se sont révélés par la suite sans
provision suffisante et portés corrélativement au débit du compte
bancaire de l'intéressé,

Réponse . — Le redevable soumis au paiement de la taxe sur la
valeur ajoutée d 'après les encaissements et qui reçoit un chèque
en paiement acquitte généralement la taxe dès la remise du chèque
par son client . Toutefois, le paiement n ' est confirmé que lorsque le

chèque est encaissé, soit directement, soit par inscription en compte.
Dès lors, si le chèque n ' est pas provisionné, l 'exigibilité n ' est pas effec-
tivement intervenue et le redevable peut opérer l ' imputation de la
taxe acquittée lors de la remise du chèque. Dans l 'hypothèse où le rede-
vable est soumis au régime réel normal, il fait figurer le montant
de la taxe à impute' à la ligne 53 de sa prochaine déclaration
CA3'CA4 . Dans l 'hypothèse où il est soumis au régime simplifié d'im-
position, il ne fait pas apparmitre au titre des affaires imposables
à porter sur la déduction annuelle CA 12 le montant de l 'opération
ayant donné lieu ir la remise d 'un chèque non provisionné, pour
autant cependant que l ' exigibilité de la taxe ne soit pas intervenue
ultérieurement au cou rs de l 'année ou de l ' exercice faisant l ' objet
de cette déclaration du fait, par exemple, du remboursement en
espèces, par le client, du montant du chèque en cause . En toute
hypothèse, l 'imputation de cette taxe devra être opérée ou la
demande de restitution devra être présentée au plus tard le
31 décembre de la deuxième année suivant celle au cours de laquelle
s'est produit le fait générateur du droit à imputation ou à resti-
tution .

Impôt sun' le revenu (bénéfices non commerciau .r).

29103. — 14 avril 1980. — M . Bernard Stasi appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur l ' obligation qui est faite à certains
agents d 'assur ance, en vertu de la loi n" 72-946 du 19 octobre 1972,
de déclare' parmi leurs bénéfices imposables les indemnités compen-
satrices de déplacements et d ' hébergement . 8 lui demande de bien
vouloir considéra' que ces indemnités ne constituent qu'un dédom-
magement des frais de transport et de séjour' occasionnés par los
nombreuses réunions auxquelles ces agents se doivent d 'assister.
Ces derniers s' étonnent donc d ' avoir à les déclarer . Il lui demande
les mesures qu ' il compte prendre pour mettre fin à cette anomalie.

Réponse . — La loi n" 72-946 du 19 octobre 1972 a autorisé les
agents généraux d 'assurances à opter pour le régime fiscal des
salariés, à raison des commissions reçues des compagnies qu 'ils
représentent . Ceux vies intéressés qui usent de cette faculté ont,
comme les salariés, le choix ent re deux méthodes pour la prise
en compte de leurs frais professionnels soit une déduction forfai-
taire égale à 10 p . 100 du montant des recettes, soit la déduction
des dépenses professionnelles qu' ils ont réellement supportées et
dent ils peuvent ju : tifier. Dans la première hypothèse, les indem-
nités pote' frais perçues par les intéressés ne sont pas incluses
dans les recettes, à condition que ces indemnités soient destinées
à couvrir — et couvrent effectivement — des frais professionnels
aut res que ceux couramment exposés à l ' occasion de l 'exe rcice
habituel de la profession . Dans la seconde hypothèse, les indemnités
doivent être comprises dans le revenu brut imposable dès lors
que les contr ibuables font état du montant réel de l 'ensemble de
leurs frais professionnels. La non-déclaration des indemnités abou-
tirait, en effet, clans ce dernier cas, à une double exonération,
dans la mesure où les dépenses auxquelles ces indemnités sont
destinées à faire face sont comprises dans les frais dont la
déduction est demandée.

Marchés publics 'paienueutl.

29283 . — 14 avril 1980 . — M . Jean Thibault apppelle l'attention
de M. le ministre du budget sur les retards de paiement que
subissent encore les titulaires des marchés publics, en dépit de tous
les efforts récents que le Gouvernement a déployés pour en accé-
lérer le règlement . En effet, si le mandatement des sommes dues
est généralement effectué dans le délai de quarante-cinq jours fixé
par le code des marchés, le paiement effectif au profit des entre-
preneurs est ensuite retardé par les services d 'administration du
Trésor chargés du règlement, pour des raisons variables, qui vont
du manque d 'effectif à la nécessité de contrôler les ordres reçus
des ordonnateu rs. S ' il apparaît injuste de faire supporter les intérêts
de retard à la collectivité publique qui a correctement effectué le
mandatement, il semble en revanche qu ' il n 'existe pas de voie de
droit susceptible oie mett re fin au retard des paiements incombant
à votre administration, notamment art niveau des revenus munici-
paux . fi lui demande quelles mesures il entend adopte' pour que
cesse cette situation anormale et préjudiciable.

Réponse. -- Le Gouvernement ramène, depuis plusieurs années,
une action soutenue en vile de reduire les délais de règlement
des marchés publics . Pour les marchés de l ' Etat, un dispositif régle-
mentaire précis et cont raignant pour l' administration a été mis
en place par les textes publiés au Journal officiel du 31 août 1977.
La réforme opérée par ces texte' consiste à impose', dans la plu-
part des cas, un délai de quarante-cinq jours pour le mandatement
des acomptes et des soldes dus aux titulaires et à leurs sots-tai-
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tante paya s directement, à assurer le mandatement effectif, sous
le ccatrôle des comptables, des intérêts moratoires, lorsqu 'ils sont
dus, à en majorer le taux pour permettre un dédommagement
effectif des coûts financiers supportés par les entreprises du fait
des retards de mandatement . En outre, les petites et moyennes
entreprises peuvent obtenir ues paiements à titre d'avance de la
caisse nationale des marchés de l 'E:tat dans l 'attente ries règlements
administratifs tardifs . Dans ce contexte, il appartient effectivement
aux comptables du Trésor de contrôler les ordres reçus par les
ordonnateurs, sous leur responsabilité personneile et pécuniaire.
Ce canicule nécessite, certes, un délai incompressible, niais les
enquétes les plus récentes effectuées ii la demande du Gouver-
nement tant par les service, des ministères que par l ' inspection
générale des finances ont montré que ce délai n 'excédait pas, en
moyenne, une semaine . Si des cas précis de retards de paiement
étaient constatés et parlés à la connaissance .lu département, ils
seraient naturellement étudies avec la plus grande utlention afin
de limiter la portée de leurs conséquences et d 'en prévenir le
renouvellement.

Tare sur la voleur ajoutée (agriculture).

29406. — 21 avril 198') — M. Jacques Cressard appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur une info rmation qui lui a été
donnée, selon laquelle, lo rsqu'un entrepreneur de t•acau :< agricoles
travaille au profit d ' une exploitation colonise, pour l'imposition, au
bénéfice réel, cette exploitation acquitte la T .V .A. au taux de
7 p . 100 et peut récupérer celle-ci, alors qu ' une petite exploitation
agricole, soumise au fortait, utilisant les servie ., rte cette meure
entreprise de travaux doit acquitter la T .V .A . au taux de 17 p . 100
et ne peut la récupérer . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre si ces dispositions sont bien celles actuellement appliquées
et, dans l'affirmative, les raisons qui peuvent motiver une telle
discrimination, à laquelle, si elle existe, il souhaite qu 'il soit mis fin.

Réponse . — Les dispositions législatives et réglementaires relatives
au régime simplifié d-impc :ilion à ia taxe sur la valeur ajoutée tics
expioit:mis agricoles n ' établissent pas de distinction entre les exploi-
tants en fonction du régime dent ils relèvent pour l 'imposition de
leurs bénéfices agricoles . Que ces bénéfices soient imposés selon
le moue réel ou selon le mode for faitaire, les agriculteurs rede-
vables de la taxe sur la valeur ajoutée, de plein droit ou par
option, peuvent donc espérer dans les conditions de droit commun,
la déduction de la taxe sur la valeur ajoutée afférente aux biens
et services qu 'ils acquièrent pour les besoins de leurs activités
imposables à la taxe sur la valeur ajoute . Par ailleurs, ceux
d 'entre eux qui n 'ont pas opté pour le paiement de la taxe sur
la valeur ajoutée bénéficient du remboursement forfaitaire dont
l 'objet est de compenser globalement les charges de taxe supportées
au titre de leurs acquisitions . Il est précisé, par ailleurs, que le
taux de taxe sur la valeur ajoutée applicable aux opérations
imposables est indépendant du régime d ' imposition des personnes
pour les besoins desquelles elles sont effectuées . Dés lors, si les
prestations de ser vices évoquées dans la question doivent être
imposées au taux de 17,0 p. 100, ce taux s' appliquera dans toits les
ca, que le preneur du service soit soumis au régime du bénéfice
réel ou au régime du forfait.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

2949 . — 21 avril 1980 . — M . Daniel Boulay attire l' attention de
M . le ministre du budget sur l ' inquiétude que suscitent chez de
nombreux titulaires d ' une pension de retraite civile ou militaire
les conséquences que risque d 'entrainer pour leurs impôts sur le
revenu de 1980 la mensualisation du paiement de leurs pensions, ce
qui fait qu'au titre des revenus déclarés sur l'année en cours, les
titulaires devraient décompter tant les arrérages perçus sur les
douze mois de 1980 que ceux perçus au titre du dernier t r imestre
de l'année 1979. Une telle modification amènera ainsi à un gonfle-
ment des revenus déclarés de l' année 1980, ce qui auto un double
effet : l 'augmentation nominale de la contribution au titre de
l ' impôt sur le revenu risquant par là même de conduire à un
changement de tranche d ' imposition ; le risque de suppression des
déductions dont bénéficient les pe rsonnes âgées de plus du soixante-
cinq ans disposant d 'un revenu annuel inférieur à 40800 francs.
II lui demande donc ce qu'il compte faire pour que les modifications
intervenues dans le mode de paiement des pensions de retraites
civiles et militaires n'entraînent aucune difficulté pour les titulaires
au moment du financement de leur impôt sur le revenu, d' une part,
et, d'autre part, ne conduisent à aucune modification du régime
fiscal des p ensionnés . Il lui demande enfin de prendre toutes dispo-
sitions nécessaires de façon à ce que l'augmentation nominale du

revenu imposable des pensionnés n'entraîne aucune modification
pouf' ceux d ' entre eus concernés jusqu ' alors par les déductions
dont bénéficient les personnes àgées de plus de soixante-cinq ans
dont le revenu annuel est inférieur à 40 800 francs.

Réponse . — L'année de la mensualisation du paiement de leur
pension, les retraités perçoivent des arrérages dont le montant peut
correspondre, selon la date d'échéance trimestrielle antérieure de
la pension, à treize ou quatorze mois, au lieu de douze dans le
système du paiement trimestriel . Il est inévitable que cet accrois-
sement temporaire de revenus entraine taie augmentation, également
temporaire, de la charge fisca'e . Mais les pouvoirs pnbltcs ont veillé
à contenir cette augmentalio, dans des limites raisonnables . En
effet, alors qu 'une application li'térale de la loi conduirait a imposer
en tore seule fois la totalité ces arrérages perçus Pennée de la
mensualisation, il est admis, pote' limiter autant que possible les
conséquences de cette règle, que le montant des arrérages supplé-
mentaires soit, à la demande des retraités, rattaché, pour moitié, à
l' année précédente . Le service payeur fournit aux intéressés toutes
précisions voulues pote' qu 'ils puissent user de cette faculté . Ce
dispositif, qui permet d'atténuer, dans des proportions non négli-
geables, les effets de la progressivité dit barème d 'innpositiuu et de
répartir, dans le temps, le paiement de l ' impôt, est compatible avec
la législation en vigueur. Cela dit, il convient d 'observer que,
même dans l ' hypothèse où l 'application de ces dispositions aurait
pour effet de soumettre une partie du revenu des intéressés à un
taux d ' im p osition plus élevé, ce taux ne s ' appliquerait qu 'à une
fraction très marginale du revenu et n ' entraînerait donc, éventuel-
lement, qu 'une faible augmentation de l 'impôt. Far eilleuts, il ne
peut être envisagé de faire bénéficier les intéressés des abatte-
ments pour personnes âgées lorsque leur revenu dépasse, du fait
de la mensualisation du paiement des pensions, les limites prévues
pour l 'octroi de ces abattements, dès lors que le supplément des
arrérages perçus correspond, la première année de la mensua-
lisation, à un accroissement réel de revenus et non à une augmen-
tation nominale . Mais l ' imposition sur deux années du supplément
de revenu a évidemment pour effet de réduire le nombre des
cas dç franchissement de ces limites.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et utilitaires
(politique eu faveur vies retraités).

29591 . — 21 avril 1980. — M. François d ' Harcourt attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur les problèmes les plus urgents inté-
ressant les retraités civils et milliaires de la fonction publique.
Ces problèmes concer nent essentiellement : 1 " l ' intégration de l ' indem-
nité de résidence ; 2" l ' augmentation du taux de la pension de rever-
sien à 60 p. 100 ; 3" la suppression de la clause dite de «non-rétro-
activitéc conformément à un l'apport du Conseil d 'Etat qui précise
que la rétroactivité de la loi s ' impose lorsque le principe de l ' égalité
le commande . La suppression de cette rieuse permettrait notamment
l 'application de l'article 2 de la loi du 26 décembre 1964 qui sert de
hase au nouveau code des pensions et qui précise que les dispositions
de ce code ne sont applicables qu 'aux fonctionnaires prenant leurs
retraites après cette date ; 4" l' égalité dé l'abattement fiscal avec
les fonctionnaires actifs ; certes, l 'abattement fiscal de 10 p . 100 sur
chaque retraite a été retenu dans la loi de finances de 1980 mais
subsiste le plafond de 6 600 F par pension et il serait souhaitable
d ' envisager sa suppression ; 5" l ' accélération de la mensualisation
des pensions actuellement appliquée dans cinquante-sept départe-
ments afin que l 'ensemble des retraités des collectivités locales, des
établissements Industriels de l'Elat, de la police parisienne en béné-
ficie ; 6 " la révision du droit à pension de reversion de la veuve nu de
l'épouse divorcée . Il lui demande s 'il entend proposer des mesures
nouvelles en ce sens, soit siens la prochaine loi de finances, soit
clans un projet de loi qui pourrait être mis au point dés maintcnart.

Réponse. — 1° En 1978 et 1979, le Gouvernement, en accord avec
les organisations syndicales de la fonction publique, a poursuivi
l' action qu 'il a entreprise à partir de 1968 visant à l 'intégration
progressive de la part commune de l'indemnité de résidence dans
le traitement de base des fonctionnaires . L 'accord salarial pour 1978
prévoyait ainsi l'intégration d ' un point et demi d 'indemnité de
résidence au lit octobre 1978. L' accord conclu le 2 juillet 1979
a prévu l ' intégration d 'un point au 1° , septembre 1979 ; l 'accord
conclu le 1` avril 1980 a prévu quant à lui, l 'intégration d'un
point supplémentaire au 1'' octobre 1980, mesure dont le coin
en année pleine sera de 650 millions de francs . Bénéficiant prin-
cipalement aux fonctionnaires retraités et aux anciens combattants,
l ' incorporation progressive de l 'indemnité de résidence s'est accom-
pagnée d'une fusion d'un certain nombre de zones ; 2" le taux
de la pension de réservation servie à la veuve est fixé à 50 p . 10C
de la pension du mari non seulement dans le régime du code des
pensions civiles et militaires de retraite, mais également dans tous
les autres régimes de retraite du secteur public. Il en est de
mémo dans le secteur privé pour le régime de hase de l'assu-
rance vieillesse de la sécurité sociale . Outre les charges supple-
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mente ires ires im p ortantes qu ' une élévation de ce taux cet rainerait
pour le budget de l ' Elat (environ 1,3 milliard de francs peur
les seules pensions civiles et militaires), l 'extension inévitable d'une
telle mesure aux autres ré4hnc_ compromettrait ino p portunément
leur équiilin•e . C'e•t pourquoi le Gouvernement ne peut envteager
de porter le la : .e de la pension de réversion de 50 à 60 p . Nd;
3" la remise en cause du principe de non-rétro a•:tieilé des lois
en matières de 'eu :,iens serait lourde rte conséquences financières
puisque, pour le seul r,'einte du cote des pensions civi!••s et mili-
taires de roteai!e, la dépense pouvcüe excéder :dl 1 ntiiliarit de
francs . En (ail, l 'application à fou : es les personne:, retraites,
des réformes jusqu ' à présent réservées aux future retraités retien-
drait it freiner l'importance de ces réformes, voire à les bloquer
complètement . C'e,'t pourquoi, il n ' est pas envi,a,té de cléro ;cr
au principe de ia non-ru trnactiviié• des lois en matière de pensions
4' l 'alimentent du régime des retraités sas' celui du : salariés ne
serait pas ,iu.,lilii' . En effet . .,cuis les seconds ont supporter
des frais professiunncls . Cela dit, le plafond dont frit l ' objet
l' abatte ment de 10 p . 100 sur les pensions est indexé et évolue.
chaque année, dans la même nroportimn que la limite de la
prernif•re tranche du barèm e de l ' impôt eue le retenu . ainsi, pour
l' imposition dos revenus 6e 1979, le maximum en cause a été
pesté à 9 700 francs )au lieu de 8 000 francs auparavente En outre,
l' erlic•le 7-I de la lai de fi nanc•ss pour 1930 prévoit que ce pla-
fonuement est désarmai, upphenùle au monlalrl global des pra,iouis
et retraites pennes par chaque reenthre rlu foyer . Ces disposition,
ont pour effet cl'eilégcr sensiblement la c•hae e fiscale des retraités
puisque l 'abattement de 10 p . lu:) s'applique intéeralenlent à des
pen s ions ou retraites pouvant atteindre 550)l 'rance par ends;

Partiele 62 de ta loi n" 74-1129 du :30 décembre 1 :17-4	 r :uïié
l'article 9') du curie vies pensions civiles et militai r es rte retraite+,
stuh:•lituaet an paienlrnl trimestriel le paiement m^n•ucl des
peesiors et rentes viagere-: . Cet article prévoit que la musel et
«sera mise en teu t ire pr( :gressieeutent à partir du 19 ,juiilet 1975,
selon les mn :)alites fixées par l'urrèté du minisicce de l'économie
et des finance ; : . Les premières nuest,res de incnsuali,atioii ont
pu t_rendnit intervenir dès 1 . 1'' avril 1075, at .c le mensualisation
da centre rte Grenoble ; elle a cté suivie rie ta rns'n,tualis :uion
de huit rentres de pensions . Avec la o:cmaualisatioit dcs celttl'es de
Toulouse et de 'fours inter enue au I ,j•uitier L')70, le paiement
mer,s,rcl de, p e p sines est ainsi devenu effectif d :tae quarante-trois
déparlt•lnenis, intdreesaut près de la muü i :i titis pensionnés lbe
l' État . La mensualisation des centres de Cern . DU ., Metz et
Rennes est etfective depuis le tribut tic l 'année 198)) . Elle n'Interne
21ti 090 pensionnés . Le crédit nécessaire a été inscrit art budget
des charges communes. En elfe!, la men,uel s salion provoque den';
ca p ^jnric•s de dépenses supplémentaires, l'une liée au renio•cetnent
des effectifs et du potentiel informatique qu 'ode e•.i,ge, peut être
éveluôe en général selon la taille des centres à environ 5 a
10 smillions de francs ; l 'autre tenant au t'ait que l'année où la
ntelsuailsaliout est appliquée pour la ?rentière fois, l'Etat dr,it Payer
au lieu de douze, troue ou gnaloee nuis selon le type de Pdn,On.
ce qui représente pour l'année clnaidérée toc chaege budgétaire
surpp t.Snnrntaire de 3011 inillinns de Irais vs en moyenne selon l 'ef-
fectif des pensionnés ries rentres concernés . Ainsi, il n ' est pas
possible acturliement de fixer le délai d'achèvement de la men,ua-
lisatinn . qui sera fonction de ; moyens budgétaires qu'il sera
possible de dégager dans les lois de finances annue l les ; d' la
légis!atitin sur le divorce qui a été profondiinsent modifiée par
la foi n" 75-617 p lu i l juillet 1975, a institué deux neuveeux rat'
de dive rtie nuit fondés sur de .; considérations de loris : te divertie
par eonsenlcm .vsl mutuel et celui pou r cause rie r p pl ;:re rie la
vie coin none . ::'est en accompagnement logique de ci rée réforme
du divorce que la loi précitée du 11 juillet 197 ; a é a'ennent
mod i fié les article ; L. 44 et ! . . 45 du cule dea pensions civiles et
militaires 'le retraite en permettant à un ancien colrjaini divorcé
de prétendre à une pension de rétcr-.ion dés ions que le divume
n ' a pas été prononcé à son encontre- l .a loi du 17 juillet 1973, los-
qu 'elle a étendu !a reconnaissance dut droit à pension de réso'suan a
tous les cas :le divorce, n 'a lait gtic pour :< :;ivrc l'évolution entre-
prise en 1973, en tenant compte du principe de soli :incité finan-
cière 'tels anciens époux qui ont contribué conjointement à
l ' entretien du ménage et dont les activités complémentaires
ont perinit. la constitution des droits à la retraite. A été égaie-
ment prise en considération la shnpliiication appor tée au droit
du fait que les organismes de retraite n ' auront plus a s-trifier,
au moment de la liquidation des pensions etc réversion, la cause
du divorce . Ainsi, conformément aux nouvelles disppsitiotts de
l'article L. 45 du code des pensions, lorsque au décès rlu mari,
il existe une veuve et une femme divorcée, la pen,iota, saut
renonciation volontaire de la personne divorcée, rennaniale de sa
part ou concubinage notoire avant le dettes de son premier
mari, est répartie entre la veuve et la femme divorcée au prorata
de la durée respective de chaque mariage . Au décès toutefois
de l ' une des bénéficiaires, sa part accroitra la part de l'autre, sauf
réversion du droit au profit des enfants de moins de vingt-et-un ans .
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Plus-valves : imposition

29693 . — 21 as's'it 1980 . — M. Antoine Rufenucht interroge M . le
ministre du budget sur la situation suivante : M. X a, en 10.80,
fait donation à l ' un de ses fils, en avancement d ' hoirie, d'une
maison estimée :dors à 100 000 francs . En 19 ;2, M . X procède entre
ses trois enfants à la donation-partage de lotus ses biens immeubles,
en y réincorporant notamment l ' immeuble donné. Cet immeuble
est alois évalué in la somme de 170 000 frettes et attribué à nouveau
au dan : ;triirc . En 1,173, ce dernier revend le bien ntoyennent un
prie de 230000 frite, . Sachant que celte opération est imposable
à la plus-valus' . sur ')ru elle hase sera calculée la plus value résultant
de celte tente : 1" se ;,r-t-il tenu compte de l ' évaluation faite clans
la donation-pariaite ; 2" sera-t-il fait ahstrartiun de cette dernière
et fait uniquement référence à la valeur e :,primee dans l ' acte de
donation de I! t Ilti.

Répot:ae . -- Lnrseu 'un immeuble donné en avancement d ' hoirie
forme, par suite :l ' un rapport en nature, le lot de l ' enfant pré-
cédemment gratifie dies les biens qui font l'objet d 'une donation-
partage, le prida :so n ' eatraine pas t ransfert de propriété en ce
qui cottecrnu le bien cnnsidéré et la donat.ien en avancement
d ' hoirie doit, par suite, dire considérée . au regard de la loi du
19 juillet 1975, cons roc riiiroactivemcnt validée . Au cas exposé, il
e ' ensuil que la piu .s--value réalisée par I ' in. l'a et précédemment
donataire à l'occasion de la vente chu bien rapport et mis dans
son lot doit être naVctdce, conformérnrvnt aux dispositions de l 'arti-
cle 2 de la loi précitée, à partir de- la date de la donation en
nivaireeuteut d ' itoir'ie et de la valeur de ce bien, telle qu 'elle a été
retentie clans i'acte ayant constaté celle donation.

Mus-rate, : inrpositio: (rentes mnbiliéres).

29923. — 28 avril 1930 . — M . Pierre Bas demande à M. le ministre
du budget ce qu 'il faut penser de l ' affirmation selon laquelle une
>mitaine avant la date limite de dcclaea l.ion de revenus de l'année
1971) la plupart de; inte,midiaires .̀in :u,ciers (banques et agents de
change) étaient dan, i'intpnssibilité de remplir les obligations aux-
quelles la loi taxent les plus-values mobilière ., le ;; astreint. Il demande
que, le cas échéant, le ministre fasse savoir les mesures qu ' il compte
prendre puer mettre an tertre à tut 'u' situation qui est proprement
uberraote et dont il faut bien raire qu'elle semble caractériser
désormais l'évoluliii tic la fiscalité i rançaiec.

P,ripo)e ..e . — !1 est cx, :el eue, peur la prclnii're année d ' application
de l 'imposition des evins réaiisr's a l'occasion des cessions de voleurs
mobilières, cet iaios interruéttiaires fin :unciere n ' étaient pas en
me sure de fournir à tenur, clients, ;tant les deiais légaux, les élé-
ments néee>sait'es à l 'fi tb ' i .sernenI de la déclaration n" 2074 ale-
lite auxdits gains. Min de tenir compte de cette situation, la
date limbe de dipôt de verte dèclaratiun a 'esté reportée, à titre
eeeeplieeecl, au 31 tuer; 1911t . lie record ainsi constaté s'explique
par la ni•crte tte de n'Icl11e en place de. nouveaux pragrammes
informatiques permettant l'exploitation de données nécessaires à
l'etablissentent des déelararions fiscales et qui n 'étaient pas prises
en compte jttsqu 'e présent . Mais dans la mesure où ces programmes
sent désormais au puant, les inleroéJiaines :Mandent devraient
être en or'saie, a partir de Inal, de fournir les élément, néces-
saires à l ' élablis,ement de la déclaration n" 2074 dans le courant
du mois de février . Cela dit, ii convient de préciser 'lue les pro-
fessionnels ont c 1 (droitement . . .' :lés à ia taise en place du nou-
veau régime de tlxatio,i et que les~difficuitds Icchriques rencontrées
sont, pour une beige p:•1, liées à la spécificité des mécanismes
boues., et à la cump!exiié de certaines opérations stil* titres.
D'antre pari, les amétior :divas apportées à celte occasion par les
intermédiaires iiu ;uudc•rs à leurs prosrammes informatiques ne
serviront pas seulsme•nt à des fins fiscales ; elles devraient égale-
ment peieret l re, dans de nombreux cas, d ' assurer une meilleure
gestion des porlefc•ttilic, qui leur sont confiés par le ; clients.

Badge' : t, luiildre rscrr-iecs e?•tioienrrs : Pers-rte-Calais),

29944. — 28 avril 1989 . — M . Dominique Dupilet appelle l 'atten-
tion tic M . te ministre du budget sur les problèmes de la conserva-
tion des hvpolbéque, de Boulogne-sur-Mer (Paede-Calais1 . Il s 'avère
effectivement que le retard apporté pour la délivrance dcs pièces
clans cet étshlissement ne fait que s 'aeero t tre en raison du manque
de personnel . Le.; deiais sont coneichvables, atteignant désormais
un mois et dorai . Une telle attente pour la délivrance des pièces
entraîne des difficulté, croissantes tant pote' les notaires que pour
les particuliers . II lui demande en conséquence si le Gouvernement
entend débloquer les crédits nécessaires pour pennetlre le fonc-
tionnement nonne! des hypothèques de Boulogne-sur-Mer.

Ré pense . — Le service de la publicité foncière est confronté,
depuis plusietns années, à (let : tacher.; en croissance continue et
la conservation des hypothèques de Boulogne-sur-Mer cannait,
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depuis 1979, une augmentation sensible du nombre des formalités
à traiter . L ' administation est bien consciente des difficultés de
fonctionnement rencontrées par ce bureau, mais il lui parait diffi-
cile, dans la conjoncture budgétaire actuelle, d 'envisager dans
l 'immédiat le renforcement des effectifs de ce service . Toutefois,
pour pallier les difficultés actuelles de cette conservation, il est
envisagé de lui apporter, dans les prochains mois, une aide tempo-
raire soit au moyen de la brigade nationale de renfort, soit sous
la forme d ' une délégation de crédits permettant le recrutement
de personnel d ' appoint.

Dépmrtcrrinds et territoires d'otrtre•ruer
iilépurtetseuts ci ' untre-Mer : fuuctiuuurtir'cs et upe,rts publics,.

30064 . — 28 avril 1980 . — M . Jean Fontaine signale à M. le ministre
du budget que par arrêtés du 3 avril 1980 pris conformément aux
dis p ositions du décret 6d-619 du 10 août 1966 modifié, il a fixé de
nouveaux taux aux indemnités forfaitaires de déplacement et de chan-
gement de résidence en faveur' des personnels civils exerçant sur
le territoire métr opolitain de la France . II lui demande de lui faire
conna!t•c le, raisons pour lesquelles ces dispositions n 'ont pas été
étendues aux départements d'outre-nier et s'il envisage de prendre
des mesures semblables en faveur des personnels civils exerçant dans
les départements d 'outre-mer.

Réponse. — Lcs tarifs de remboursement des frais de déplace-
litem alloués aux personnels civils de l'Elat suivent l'évolution des
prix des biens et services utilisés à l'occasion ch: leurs déplacements
temporaires ou de leur changement de résidence, pratiqués soit
clans la métropole soit dams chacun des départements d 'out re-mer.
Il en résulte que les taux appliqués dans les différents cléparte-
ments d'outre-mer ne sunt pas automatiquement alignés sur ceux
de la métropole pui .,que les prix de ces biens et services diffèrent
cl'un département cl'out'e-mer à i 'aute . La dernière actualisation
<les indemnités de clt plarenieut et de changement de résidence dans
les départements dbutre.ne• a été effectuée par l ' arrêté du 30 no-
vembre 1979 paru au inura(t) officiel du 18 décembre 1979 . Il n 'est
pas exclu qu ' au vu des uéres,ités de la conjoncture, il soit procédé
dans l 'avenir à une actualisation annuelle des taux applicables clans
les départements M'outre-nier, comme cela se pratique d'ores et déjà
pour la métropole.

Taxe sur la valeur ajoutée (agriculture).

30163 . — 5 niai 1980. — M. Arnaud Lepercq attire à nouveau
l 'attention de M . le ministre du budget sur la dette de l ' Elat envers
un certain nomore d'agriculteurs titulaires de crédits d ' impôts
de T .V.A . depuis 1971 et auxquels avait clé promis tin rembour-
sement étalé de leu' créance. Or, ecnstalant qu ' en 1980, des som-
mes importantes, déjà fortement amputées par l ' érosion monétaire,
restent encore dues, il lui demande de bien vouloir lui faire connai-
tre, si possible, le délai que s 'est fixé son ministère pour régulariser
cette situation qui, non seulement pénalise une profession large-
ment touchée par la conjonctu re actuelle, niais également, porte
atteinte au crédit moral de l'Etat.

Réponse . — Les exploitants agricoles qui se trouvent en situation
créditrice peuvent obtenir, dans les conditions fixées par le
décret n" 72-102 du 4 février 1972 . le remboursement des crédits
de taxe sur la valeur ajoutée déductible non imputable qui appa-
raissent sur leurs déclarations de chiffre cl ' alfaires . Toutefois, pour
des raisons budgétaires, les redevables qui disposaient de tels
crédits au cours de l'année 1971 ont été astreints au calcul d 'un
crédit de référence limitant leurs droits à remboursement . Le Gou-
vernement a constamment manifesté son intention de supprimer
progressivement cette limitation . Ainsi, la prise en considération
de la situation particulière du secteur agricole a conduit à l'adop-
tion, en 1974 et 1975, de deux textes de loi qui ont permis <le
réduire le montant des crédits de iéférence des agriculteurs à la
moitié des crédits de 1971 . Mais la situation actuelle et les perspec-
tives budgétaires ne permettent pas de préciser à quelle date
pou r ront être prises de nouvelles mesu res tendant à atténuer ou
à supprimer les limitations au droit à remboursement des crédits
de taxe sur la valeur ajoutée non imputables qui subsistent pour
les agriculteurs qui ont été en situation créditrice en 1971.

Impôt sur le rer .etrtc (établissement de l'impôt).

30232. — 5 niai 1980 . — M . André Labarrère appelle l 'attention de
M . le ministre au budget sur la possibilité de simplifier les décla-
rations de revenus . En effet, chaque année le contr ibuable doit no
porter diverses informations relatives à sa situation de famille : date
de mariage, nom de jeune fille de l ' épouse, date et lieu de nais-

sance des enfants, divorce, décès . En conséquence, il demande à
M . le ministre d 'envisager une simplification des déclarations sur
le revenu qui indiqueraient une fois pour toute ces indications, en
prévoyant un cadre pour les modifications éventuelles.

Réponse . — Pour des motifs techniques, l 'achnlnist'ation a dû,
jusqu ' à maintenant, différer l ' application de la mesure suggérée qui
implique la conservation, d ' une année sur l ' autre, des charges de
famille de chaque contribuable ainsi que la prise en charge de
ces cloutées pour les contribuables nouveaux . Toulefo's les études
se poursuivent et ce n 'est qu'à lets' terme que l'administr ation
pourra, si elle dispose (les moyens nécessaires, envisager leur mise
en euvre.

Tu .t-c' sur la valets• ajoutée rrléducliousl,

30329. — 5 niai 1980. — M. Maurice Sergheraert demande à
M . le ministre du budget si la taxe sur la valeur ajoutée grevant
l'achat d ' une cuve nmétailique destinée à contenir des produits
pétroliers (essence ou gas-oil) servant de carburants à des camions
affectés au transport de marchandises, objet du négoce d ' une entr e-
prise commerciale, peut être déduite de celle grevant les opérations
imposables à la T .V .A . réalisées par ladite assujettie.

Réponse . — Les ent reprises redevables de la taxe sun' la valeur
ajoutée peuv ent, clans les conditions de droit commun définies
aux articles 271 à 273 (lu code général des impôts, opérer la
déduction de la taxe afférente aux cuves métalliques utilisées pour
stocker les produits pétroliers servant de carburant à leurs véhicules
de transport <le marchandises.

Tare sur la sueur ajoutée (champ d ' applicutiun),

30437. — 12 mai 1980 . — M. Jacques rressard expose à M . le minis .
tre du budget que les familles comportant quatre enfants ou plus
sont pratiquement tenues, en cas d 'acquisition ou dêchange d ' une
voiture automobile, de fixer leur choix sur un véhicule du type
break, dit voiture familiale. A puissance fiscale égale à celle d 'une
voiture moins spacieuse, ce véhicule est naturellement <l'un coût plus
élevé. Il lui demande s'il ne lui parait pas opportun et logique d' envi-
sager l' exemption totale ou partielle de la T .V .A . à acquitter sur
cet achat lo rsque celui-ci est imposé par l ' impor tance de la famille.

Réponse . — La taxe sur la valeur ajoutée est un instrument parti-
culièrement anal adapté pour aider les familles nombreuses qui
désirent acquérir le véhicule répondant le mieux à leurs besoins.
En effet, le caractère réel et général de cette taxe ne permet pas
de prendre en considération la situation familiale ou patrimoniale
de la personne qui acquiert un bien, aussi digne d ' intérêt suit-elle.
De plus, toute mesure d 'exemption totale out partielle de la taxe sur
la valeur ajoutée en faveur d 'une catégorie particulière de per-
sonnes ne manquerait pas de susciter de nombreuses demandes
d 'extension et, par conséquent, des pertes <le recettes qu ' il n ' est pas
possible d 'envisager clans la situation et dans les perspectives bud-
gétaires actuelles . Cela dit, le Gouvernement ne reste pas insen-
sible aux problèmes vies familles . C'est ainsi que la législation appli-
cable en matière d 'impôt sur le revenu tient particulièrement compte
des situations de famille, notamment par le système du quotient
familial . A cet égard, par exemple, l ' article 4 de la loi de finances
polir 1980 a prévu qu'à compter de l 'imposition des revalus de l ' an-
née 1979 le cinqutéme enfant ouvre droit à une demi-pa rt supplé-
mentaire. Par ailleurs, en matière d ' impôts directs locaux, il est
également tenu compte do la présence d ' enfants à charge par la
voie des abattements de taxe d'habitation.

Impôt sur le revenu
(traitemen t s, salaires, pensions et broutes viagères).

30537 . — 12 niai 1990. — M . Pierre Juquin appelle l 'attention de
M . te ministre du budget sur la situation <les chefs d ' établissements
scolaires qui, astreints à résidence et à la continuité de service
publie sans limitation d'horaire, bénéficient d'un logement de fonc-
tion . Plusieurs chefs d 'établissement dans ce cas se voient depuis
peu notifier d ' importants redressements d'impôts par les services
fiscaux polo' n'avoir pas déclaré leur logement de fonction comme
avantage en nature . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour leur permettre de bénéficier de l 'exonération des
avantages en nature des logements de fonction connue certaines
autres catégories d ' employés de l'Elat dans le même cas.

Réponse . — D ' une manière générale, les indemnités de sujétions
spéciales versées en contrepar tie d'obligations professionnelles par-
ticulières constituent des éléments de la rémunération . II est donc
nor mal que l 'avantage représenté par la gratuité du logement
concédé par nécessité absolue de service, en cumpensatiou de sujé-
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Houe de four gons, soit soumis à l ' impôt . Cet avantage est toute-
fois évalué arec ntcdiiralion . En effet, il est, en principe, réputé
égala la valeur locative fcnLière du logement diminuée d'un abat .
terne :d sp ;cifique pour subi: eus qui ne peut être inférieur à tut
net s . Toutefois, l ' estimation de cet avantage est laite d ' après les
évaluations prévues en matière de siicurité sociale pour les
saiatiés n1:ment clu régime général oie sécurité sociale, lorsque le
montant des sommas effectivement perçues en espèce_•, par le bénéfi-
cieire n 'est pas supérieur au chiffre limite retenu pot :r le calcul des
cotisations afférentes à ce régime. Celte estimation est fixée à cinq
fois ou ving t fois le montant du minimum garanti prévu par l'arti-
cle L. 111 .3 du code du travail . re .pectivement pal . semaine ou par
ntr•is . suit . au 1 . janvier ltI i0 : 39,69 francs per semaine ou
158 .40 franc., par mois. Du total formé par la réutunéeation en espè-
ces et le montant (le i ' avanta-ie en nature, !es redevab l es peuvent
ensuite ilédutro leurs Inis p'ofeseionuels . Cette déduction s 'opère
généraictucnt sous la forme d ' un forfait de 10 p. 100 qui se révèle
particulièrement avantageux pour les agents lutés puisque la dis-
positiun d' un In enett de fonction .situé dans 'itunteubie oit l 'oc-
cupant exerce ses activités supprime pieiiqueineat les frais de tra-
jet, ainsi rite les dépenses supplémentaires de nourriture liés à
l ' eio i iine :ment du lieu tic t ravail, qui constituent l ' es-ehticl des dépen-
ses prafee-donnelles dr• .. salariés . Cela dit, seuls !es logements mis à
la disposition des personnels de la gendarmerie, dans les conditions
prév :tes à l 'article 1) . 14 du code du domaine de l ' Etal . ne sont pas
cansiclérés comme un avantage en nature . Cette mesure résulte
d ' une disposition expreese de la loi et se ju ;!itie per les sujétions
particulières liées aux conditions de la vie en casernement.

Rossotus et alcools teins et riticalhtrel.

30553 . — 12 mai 1930. — M . Joseph-Henri Maujotian du Gasset
exeu e e M . le ministre du budget que les viticulteurs sont astreints
à des prestations d ' alcool vinique dont le montant est basé sur
l ' importance de la cuire te . Le taux en alcool pur variant selon qu'il
s 'unit d ' A .O .C . , 0,425 p . 10i il ou de vin> courants (0,35 p. lOtit . Or
le taux d 'in o•ilion s applique eue la quantité de vins récoltés sans
que suit dcuuit le mentent de ce qui cet ries :in) à la distillerie.
Il lei dentsndc si cc mode de calcul n 'est pas anornt,l, constituant
eut quelque sotte u't i impôt sur l 'impôt

Rép .diee . — Se1 .,n les di s positions de l 'article ..19 du règlement
(C .i ; E t n' 337-79, qui fieeat le p"ineipe de la distillation oblinct-
toi :•, des snu u -produit, di' la vinification, toute personne proréiltutt
à 'ila!tormien de vin est tenue dé faire, distiller les monts de
raisin ; et les lies de vin relents it cette élaboration ou, à défaut,
une quantité cnrrespo :t Sente da vin de sa propre prodi :rtion . Les
quantités d 'alcou' il fn : :raie sont de 10 p . 1111) art max i mum du
volume u'alcool naturellement contenu dans l ' ensendilc de la ven-
cian^,e . L'appriciatien de ce volt-me est efterruéc sur la base d ' un
titre alecrvnt .-traque vo''unieue tenure ; minimal forfaitaire fi :té pour
chaque cam ;.agne et peur chacune des zones viticole, . En application
de ces prireipu's, la quantité d'aleoui pur à fuutuir pour un itcatolitre
de vin pru,-.iait a été arrêtée polir i a zone viticnie i3 et peur la cam-
pagne ilii é-I :)50, à 0,425 litre tout• les vins hiatus à appellation d'ori-
gine et à O,95 litre pour les autres vins . Ces quantités lorfaitaires
sont réputées correspondre en moeenne à r 'a t.coel na!urellentent
contenu dans les socs-produits envoyés à la disliltaünn après one
vinification normale . La livraison de vin de la récolte n'est demandée,
à titre exceptionnel, qu ' en cas d ' insuffisance de fourniture de monts
et de lies. Aucune quantité de vin n ' étant destinée a priori à la
distillation• il n'y a pas lien de coneidérer que le mode de calcul
des pres!atinns d 'alcool vinique constituerait un impbt sur l ' impôt
Au demeurant, les prestations d ' alcool viniq'te ne doivent en aucune
façon die considérée ; compte un intpàt, ni mémo comme une pres-
tation en nature, puisque les suas-produits sont achetés à un prix
garanti, rouis bien compte une mesure économique d ' amélior ation de
la qualité des vins, par l 'intermédiaire de l ' interdiction du stn•pres-
surage des neufs de raisins et du pressurage des lies de vin.

Ittipôts et taxes fserrires e .tléricurs : l'or).

30609 . — 12 mai 1930. — M. Alain Hautecæur attire l 'attettiot
de M. le ministre du budget sur les difficultés que rencontrent
les agents des conservations d ' hypothèques et qui ont pour consé-
quence la détérioration de la notion de service public qui incombe
normalement à l 'administration . Il attire partieuliérement son atten-
tion sur le cas de la conservation des hypothèques de Draguignan
où la situation est d ' une esceplionnelle gravité au point que les
usagers attendesit entre quatre et six mois pour pouvoir obtenir les
états hypothécaires ou les actes déposés . Cette situation crée une
tendon de plus en plus insuppor table ent re les usagers qui subissent
parfois même dans leur activité éeotonique et professionnel des
retards qu 'ils estiment injustifiés, et le personnel qui se voit repro-
cher cet état de fait dont il n ' est pas responsable et alors que les

conditions de travail deviennent de plus en plus inacceptables . Il
lui précise que depuis 1371, année oit la conservation unique a été
divisée en deux bureaux, le nombre des formalités a augmenté de
120 p. 109. Pendant cette niéme période, l ' effectif réel n 'aurait
attgrneaté que de 30 p . 100 même si des disposiiions exceptionnelles
prises par la direction générale ont essayé de pallier cette carence
des effectifs, hélas sans succès . Or, ce manque d ' effectifs a pour
conséquence l ' accroissement des délais déjà excessifs nécessaires à
la délivrance des actes . Il lui demande en conséquence de bien
vouloir prendre toutes les mesure ; nécessaires pour que des effec-
tifs supplémentaires soient accordés à la conservation des hypo-
thèques de Draguignan qui seuls permettront à Ja fois l 'améliora-
tion des mutilions de travail du personnel et la satisfaction des
usagers qui fout actuellement les frais de la carence de ce service
public.

Rép :tuse. — Depuis plusieurs années, le s .. :vice de la publicité
fotciere enregist r e, en particulier clans le département du 1'ar, un
accroissement important du nombre des transactions immobilières.
Malgré l 'implantnlion, au cours des cinq dernières années, de sept
nouveaux postes et l ' intervention parallèle et quasi permanente
d ' un ou plusieurs agents de la brigade nationale de renfort, les deux
bureaux des hypothèques de Dra oignait éprouvent encore des dit-
ficitités pour satisfaire, dans un délai relativement bref, les demandes
de rerseignenente déposées par les usagers. Un effort impo rtant de
renforcement (les personnes a été déjà entrepris au bénéfice de
ces deux bureaux au titre de l'année 1980. Ainsi, l ' octroi de crédits
supplémentaires, dégagés à titre exceptionnel, a permis le recrute-
ment de douze auxiliaires qui, forés et encadrés par les agents de
la brigade nationale de renfort, devraient faciliter la résorption pro-
gressive des retard., accumulés dans les deux bureaux de Dragui-
gnan ; par ailleurs, cinq postes supplémentaires ont été implantés,
à compter du 14 mai 1980, dans ces mimes bureaux. S 'ajoutant à
toutes les mesures :ultérieures, cette action, d ' une ampleur toute
particulière dans le s'onteefe budgétaire art ucl, devrait se traduire,
à tuante, par rote antéliuratiot sensible des délais de traitement des
formalités.

Prii itigtte extérieure "iSaisse).

3090? . — Ill :mai 1930. — M . Micael Debré demande à M . le minis-
tre du budget s'il n'estime pas que la meilicu :•e ta ;;on d ' obletir la
libération des doua nier:; au étés par le geuierruer'mie it helvétique
soiis preie .:te d 'c•spio :wage mie:oi :nique alors qu ' ils poursuivaient
une biche de salubrité fiscale serait d'inte rpeller les multiples
représentants de banque; 'misses ou autre installés en Suisse et qui
rien ;tent régit l itre icot à Pari ; (Mendier Jc; dépôts clandestins ou
verser de la main à la main les intécets de d ;;ôts frautiuleun de
nos nationaux en Suii:se ; s ' il n 'e .'',ne pas au surplus ité essaire
de saisir le conseil des minist re . de la Communauté économique
etu•opeenne d ' uoc demande colle : .tive tendant à obtenir de la
Suisse la fin des couples à numéro et des comptes ouverts sous
de faux noms, opérations financières discutables clu point de vue
de l 'honnéleté et néfastes pour l 'éc•ouonic européenne ; il lui signale
à ce sujet la position de !a Commision économique européenne
dans les réponses entberassées qu 'elle a faites à ses questions et
dont il ré : ;ulte que la compétence d 'une telle démarche, uecessaire
à tous égards, relève du conseil.

Réponse . — Les cieux fonctionnaires des douanes ont été libérés,
respectivement les 9 niai et 1 :3 mai derniers . Les suggestions for-
mulées appellent les réponses suivantes : 1" la direction générale
des douanes s'applique à détecter et à réprimer les activités des
proepectetu•s qui incitent certains résidenls fiançais à des placements
illicites à l ' étranger. Elle poursuivra son action dans celte voie;
2" s'agissant des comptes à nu,itérus, la difficulté, dut point de vue
de l ' administ ration française, tient moins à leur existence qu ' à
l'irapossibitite juridique d ' obtenir des informations dessinées à la
recherche de clélits ea=nbiaires ou fiscaux . La question vient d 'être
débattue par l'Assemblée du Con-mil de l ' Europe . La recommanda-
tion 833 adoptée par celle assemblée le 29 avril 1978 invite notam-
ment les Etets membres du Conseil de l'Europe (parmi lesquels
figure la Suisse) à abolir les « régies indûment restrictives sur
le secret bancaire A la suite de cette résolution, cote convention
multilatét•a'.e d ' assistance administrative entre les iétais membres est
en cours de négociation . Daiis un domaine voisin, :a commission
juridique de l'Assemblée des communautés europ, é ennes, sur le
rapport de toi . Doutez, a présenté le 19 stars 1980 à iode assemblée
une proposition de résolution tendant à garantir, contre les pour-
suites pénales helvetiqucs, les personnes qui signalent des compo rte-
ments contraires à l ' accord passé entre la C .E .E. et la Suisse.
La France appuiera bien entendu cette initiative et fera, en ce
qui la concerne, tout son pon:siblc pour qu ' un accord soit conclu
sur ce point . La France a en outre constitué avec trois autres
pays (Etats-Unis. Royan :ne-Uni et Allemagne Fédérale) un groupe
de concer tation de la lutte contre la fraude internationale qui se
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compose de fonctionnaires de haut rang et se réunit à des inter-
valles périodiques. D ' une manière générale, le Gouvernement fran-
çais prendra et a p puiera toutes les initiatives de nature à assurer
le respect, par les résidents français, des obligations qui leur
incombent dans le domaine des changes.

Assurance vieillesse : régime ries fonctionnaires civils
et utilitaires (politique en faveur des retraités).

30948 . — 19 mai 1980 . — M . Henri Colombier rappelle à M . le
ministre du budget que, depuis plusieurs années, les retraités mili-
taires attendent que soient mises en œuvre un certain nombre de
solutions aux problèmes qui ont été reconnus d ' un commun accord
en 197G comme prioritaires . Parmi ces problèmes, qui font actuel-
lement l ' objet d ' une concertation entre le ministre du budget et
le ministre de la défense, il convient de citer notamment : la
reconnaissance du droit à pension de réversion pour les veuves
titulaires 'd ' une allocation annuelle ; le classement à l 'échelle de
solde n " 4 des maîtres principaux (adjudants-chefs) et premiers
maîtres (adjudants) classés à l 'échelle n " 3 et admis à la retraite
avant 1951 : le rétablissement des u anciens maitres » dans l'éche-
lon d ' ancienneté qui était le leur avant la réforme de la hiérarchie
des officiers mariniers . Les intéressés souhaitent que le Gouverne-
ment prenne rapidement des décisions, soit par voie réglementaire,
lorsque celle-ci est suffisante pour régler les points sur lesquels
le ministre de la défense a fait connaître son assentiment aux
rep r ésentants des retraités militaires, soit par voie législative, si
cela est nécessaire, en reprenant, notamment, dans un projet de
loi, les dispositions qui font l'objet. d 'un certain nombre de propo-
sitions de loi relatives aux garanties à accorder aux retraités
militaires pour poursuivre leur carrière dans la vie civile et pour
percevoir l'intégralité des avantages sociaux qui résultent de l'exer-
cice du droit au travail . Il lui demande s'il peut donner l 'assurance
que des mesures concrètes seront prises dans un délai rapproché
en ce qui concerne ces différents problèmes, étant précisé que les
retraités militaires admettent parfaitement que les réalisations
envisagées soient étalées dans le temps.

Réponse . — Les revendications des retraités militaires n ' ont pile
échappé à l ' attention du Gouvernement ; c'est ainsi qu ' un examen
interministériel a été engagé sur les réponses susceptibles d 'être
apportées à ces revendications dans le respect des principes fon-
damentaux en matière de pension . A la suite de cet examen, le
Gouvernement a retenu un certain nombre de mesures de rature
à satisfaire les revendications des retraités . Certes le principe
général de non-rétroactivité des textes en mature de pension interdit
d 'accorder une pension de réversion aux veuves titulaires d'une
allocation annuelle, calru (ée sur la base du traitement afférent
à l ' indice 100 par année de service effectif accomplie par le merl
en revanche, il a été décidé de porter le taux de ces allocations
de 1,8 p . 100 à 2,5 p. 100 . au 1"' juillet 1980, à 3,1 p . 100 au 1'' jui l let
1981 et enfin à 3,6 p . 100 au 1^' juillet 1982. Cc doublement du
taux d 'allocation permettra ainsi une revalorisation très :mi :tante
de l ' allocation de chaque veuve concernée, sans bien sûr que
l ' allocation puisse dépasser le montant de la pension rie réversion
à laquelle la veuve pourrait prétendre sur la base des nouvelles
dispositions du code . S 'agissant des militaires sous-officiers admis
à la retraite avant le 31 décembre 1982 sur la base de l ' échelle de
solde n" 3, le Gouvernement a décidé de réviser à compter du
1" octobre 1980, sur la base de l 'échelle de solde n" 4, les pensions
des sous-officiers nommés en activité au grade d'officier, ainsi que
celles des adjudants, adjudants-chefs et aspirants nommés en activité
chevaliers de la Légion d ' honneur ou com pagnons de la Libération.
Les pensions des aspirants, adjudants-chefs et adjudants qui sont
titulaires de trois citations obtenues dans ces grades seront révisées
dans les mêmes conditions à compter du 1^' octobre 1981 . Enfin,
les sergents-majors et maîtres retraités avant 1975 seront reclassés,
à compter du 1'' octobre 1980, à l 'échelon directement supérieur
correspondant à l ' échelon d 'ancienneté qui était le leur avant la
réforme de leur hiérarchie. Les textes réglementaires nécessaires
à la mise en œuvre de ces mesures seront publiés au Journal officiel
dans les meilleurs délais . S'agissant de la garantie du droit au
travail et de la protection de la deuxième carrière des mili-
taires retraités, il est rappelé que la loi n" 72-662 du 13 juillet
1972 portant statut général des militaires comporte un certain
nombre de dispositions tenant compte du désir de certains mili-
taires admis à la retraite de faire une seconde carrière : congé rie
fin de services avec solde réduite de moitié, disponibilité avec
solde réduite des deux-tiers . Les limites d ' âge très inférieures à
celles des fonctionnaires civils permettent en outre aux intéressés
de percevoir cumulativement les arrérages d ' une pension et la
rémunération afférente à une nouvelle activité. Le législateur
s 'est donc préoccupé en raison élu caractère particulier de leur
carrière de doter les intéressés d 'un régime cohérent de garanties
qu'il ne parait pas opportun de modifier.

Tabacs et allumettes (entreprises : Haute-Corse).

30996 . — 19 niai 1980 . — M. Vincent Porelli attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur les nouvelles difficultés que rencont re
la société Job Bastos située en Haute-Corse . Si des mesures radicales
ne sont pas immédiatement prises, celle-ci sera amenée à déposer
son bilan avant la fin de l' année, ce qui va entraîner la suppression
de 112 emplois et la disparition de la plus grande entreprise indus-
trielle de la Corse. C'est pourquoi il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Le Gouvernement est conscient des difficultés que
rencontre la société Job-Bastos encore que les résultats récents
soient moins défavorables que les prévisions ne le laissaient prévoir.
Les perspectives à moyen terme de la société sont en cours de mise
à jour et une attention toute particulière est apportée aux condi-
tions de renouvellement du matériel qui devra être adapté aux
productions future .; de l ' usine . En attendant le S . E . 1 . 'T. A. a pris
les mesures nécessaires, notamment en matière de trésorerie, pour
éviter tout incident dans l ' immédiat.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique en faveur des retraités).

31018 . — 19 mai 1980 . — M. Gilbert Faure expose à M . le ministre
du budget que les retraités civils et militaires et ceux des collectivités
locales demandent que soit créé un groupe de travail chargé de la
réforme du code des pensions et que les problèmes particuliers aux
retraités soient étudiés dans des négociations spécialement prévues
à cet ef, 't . Ces retraités souhaitent également être représentés dans
toutes les commissions de leur ministère d 'origine . II lui demande
quelle suite il a l'intention de donner à ces souhaits.

Réponse . — Les retraités de la fonction publique et des- collec-
tivités locales sont soumis aux dispositions du code des pensions
civiles et militaires de retraite et à celles du décret n " 65 . 7773
du 9 septembre 1965 relatif au régime de retraite des tributaires
de la C. N . R . A . C. L., et de ce fait, bénéficient de nombreux
avantages . En premier lieu les revalorisations générales accordées
aux fonctionnaires en activité leur sont accordées . En outre, les
mesures prises en faveur des actifs leur sont étendues : en parti-
culier, le pouvoir d' achat des retraités a été substantiellement amé-
lioré au cours de ces der nières années, particulièrement pour les
retraités les moins favorisés, puisque des majorations indiciaires
ont été accordées aux fonctionnaires et agents des collectivités
locales ; par ailleurs, le principe de péréquation des pensions, tel
qu'il est défini à l'article 16 du code des pensions, permet aux
retraités de bénéficier intégralement et automatiquement des avan-
tages staluiaires accordés aux actifs d 'un corps déterminé . Enfin,
le Gouvernement s ' est efforcé d 'améliorer la situation des retraités
et des mesures spéciiiques. C 'est ainsi que les accords salariaux
conclus depuis 19,;3 avec les organisations syndicales ont per mis
d 'ores et déjà l 'intégration de treize points d 'indemnité de rési-
dence dans le traitement soumis à retenue pour pension, ce qui
va dans le sens eouhaité par les retraités . L'accord salarial conclu
pour 1980 prévoit, quant à lui, l 'intégration d' un point supplé-
mentaire au 1•' octobre 1930. Par ailleur s, il prévoit que l ' indice
à prendre en considération pour le calcul du minimum de pension
sera relevé de cinq points à compter du 1'' juillet 1980 . La situation
des retraités de la fonction publique et des collectivités locales a
été ainsi considérablement amélio rée et il n 'entre pas dans les
intentions du Gouvernement de procéder à une revision d ' ensemble
du code des pensions ; de ce fait, la création d ' un groupe de travail
chargé d 'une telle réforme ne parait pas nécessaire . S 'agissant
de la représentation des retraités dans les commissions adminis-
tratives paritaires ou les comités techniques paritaires, elle ne
pourrait que réduire celle des agents en activité en raison du
principe de parité or, elle n'appareit pas s 'imposer dans la mesure
oit le principe même de la péréquation permet aux retraités de
bénéficier des avantages consentis aux agents en activité.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
politique en faveur des retraités .)

31019 . — 19 niai 1980. — M. Gilbert Faure demande à M . le minis-
tre du budget s' il envisage, dans un avenir prochain : d ' uniformiser
le régime tics pendons sans tenir compte du sexe ; d 'appliquer inté-
gralement le principe de péréquation ; d'étendre le paiement mensuel
des pensions aux régions qui n'en bénéficient pas encore.

Réponse. — 1" La législation en vigueur, en matière de pensions,
et retraites est toujours plus favorable aux salariées qu 'à leur s homo-
logues masculins, aussi bien au niveau du code des pensions civiles
et militaires de retraite que dans le régime général de la sécurité
sociale : c'est ainsi que dans les deux régimes . la bonification pour
enfant est réservée aux agents de sexe féminin . Cette législation n 'a
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pas été conçue en termes généraux d ' égalité des droits, mais pour
répondre des problèmes concrets . Certes, l'évolution du droit écarte
de plus en plus les discriminations fondées sur le sexe . Il reste
toutefois qu ' en règle générale, il subsiste une différenciation du rôle

• et de la situation des parents . La principale différenciation qui
demeure entre les hommes et les femmes concerne les droits des
veufs et des veuves des fonctionnaires : la veuve a droit à une pen-
sion égale à la moitié de la pension obtenue par le mari et chaque
orphelin a droit à une pension égale à 10 P . 100 de la pension
obtenue par le père, alors que les droits des veufs, bien qu'amélio-
rés par le vote de la loi de finances rectificative du 21 décem-
bre 1973, ne peuvent s'exercer, sauf en cas d 'invalidité, tant que
subsistent des orphelins mineurs la pension de réversion est en
outre limitée à 37,5 p . 100 du traitement afférent à l 'indice brut
550. Cette différenciation m' est toutefois que la contrepartie de
conditions d' attributions d'une pension de réversion par le code
des pensions, beaucoup plus souples que dans le régime général de
la sécurité sociale qui subordonne l' octroi d'une telle pension à des
conditions d'âge et de ressource très strictes . En conséquence, il
n 'entre pas dans les intentions du Gouvernement de modifier la
législation en vigueur en matière de droits à pension des fune-
tionnaires ; 2" le principe de péréquation des pensions tel qu'il est
défini à l 'article L . 16 du code des pensions civiles et militaires de
retraite permet aux retraités de bénéficier intégralement et auto-
matiquement des avantages statutaires accordés aux actifs d ' un corps
déterminé et le Conseil d'Etat, qui est appelé à donner son avis
sur tous les décrets statutaires, veille avec soin à son application.
Il reste que cette règle écarte, ce qui est justifié par le bon sens
et l 'équité, les retraités du bénéfice d ' indices qui ne sont accessibles
aux actifs quo par un avancement au choix ; 3" l'article 62 de la
loi n" 74-1129 du 30 décembre 1974 a modifié l ' article 90 du code
des pensions civiles et militaires de retraite, substituant au paiement
trimestriel le paiement mensuel des pensions et rentes viagères.
Cet article prévoit que la mesure r. sera mise en oeuvre progres-
sivement à partir du 19 juillet 1975 selon les modalités fixées par
arrêté du ministère de l' économie et des finances e . Les premières
mesures de mensualisation ont pu cependant intervenir dès le
1'' avril 1975, avec la mensualisation du centre de Grenoble : elle
s'est poursuivie les années suivantes . La mensualisation des cen-
tres de Caen, Dijon, Metz et Rennes est effective depuis le début
de l'année 1980. Elle concerne 281 000 pensionnés . Le crédit néces-
saire a été inscrit au budget des charges communes . En effet . la
mensualisation provoque deux catégories de dépenses supplér.roa-
taires, l'une liée au renforcement des effectifs et du potentiel infor-
matique qu'elle exige, petit être évaluée en général selon la taille
des centres à environ 5 à 10 millions de francs ; l'autre tenant au
fait que l 'année où la mensualisation est appliquée pour la pre-
mière fois, l'État doit payer au lieu de douze mois, treize ou qua-
to rze mois selon le type de pension, ce qui représente pour l 'an-
née considérée une charge budgétaire supplémentaire de 300 millions
do francs en moyenne selon l'effectif des pensionnés des centres
concernés . Ainsi il n'est pas possible actuellement de fixer le délai
d' achèvement do la mensualisation, qui sera fonction des moyens
budgétaires qu' il sera possible de dégager dans les lois de finances
annuelles .

Edition, imprimerie et presse (emploi et activité).

31026 . — 19 mai 1980 . — M. Roland Huguet attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur les difficultés rencontr ées par les
petites et moyennes entreprises du livre. Il lui demande s'il envi-
sage de faire appliquer les mêmes tarifications douanières que les
autres pays de la Communauté européenne en vue de freiner la
confection de certains travaux à l ' étranger.

Réponse. — Les entreprises qui, dans le secteur de l ' imprime-
rie, font effectuer des travaux à l 'étranger, peuvent avoir recours,
en France comme dans les autres pays de la Communauté écono-
mique européenne, à deux procédures douanières. Elles peuvent
soit exporter les textes, clichés et autres éléments créés en France
puis impo rter ultérieurement l' ouvrage en vue de sa livraison sur
le marché intérieur, soit réaliser leurs opérations sous le régime
de l'exportation temporaire. Les livres et les journaux et publi-
cations périodiques étant, en application du tarif douanier commun,
exempts de droits de douane, seule est perçue à leur importation
la taxe sur la valeur ajoutée . Dans le premier cas, la taxe est
perçue à l 'importation sur la valeur totale de l ' ouvrage. Dans le
second, la taxation est effectuée sur la valeur des biens et des
prestations fournis par l ' entreprise étraegère. Quelle que soit la
procédure douanière utilisée, les travaux d 'impression effectués à
l'étranger sont taxés dans les mômes conditions que ceux effec-
tués en France. Le fait, pour certaines entreprises, de recourir,
pour leurs travaux d'impression, à des imprimeurs étrangers n 'a
donc pas pour cause des raisons fiscales et n 'est aucunement faci-
lité par une réglementation douanière qui serait moins stricte que
celle des autres pays du Marché commun.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires
civils et utilitaires (paiement des pensions),

31395 . — 2G mai 1980, — M . Roland Bels attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur le paiement trimestriel des pensions
(à terme échu) des fonctionnaires civils et militaires, encore en
vigueur dans les départements des régions Poitou-Charentes et
Limousin qui dépendent du centre des pensions de la trésorerie
générale de la Haute-V'icnne. Il lui rappelle que le paiement men-
suel des pensions e été prévu par la loi de finances pour 1975 et
que l 'opération devait être terminée en 1930. Or, il n ' en est rien.
Certes, treize centres sur vingt-quatre ont adopté cette nouvelle
formule — soit cinquante-sept départements — mais moins d ' un
million de pensionnes sur 21(30000 ont actuellement satisfaction.
Le coût de l 'opération et la non-adaptation des centres de pensions
pour la généralisation de ce mode de paiement ont souvent été
opposés pour justifier du retard pris dans l 'application de la loi.
Or, Il semble fondamentalement injuste que l 'Etat se refuse à
consentir une avance de trésor erie, alors que les retraités qui vien-
nent de cesser leur activité s 'y voient contraints en attendant
plusieurs mois avant de percevoir leurs premiers arrérages de
pensions . En outre, le centre régional de pensions de Limoges dis-
pose d ' un nouveau système informatisé de paiement et donc peut
être mis en service pour effectuer le paiement mensuel des pensions
et satisfaire ainsi de nombreux pensionnés qui préfèrent encaisser
leurs arrérages con-une s ' ils percevaient un traitement . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il entend prendre afin de
favoriser la généralisation du paiement mensuel des pensions et
en particulier la mise en service de ce mode de paiement pour le
centre des pensions de Limoges.

Réponse . — La mensualisation d ' un centre régional vies pensions
provoque deux catégories de dépenses supplémentaires qui tiennent
l ' une, au renforcement nécessaire ales effectifs et du potentiel
informatique qu ' elle exige et représente en général, selon la taille
des centres, environ 5 à 10 millions de francs, l ' autre, au fait que,
l 'année où la mensualisation est appliquée pour la première fois,
l 'Etat doit payer, au lieu de douze mois, treize ou quatorze mois
d'arrérages selon le type de pensions et subir ainsi une charge
budgétaire supplémentaire pendant l ' année considérée s' élèvent
en moyenne à 3100 millions de francs selon l ' effectif des pensionnés
des centres concernés . C 'est pourquoi, conformément à la loi du
30 décembre 1974 qui l 'a institué, le paiement mensuel des pen-
sions ne peut être appliqué que progressivement . Ainsi, à la fin
de l 'année 1089, la mensualisation du paiement des pensions sera
effective dans treize centres régionaux, c' est-à-dire pour 1 million
de bénéficiaires, soit la moitié des pensionnés de l'Etat. Toutefois,
il n'est pas possible de fixer le délai d'achèvement de cette réforme,
et plus particulièrement la date d'application aux pensionnés des
départements des régions Poitou-Charentes et Limousin, dépen-
dant du centre régional des pension de Limoges, qui est cssen-
t.ieiiement conditionné par le ., moyens budgétaires qui pourront eue
dégagés dans les prochaines lois de finances.

Radiodiffusion et télévision ( redevance).

31442 . — 2 juin 1080. — M. Henri Moulle signale à M . le ministre
du budget le caractère lotit à fait anormal des conditions requises
par le décret n" 60-1469 du 29 décembre 1960 concernant l 'exoné-
ration de la redevance radio-télévision pour certains usagers . L'exo-
nération est possible seulement quand l 'évaluation des ressources
fait apparaître un total inférieur au plafond fixé ait l'' décembre 1979
à 15 500 francs pat an pour une personne seule, soit un revenu
d'un montant dérisoire de 1290 ftaecs par mois. Il lui demande de
bien vouloir pendre des mesures Pour changer cette situation et
rehausser cc plafond de façon I•2s substantielle pour permettre aux
personnes ayant un revenu modeste, le plu ., souvent âgées ou inva-
lides, d ' être exemptées de la redevance radio-télévision.

Réponse. — Le décret du 29 décembre 1900 énumère les condi-
tions de ressources exigées pour bénéficier de l'exonération de
redevance de télévision . Pour ce qui concerne les p ersonnes âgées,
le piafoed pris en concile est celui que fixe la réglementation poo"
avoir droit à l' allocation supplémentaire du font s national de soli-
darité. Ce plafond cet rdgtdièrement reva'orisé. lt est aine'. passé
pour une personne seule de 6400 frimes au 1 janvier 1974 à
16500 francs au t' juin 1979 soit une augmentation de 158 p. 11)0.
Ce fort relèvement a permis l 'admission au t, .̂néftee de l'exoné-
ration de la redevance de télévision d ' un nombre croissant de
personnes épiées . Aller au-delà en révisant le texte de 1960 pour
admettre au bénéfice de l 'exonération des personnes âgées de
plus de soixante-cinq ans dont les ressourecs dépassent effective-
ment le plafond défini ci-dessus n 'apporterait qu ' un avantage , très
limité à chacune des personnes concernées . En effet, le paiement
de la redevance télévision représente en 1930 une dépense quoti -
dienne inférieure à 0,62 franc pour un poste noir et blanc et
0,92 franc pour un poste en couleur. Mais le coût global n'en serait
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pas négligeable pour l ' Etat qui en vertu de l 'ar ticle 21 de la Ini

	

métropolitain . Certains personnels appartenaient au Maroc ou en
n" 74-656 du 7 août 1974 doit compenser intégralement au p''ofit

	

Tunisie à des sociétés concessionnaires, offices et établissements
des sociétés de programme les p ertes de recettes correspondant

	

publics non dotés d ' un régime (le retraite local, niais d ' un régime
aux exonérations partielles de redevance. II s' agit lit d' une vherge

	

de pécule constitué à partir de cotisations salariales et patronales;
d'ores et déjà croissante . Il appareil préférable au Gouvernement

	

lorsqu ' ils ont été reclassés clans la fonction publique métropolitaine,
de concentrer l ' aide de ] 'État au profit des personnes aux re-sou•-

	

ils n ' ont pu évidemment faire valoir des droits à pension sur le
ces les plus faibles comme cela a été fait au rouis de ces dernières

	

principe de la garantie . C ' est pour permettre la rémunération
années, plutôt que de disperser ses efforts sur un plus grand non-

	

des services au Maroc et en Tunisie que le décret du 13 octo-
bre de bénéficiaires. bre 1971 a permis leur validation au titre du régime d ' intégration;

une pension unique du régime d 'intégration est ainsi attribuée
à ces personnel, . En contrepartie de cet avantage, les bénéficiaires
doivent, comme cela est normal en matière de validation, verser
clans les conditions fixées par le régime de retraite de l 'organisme
d ' intégration le montant des retenues rétroactives exigibles et
reverser en outre le pécule qu ' ils ont pu percevoir au Maroc ou
en Tunisie . 11 n'appareit pas que les textes aient créé des inégalités
(le traitement injustifiées entre les différentes catégo ries de per-
sonnes concernées.

Assarauce vieillesse : généralités (calcul des peesionsl.

31544. — 2 juin 1980. — M. Jean Delaneau expose à M . le ministre
du budget que la loi n" 55-732 du 4 août 113(1 r :ia ;ive aux conditions
de reclassement des fonctionnaires et agents français des aaminis-
tralious et services publics du Maroc et de Tunisie n 'a prévu, en
matière de a pension garantie s entre les bénéficiaires désignés
clans le décret n" 584038 du 29 octobre 1958, d 'autre différence de
traitement que l'application des statuts ou règlements qui les régis-
saient lors de la promulgation de la loi da 4 août 1953 sus-citée.
Or des distinctions ont été établies par l 'administration qui ne se
justifient ni par un lieu de rattachement de ces agent, aux services
métropolitains d'intégration ni par la nature des services accomplis
au Maroc ou en Tunisie ; en effet . les agent. intégrés au S .E .I .T .A.
bénéficient d'une retraite unique et aucune distinction n ' est opérée
entre les services accomplis au Maroc ou en 'funisie et les servi ;, s
accomplis en métropole ; d'autres agents reclassés à la S .N .C .F ., à
la R .A .T .P . et à l ' E .D .F . bénéficient de deux retraites juxtaposées
mais les services accomplis au Maroc ou en Tunisie sont liquidés sur
la base du dernier traitement perçu ad moment de leu' départ à la
retraite dans leur service d 'intégration ; enfin, une troisième caté-
gorie d 'agents bénéficient également de deux retraites juxtaposées,
qui concerne notamment les anciens agents des entreprises portuai-
res du Maroc, lep; ane i - . ie agents du bureau central tics transports
et les anciens agents de l' office chérifien d' exportation dont les
services chérifiens sont liquidés aux ternies du décret n" 65-164 au
1'' mare 1955 sur la base du dernier traitement soumis à retenue
pour pension au moment de leur départ du Maroc et qui subissent
un préjudice très grave étant donné que ce dernier traitement peut
être un traitement de début ou de milieu de carrière. Ces agents
ont été pour la plupart d ' ent re eux intdgrés clans les administrai
tions de l' Etat . Pour accentuer ces injustices un décret n" 71 .382
du 1 :3 octobre 1971 permet aux anciens agents français des établis-
sements publics, offices et sociétés concessicanaires du Maroc et
de Tunisie, qui n ' ont pas cotisé à un régime de ret raite locale de faire
valider les services effectués outre-nier au titre du code des pen-
sions et de bénéficier aàaei d ' une retraite unique . II convient de noter
que les agents concernés par ce décret bénéficient d 'une nresure
exorbitante du droit commun car ils n'étaient pas visés pan la loi
du 4 août 1934 . La possibilité ouverte à ces agent, est d 'autant plus
choquante que depuis 1271 le Gouvernement marocain a reversé au
Trésor ( ourdie français les cotisations sslariale .s des anciens agents
des établissements p .ibl i ee, officies et sociétés concessionnaires du
3Iaroc affiliés à un régime de retraite local . Il lui demande quelles
mesures il cutine prendre pou' faire crisser les inégalités de tra i t e -
ment subies par les agents tributaires du décret du 1'' mars 133',
iné g alités qui constituent une grave atteinte a re principe de l 'égalité
des citoyens devant la loi et de''anl les charges publiques.

Réponse . — Les distinctions dans la stivation au regard de
leurs droits à pension des anciens agonis des offices, établjsse-
mnents publics et suciél_s concessionnaires du Nlaroc el de Tunisie
résultent, d 'une part, du régime applicable aux intéressés dams
les organismes locaux et, d'autre . part, des dis positions législatives
intervenues en considération de la diversité de ces situa :ions.
Aux termes de l ' article 2 de la loi du -! août 1955, modifié par
la loi ciu 7 février 1956, ces personnels ont eu vocation à étro
reclassés soit dans les administrations (te l 'Etat, soit ;sans les sociétés
nationales, offices, établissements publics et sociétés concession-
naires métropolitains hmnologucs de leur or en ieine emn'oyeur
d ' origine . L 'article 11, dernier alinéa,

	

de la

	

loi précitée du
4 août 1956 ayant prévu que les services liteaux effectués par
les intéressés avant ieur intégration dans les cadres métropoli-
tains sont garantis sun' la hase de la réglementation locale dont
ils relevaient au 9 août 195G, la diversité des régimes locaux ne
peut qu'avoir pour corollaire des situations différentes au regard
de la pension garantie . Compte tenu par ailleurs de l ' autonomie
et de la disparité des régimes de ret raite locaux et métro politains
auxquels les intéressés ont été rattachés, il n 'a pas lovjnurs été
possible de les faire bénéficier polir l 'ensemble de leurs services
d ' une pension unique servie par le régime d ' intégration . C 'est
ainsi que lorsqu 'il existait une coordination étroite entre les régimes
d'activité et de retraite des organismes locaux et des organismes
de reclassement, comme ce fut le cas pour les agents intégrés à
la S . N . C. F, et à la R .A.T.P ., la pension garantie peut être calcu-
lée sur la base de la situation de fin de carrière dans l 'organisme

COMMERCE ET ARTISANAT

Conuneree et nrtismtat laides et prétsl,

23817. — 13 décembre 1979 . — Au moment où le Gouvernement,
en toutes occasions, met l 'accent sur les emplois qui pourraient
être créés clans le secteur de l'artisanat, M . Martin Malvy s'étonne
auprès de M. le ministre du commerce et de l'artisanat chie les
primes à l 'installation d'ateliers nouveaux soient attribuées d ' une
manière particulièrement restrictive . L'artisanat est un secteur
dans lequel l'engagement de création d'emplois est difficile à
prendre niais oit, bien souvent, l'amélioration des conditions de
travail peut effectivement se tr aduire à ternie par une activité
accrue . Il lui demande de compléter la circulaire du 14 mai 1979
publiée au Journal officiel du 2 juin 1979 en déclarant que, sans
considération de création d ' emplois et de lieu, l ' artisan qui déci-
derait de créer un nouvel atelier pour remplacer une installation
vétuste ou non fonctionnelle aura accès aux primes d'installation
et que seront également primées les modernisations d ' ateliers.
Il lui demande per ailleurs de reconsidérer certaines décisions
qui voit à l 'encontre du but recherché, de dire que toutes les
activités artisanales sunt primables, et non les seules entreprises
de production dans les communes de plus de 2000 habitants et
de ramener le seuil des investissements primables de 70 000 francs
à 50 000 francs.

Réponse . — Instituée par le décret n" 75-803 du 29 août 1975,
la prime à l'installation d 'entr eprises artisanaies, après plus de
tr ois années d'application, a été modifiée par le décret n" 79-215
du 15 mars 1979 et par la circulaire interministérielle du 14 niai 1979.
Cette réforme a eu pour objectif essentiel de rendre cette aide
plus sélective mais également plus incitative, Le Gouvernement
a été amené à opérer des chois parmi les opérations susceptibles
d'étre princes en fonction des crédits budgétaires qui pouvaient
êtr e consacrés à ce type d'aide. C ' est ainsi que l ' accent a porté
sur les créations d ' entreprises aux dépens des tr ansferts ou vies
modernisations des locaux professionnels, opérations qui, d 'ailleurs,
peuvent bénéficier (t'aides fiscolcs, et qui, en outre, si elles s ' accons•
papnent de l ' enibeuche de salariés, ouvrent droit, selon les cas,
it la prime de dés.cloppcnent artisanal, à l 'aide spéciale rurale
ou encore aux diverses aides inscrites dans le troisième pacte pour
l'emploi . Les nom:oies public; ont également estimé nécessaire
de c•oncenticr l'aide de l'Elal sur les communes rurales où le pré-
sence d'entrenri .ecs artisan ales, qu 'elles soient de Production ou
cie services, est nécessaire au maintien et à l ' animation de le ide
locale. C ' est pourquoi toutes les euteari:;es, appas tenant au secteur
des métiers, qui s ' instsllcnt clans les commune . ; de moins de
2 000 habitants peuvent obtenir une prime . Ce seuil de population
est porté à 5000 habitants pour les communes liées, avec l'Etat,
à un contrat de !mye. Il n ' est pas envisagé pour le montent de
revenir sur les dispositions du décret du 15 mars 1979 et d'élargir
les condition, d' aimés aux primes d'installations artisanales. Les
organisiaiois professionnelles et les chambres de nn tiens sont,
comme les pouvoirs publics, conscientes que les aides appo r tées
aux artisans qui s'installent doivent plutôt paner par un système
de préts bonifiés e! de garanties plus accessibles, que par un régime
de prime qui ne peut être qu ' exceptionnel et destiné à aider des
zones particulièrement peu favorisées.

Déportements et territoires d'oalre-nner
(départements d'outr e-nier : commerce et artisanat).

27284. — 10 mars 1980 . — M . Jean Fontaine expose à M. le ministre
du commerce et de l 'artisanat ce qui suit : l ' intérêt économique
d ' un secteur artisanal plus développé dans les départements d ' outre-
mer est un thème qui revient souvent dans les discours les plus
officiels . Pour que cet objectif puisse êtr e atteint, il importe qu 'au
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niveau gouvernemental il y ait une volonté d 'étendre aux D .O .M .

	

ainsi que la possibilité de s ' aligner sur l' offre considérée comme
les avantages incitatifs directs et indirects . C 'est pourquoi il lui

	

la plus intéressante est ouverte, sous certaines conditions, aux
demande de lui faire connaitre dans quel délai prévisible il envi-

	

petites entreprises ayant soumissionné à des marchés de l 'Etat
sage l'extension : (P de la prime de développement artisanal ;

	

divisés en lots de môme nature. Par ailleurs, le champ d ' appli•
b' de la prime spàeicile rurale : c) de l'assurance maladie et lasse-

	

cation des protections instituées contre les retards de paiement
rance vieillesse ; d de l ' amélioration des conditions de crédit

	

a été récemment étendu . La procédure de cession de créances à
e) de l 'instauration de meures adaptées ouvrant aux entreprises

	

la caisse nationale des marchés de l'Etat, selon un régime sine
artisanales un réel accès aux marchés publics. plifié, est désormais ouverte aux petites entreprises titulaires d'un

marché public• passé avec une collectivité locale, ainsi qu 'à le tus
sous-traitants qui bénéficient d ' un paiement direct . De même, les
dispositions relatives aux modalités de règlement des marchés de
l ' Etat, à savoir le mandatement clans un délai maximum de qua•
rente-cinq jours et le versement automatique des intérêts mora-
toires, son! élargis depuis peu aux marchés des collectivités locales,
ce qui ne peut manquer (l ' intéresser les entreprises artisanales.
En dehors de ces améliorations réglementaires, il apparaît qu 'un
meilleur accès aux entreprises artisanales aux marchés publics
passe par la mise en commun de leurs moyens et de leurs capa-
cités. La mise en ouvre d ' une politique de constitution de g rou-
pements, sou: l ' impulsion des organisations représentatives du
secteur des métiers, est à cette fin encouragée par le ministre du
commerce et de l ' artisanat . Par ailleurs, la reprise d ' un fonction-
nement nor mal du régime d ' assurance vieillesse des commerçants
et artisans ouvrira à cers derniers la possibilité de se trouver en
situation réguliére au regard de leurs obligations sociales et de
ne plus être écartés à ce titre des marchés publics.

Département ., et territoires d ' entre-mer
'di feulements d ' outre-mer : commerce et urtisrnrot).

32719. — 3u juin 1080 . — M. Jean Fontaine signale à M. le ministre
du commerce et de l ' artisanat qu'au début du mois de mars 1980
il lui posait la question suivante un" 272134 . Journal officiel dot
10 mars 1980' à laquelle il n ' a toujours pas été répondu : i. L 'intérêt
économique d'un secteur artisanal plus développé dans les dépar-
tements d 'outre-mer cet un thème qui revient souvent dans les
discours les plus officiels Pour que cet objectif puisse Cille atteint,
il importe qu 'au niveau gouvernemental il y ait une volonté d 'étendre
aux D .O . M . les avantages incitatifs directs et indirects. C ' est pour-
quoi il lui demande de lui faire comtaitre clams quel délai prévisible
il envisage l'extension : a) de la prime de développement artisanal:
bi de la prime spéciale rurale : t' de l 'assurance maladie et Pas s e-
rance vieillesse : et' de l'amélioration des conditions de crédit ; e) de
l 'instauration de mesures adaptées ouvrant aux entreprises arti-
sanates un r :'el accès aux marchés publies . s Comme il tient beau-
coup à obtenir ces renseignements qui revéteni uae grande imper .
tance à ses yeux, il la lui renouvelle . avec cette fois l'espoir d ' avoir
une réponse clans des délais acceptables.

Réno» .se . — La volupté du Gouverncmeii de prnmoti', iii' l ' arti-
sanat ales départements (1 'outre-nier s 'est ruile 'éjiede pat' la tiédi
sien d'inse'ire dan .; un programme d'actions prioritaires, élabo ré
dans le cadre de la préparation dot ViII' Plan et consacré à l'ézono-
nnie de c•es départements, un certain nombre de mesures iule-
ressent le secteur des métiers . Les actions qui ont été proposées
à ce titre devraient contribuer it la densification du , tissu artisanal
et par là-même à la solution vies problèmes de l' einploi . nt En ce
qui concerne l 'extension aux D .O .M. de la prime de développe-
ment artisanal, un projet de texte a été sonnais aux dilïérents
ministère, concernés ; en revanche, l'introduction de l' aide
spéciale rurale serait, compte tenu des conditions d'attribution
de cette prime, une mesure sans portée réelle pour les D .O .M .:
ci pour ce qui est de la protection sociale des artisans, le Gou-
vernement a décidé de rendre effective l 'application aux D .O .M.
du régime d ' assurance maladie maternité de :; travailleurs non sala-
riés des professions non agricoles . C 'est ainsi que le décret n" 110-2813
du 22 avril 1930, qui constitue à cet égard le texte de hase, a insti-
tué tue caisse mutuelle régionale compétente pour !es departe .
mente de la Guadeloupe, de la Guyane française et de la Martinique
et une caisse mutuelle régionale compétente pot' le département
de la Réunion . Le mime texte a fixé la eompmition des conseils
d ' administration de ce, doux cuisses . L'arrêté por tant nomination
de conseils d ' administration provisoires est en cours d ' élabor ation.
Leur première réunion devrait avoir lieu tiens un délai rapproché.
La mise en place t'ffecthe clu régime (retienne :, maladie mater-
nité coïncidera avec la reprise d ' ut fonctionnement normal des
régimes d 'assurance vieillesse des travailleurs non salariés des
professions artisanales et conunerciales, ces deux mesures ayant
été liées lors des négociations avec le ministère cie la santé et
de la sécurité sociale ; di le financement de l'artisanat dans les
D .O .M . est zmtuellentent assu r é, partie par des mécanismes .epdci-
fiques, partie peu' des réseaux no,'veanx, progressivement mis en
place . distribuant fou sur le point de le l'aire) des crédits aux
artisans selon les normes du droit commun métrnpo!itain . Des
avances sur fonde du F . D . E . S . misses à la disposilton de : sociétés
locales distributrice;, S .O .D .E .M .A ., Sr,lega, Setet: Guyane et
Sonder, permettent des interventions souples : apport personnel
variable, différé d 'amortissement, taux d ' intérét indi•nonJents du
droit commun métropolitain, niais exiréme :nc•nl tavo :'ables 'actuel-
lement de 6 a 8,5 p . 100) . Les conditions d ' attribution des prêts
professionnels à taux privilégiés fixées par la rdeente réforme
du crédit à l'artisanat s ' appliquent de plein droit aux arlisans
des D .O .M . C'est ainsi que les :. .ses de crédit agricole mutuel
qui interviennent en Martinique, à la Guadeloupe et à la Itré unien
accordent des prêts bonifiés aux artisan ; de ces départements.
Le volume global des ressources dist ribuées en 1070 cet en eu .. :men-
talion de 130 p . 100 par rapport à 1977. Dcpnis le début de l'année,
une banque populaire a été installée en Gua :',c!oune ; elle intervient
prioritairement en faveur des artisans . Les instruments d ' inter .
vention des banques populaires en métropole, les Soc•ama, ont
été adaptés à l ' environnement financier . Ces snciét.és de caution-
nement en place en Guadeloupe et Martinique sont multibanques
et interviennent aussi de concert avec la Sodega et la Sotiema ;
e) le Gouvernement a pris un ensemble de mesures en vue de
faciliter l ' accès des petites entreprises aux marchées publics . C'est
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COOPERATION

Communauté européenne 'consentions de Loné).

27734. — 17 mars 1930 . — M . Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M . le ministre de ta coopération sou' les jugements suscités par
le bilan du centre de développement indust riel dont la création
avait suscité, il y a trois ans, des espoirs partagés par la Commu.
sauté économique européenne et les pays d 'Afrique, des Caraïbes
et du Pacifique. II lui demande comment il conçoit la contribution
de ce centre au développement de la coopération industrielle multila-
térale entre l ' Europe et l ' Afrique à laquelle, à juste titre, la France
attache tant d'lnlporta''t-e et quels méthodes et moyens devraient,
selon lui. ètre nuis en tzuvre pour remedier à la crise actuelle de cet
urganisnie.

Réponse . — La création du ccnt'e de développement induis net
a été demandée par les pays A .C .P . dans le cadre de la première
convention de Lomé pour faciliter la mise en eauvre cie la poli-
tique de coopération industrielle prévue clams son titre III . Les
principaux axes d'intervevtlinn retenus ont été les suivants : réunion
et diffusion, avec l'accord des litais A. C . P ., de toutes informations
sur leurs besoins de coopération industrielle, les ntarclnés potan-
ticls, les régimes d 'itneestieeement, Io coût des facteurs, les possi-
bililes de financement ; aide à la création d'ent reprises mixtes
A .C .P.-C .E .E . depuis la recherche de projets et de partenaires
compétente jusqu ' au suivi ou à la réhabilitation de ces entreprises
en passant par tous les stades init:rmediaires : aide à la prépa-
ration d'une fiche explicative de projet, recherche d ' une techno-
logie appropriée, organisation des contacts, étude de factibilité,
recherche de financement, régime juridique, aide pour le choix des
fournisseurs, formation professionnelle ; identification de technolo-
gics appropriées, des possibilités de recherche indust r ielle appli-
quée et de formation professionnelle adaptée ; fourniture de rensei-
gnements et de services de conseils industriels spécifiques. Les
tésullats obtenus dan :, ces différents domaiucs ont été les suivants:
en vue de traiter e!ficaccment les informations indust rielles, le
centre a créé le

	

Lomé Industrial Deveiopment information System
s, qu'il est prévu de relier à certaines banques de

données des Elals membres . Dans chaque Etat membre a été choisi
un organisme changé d'assurer le contact avec les milieux indus-
triels atin de rcchcrciter les entreprisses déeirant coopérer dans
les pays A .C .P. ou de recueillir les idées de projets : des experts
t:pp,r'Ii :n :lut à des organismes de dévetou pontent industriel A .C .P.
participent, aux négociations. Au départ, la difficulté du centre a
été de trouver des projets industriels valables, doit la noise " au
poins d'un guide puer la préparation des propositions. A la fin de
l ' année 1079, sur :170 projets industriels retenus par le C. D . I .,
vingt et un étaient en voie de réalisation, trente au stade de
la négocialien après étude, soixante-cinq au stade de l ' étude, quatre-
vingt-seize à la recherche de partenaires au soin de la C.E .E.
Le centre a mis au point et diffusé ce qu'il a appelé des s profils
industriels », c 'est-à-dire ries technologies permettant des produc-
tions à échelle relativement réduite, anlorisant la création d 'entre-
prises compétitives en vue d ' alimenter des marchés peu étendus;
de telles mises art point ont été faites pour la céramique, le bois,
Io verre, par exemple . Des actions de formation à l 'usine et au
C .E .I . cofinancées par le centre ont porté sur un total de quatre-
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vingt-une personnes depuis 1979. Enfin, le centre s ' est mis en
mesure de répondre à un nombre croissant de demandes de rensei-
gnements techniques spécifiques ou d'orienter les demandeurs vers
les organismes compétents . Au total les résultats du centre, dans
un contexte complexe, sur un laps de temps court, et avec des
moyens modestes (dix experts et 6200000 U.C .E. pour trois ans),
sont loin d ' étui négligeables . Nous pensons que la contribution du
C .D.I. est essentielle et doit se développer dans les domaines
suivants : aider, à leur demande, les payé A.C.P. à déterminer les
secteurs prioritaires de leur développement industriel, en particulier
dans Io domaine des P. M . I. ; favoriser les contacts entre respon-
sables et opérateurs privés industriels des pays A .C.P. et les
opérateurs privés de la C .E .E. ; cont ribuer à la création d'entre-
prises conjointes. C ' est en fait la poursuite de l' essentiel de l'action
menée durant les trois dernières années par le centre, en l' ampli .
fiant et en renforçant certains secteurs.

DEFENSE

Enseigne ne ut supérieur et postbacr'atnnréel

(école polytechnique'.

31050. — 19 niai 1980. — M . Maurice Druon expose à M . le ministre
de la défense que le programme du concours d 'entrée à l'éco'c
polytechnique ne comporte pas d'épreuve d'histoire. Il lui parait
invraisemblable que cette écule, réputée de toujours pour fournir
des cadres à la nation, et cela jusqu' aux plus hauts échelons, n'esigc
pas, pour le recrutement de ses élèves, un savoir suffisant de
l 'histoire de la France et du Inonde . La connaissance des grands
événements de la vie nationale et inlernatiotaie, des hommes et
des faits marquants du passé, des réalités politiques, militaires,
religieuses, culturelles et économiques qui ont déterminé la vie des
peuples dans les temps écoulés est un élément indispensable pour
la juste appréciation des situations contemporaines. Savoir comment
la France s 'est formée, développée, affirmée, posséder une vue
générale des grandes civilisations passées et présentes, avoir
conscience, en un mot, des permanences historiques, tout cela
constitue un bagage intellectuel irremplaçable pour former le juge-
ment des futurs responsables de la nation . H lui demande, en
conséquence, quelles mesures il compte prendre Pour combler cette
lacune, s'il n 'envisage pas de faire inscrire une épreuve obligatoire
d'histoire portant sur un programme étendu an concours d ' entrée
à l' école polytechnique et .s'il ne lui parait pas opportun de décider
q te, désormais, tous les (dévies de ladite école devront suivre, pen-
dant leur scolarité, un enseignement d'histoire.

Enseignement supérieur et pnstbacroluvréat

(école spéciale militaire de Saint-Cyr-CeéIquidan).

31051 . — 19 mai 1980. -- M . Maurice Druon expose à M . le ministre
de la défense que le programme du ccncemirad ' entrée à l ' école spé-
ciale militaire de Saint-Cyr-Coétcluidan (option Sciences économiqueei
ne comporta pas d 'épreuve d ' histoire. Il lui parait inv,'aise :nblable
que cette école, qui fournit depuis toujours ses retires sup .t rieurs t,
l'armée de terre franraise, et cela j usqu ' aux pins hauts échelons,
n 'exige pas, pour le recrutement de ses élimes, un savoir suffisant
de l'histoire de la France et du monde . La connaissance des
grands événements (le la vie nationale et interna t ionale, tics
hommes et des faits marquants du passé, des réalités politiques,
militaires, religieuses, culturelles et économiques qui ont déterminé
la vie des peuples dans les temps écoulés est un élément indispen-
sable pour la juste appréciation des situations contemporaines.
Savoir comment la France s 'est formée, développée, affirnade,
posséder une vue générale des grandes civilisations passées et pré-
sentes, avoir conscience, en un mot, des petmenonces historiques,
tout cela constitue un bagage intellectuel irremplaçable pour former
le jugement des futurs responsables de la défense de la nation,
Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre
pour combler cette lacune et s 'iI n' envisage pas de faire inscrire
une épreuve obligatoire d ' histoire portant sur un programme
étendu au concours d ' entrée à l ' école spéciale militaire de Saint-Cyr-
Coëtquidan (option Sciences économiques).

Enseignement supérieur et postbaccalauréat

(école navale).

31052. — 19 mai 1980 . — M. Maurice Druon expose à M. le
ministre de la défense que le programme du concours d 'entrée à
l ' Ecole navale ne comporte pas d ' épreuve d ' histoire. Il lui parait
invraisemblable que cette école, qui de toujours fournit ses cadres
supérieurs à la marine française, et cela jusqu 'aux plus hauts
échelons, n'exige pas pour le recrutement de ses élèves un savoir
suffisant de l ' histoire de la France et du monde. La connaissance
des grands événements de la vie nationale et internationale, des
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hommes et des faits marquants du passé, des réalités politiques,
militaires, religieuses, culturelles et économiques qui ont déterminé
la vie des peuples dans les temps écoulés, est un élément indispen-
sable pour la juste appréciation des situations contemporaines.
Savoir comment la France s'est formée, développée, affirmée, pos•
séder nue vue générale des grandes civilisations passées et présentes,
avoir conscience, en un mot, des permanences historiques, tout
cela constitue un bagage intellectuel irremplaçable pour former le
jugement des futur, ; responsables de la défense de la nation . II lui
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre pour
combler cette lacune, s' il n'envisage pas de faire inscrire une
épreuve obligatoire d ' histoire portant sur un programme étendu au
concours d ' entrée à l'Ecole navale, et, enfin, s 'il ne lui parait pas
opportun de décider que désormais tous les élèves de ladite école
devront suivre, pendant leur scolarité, un enseignement d ' histoire.

Enseignement supérieur et postbarcalauréat
(école de l ' air>.

31053. — 19 mai 1980 . — M . Maurice Druon expose à M. la
ministre de la défense due le pro;;rammu cru concours d 'entrée à
l ' école de l 'ait' ne comporte pas d ' preuve d ' histoire . 11 lui parait
invraisemblable que cette école, qui fournit de toujours se cadres
supérieurs à l 'armée de l'ail' franeai ::e et cela jusqu 'aux plus hauts
échelons, n ' exige pas pour le recrutement de ses élèves un savoir
suffisant de l ' histoire de la France et du monde . La connaissance
des ;rands événements,. de la vie nationale et internationale, tics
hommes et des faits marquants du passé, des réalités politiques,
milliaires, religieuses, culturelles et économiques qui ont déterminé
la vie des peuples dans les temps écoulés, est un élément indis-
pensable pour la juste appréciation des situations contemporaines.
Savoir carnment la France s' est formée, développée, affirmée, pos -
séder une vue générale des grandes civilisations passées et pré•
sentes, avoir conscience, en un mot, des permanences historiques,
tout cela constitue un bagage intellectuel irremplaçable pour former
le jugement (les ruines responsables de la défense de la nation.
II lui demande en conséquence quelles mesures il compte prendre
pour combler cette lacune, s ' il n ' envisage pas de faire inscrire
une épreuve obligatoire d'histoire portant sou' un programme étendu
au concours d 'entrée à l 'école de Pair, et, enfin, s ' il ne lui parait
pas opportun de décider que désormais tous les élèves de ladite
école devront suivre, pendant leur scolarité, un enseignement
d ' histoire .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat

(école nationale supérieure de l'aérmtaatigne et de t'espace).

31054. — 19 mai 1980 . — M. Maurice Druon expose à M . le ministre
de la défense que le programme du concours commun ouvrant
l'accès à l ' école nationale supérieu re de l ' aéronautique et aie l'espace
ne comporte pas d ' épreuve d ' histoire . Il lui parait invraisemblable
que cette école, réputée depuis longtemps pour fournir des ingé-
nieurs de très haut niveau à la nation, n'exige pas pour le recru-
tement de ses élèves un savoir suffisant de l ' histoire de la France
et du monde. La cottnaissnime des granas événements de la vie
nationale et internationale, des hommes et des faits marquants du
passé, des réalités politiques, militaires, religieuses, culturelles et
économiques qui ont déterminé la vie des peuples dans les temps
écoulés, est un élément indispensable peur la juste appréciation des
situations contemporaines . Savoir comment la France s 'est formée,
développée, affirmée, posséder une vue générale des gra„des civili•
satines passées et présentes, avoir conscience, en un met, des
permanences historiques, tout cela constitue un bagage intellectuel
irremplaçable pour former le jugement des futurs responsables
d ' une des activités essentielles de la nation, il lui demande en
conséquence quelles mesures il compte prendre pour combler cette
lacune, s'il n'envisage pas de faire inscrire une épreuve obligatoire
d'his :on'e portant sur un programme étendu au concours commun
ouvrant l 'accès à l'école nationale sut érietire de l'aéronautique et
de l ' espace, et, enfin, s 'il ne lui parait. 'tas opportun de décider que
désormais torts les élèves de ladite é ore devront suivre, pendant
leur scolarité, un enseignement d 'hist' Ire.

Réponse . — L'enseignement de 1' dstoire appor ta une cantri•
bution essentielle à la formation hun aine et à l 'enrichissement de
la culture ; aussi a-t-il toujours pat t hautement souhaitable que
les cadres militaires aient une connaissance solide des événements
et des personnes qui ont façonné notre pays et lui ont donné la
place qu 'il occupe dans le monde. L'action que l'armée est appelée
à développer dans ce domaine est évidemment complémentaire de
celle poursuivie par le département de l 'éducation dans ses diffé-
rents programmes scolair es ; elle tient compte également de ses
propres impératifs et de la mission de chaque établissement . Cette
matière est donc exclue des concours d'accès à l 'école polytechnique
et à l'école nationale supérieure de l'aéronautique et de l'espace
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(E . N . S . A . E .) qui ont vocation à former des scientifiques de haute au Trésor. Eu

	

définitive, les orientations industrielles et commer-
qualification, ainsi

	

que

	

des

	

concours

	

d' entrée

	

à

	

l 'école

	

navale

	

et ciales adoptées par la régie Renault, au cours d ' une période où sont
à l ' école de l'air où les épreuves sont à prédominance scientifique apparus les premiers symptômes d 'une modification sur le plan mon.
du fait même de la technicité de plus en plus élevée réclamée par dial

	

des conditions de

	

croissance du

	

marché de' l' automobile,

	

se
les matériels militaires modernes. Pour ce qui concerne le concours révèlent aujourd ' hui avoir été pertinentes pour assurer la compéti-

tivité à moyen ternie de cette entreprise.

Prix et concurrence (commission de t! concurrence).

d 'admission à l'école spéciale militaire, option «Sciences écono-
miques e, les candidats subissent une épreuve portant sur l ' histoire
économique et les problèmes économiques contemporains.

m _ _ne

ECONOMIE

Matériels électriques et électroniques (prix).

22739 . — 22 novembre 1979. — M. Mich_i Aurillac signale à
M. le ministre de l ' économie les hausses enregistrées depuis le

janvier 1979 sur les câbles torsadée de distribution électrique
aérienne (câbles normalement utilisés pour les travaux de rcnfor•
cernent et d 'extension des réseaux ruraux). Les cours officiels
relevés dans le Moniteur du bâtiment et des travaux publics pour
le câble le plus utilisé dont la section est de 3 x 70' + 54,6'
étaient : au 1•" janvier 1979 (régime de liberté des prix) :
23 334 francs (prix au kilomètre, hors T . V .A ., cf . supplément
Moniteur, n" 1950, du 18 décembre 1978) ; au 23 juillet 1979 (régime
de liberté des prix) : 32 790 francs (prix au kilomètre hors T .V .A .,
cl . supplément Moniteur, n" 1089, du 22 octobre 1979), soit
en sept mois, une hausse de 40,5 p . 100 . A quels facteurs une telle
hausse est-elle imputable et quelles mesures peut-on envisager
pour en modérer les effets.

Réponse. — Les cours officiels des câbles torsadés de distribu-
tion électrique aérienne relevés dans le Moniteur dit bttiment et
des travaux publics sont des barèmes qui ne tiennent pas compte
des remises importantes accordées par le fabricant . Dans cette
profession les remises peuvent aller jusqu ' à 60 p . 100 du prix
officiel, voire même les dépasser lorsqu'il s ' agit d ' importants marchés
passés avec _les organismes qui s ' occupent des travaux de renfor-
cement et d'extension des réseaux ruraux . La politique de ces
organismes les a conduits à abandonner totalement la pose de câbles
constitués de cuivre pour acheter exclusivement des cibles constitués
d'aluminium, métal moins soumis à la spéculation mondiale . Cepen-
dant, si l 'on constate que jusqu ' en 1978 la hausse annuelle moyenne
des câbles était de l'ordre de 7 p . 100, elle avoisine désormais les
40 p. 100. Cette situation n ' a pas échappé au ministre de l 'économie
qui a demandé à ses services d 'effectuer une enquête pour déter-
miner plus précisément quels peuvent être les facteurs d 'une
hausse aussi importante.

Impôt sur les sociétés (calcul).

26157 . — 24 mars 1980. — M. Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie sur une information — parue dans
la revue hebdomadaire Valeurs actuelles, reproduite dans le numéro
daté du 4 mars 1980 du quotidien Le Nouveau Journal — concernant

les 150 plus gros contribuables de l'industrie et du commerce »
pour la moyenne des exercices de 1976 à 1978 . II lui demande, dans
la perspective d ' une comparaison de l'effica:ité économique et de
la gestion des entreprises du secteur public et, d 'autre part, du
secteur privé, quelles réflexions lai suggère la constatation que la
société Peugeot Automobiles, entreprise privée, dent le chiffre
d 'affaires hors taxe, aurait atteint pour cette période 18,6 milliards,
soit un montant inférieur de plus de 11 milliards à celui de la
Régie nationale des usines Renault, aurait versé au Trésor au titre
de l ' impôt sur les sociétés 810 millions, soit six fois plus que Renault,
entreprise publique qui aurait seulement payé pour les mêmes exer -
cices 151 millions.

Réponse . — Le montant des impôts payés n ' est que l 'une des
composantes de l' e efficacité économique » que seul un examen
d'un ensemble de facteurs permet de juger de façon complète
et pertinente . A cet égard, il est patent que les effor ts très intenses
effectués de 1976 à 1978 par la régie Renault pour préparer
l'avenir — efforts cofdeux qui ont dans un premier temps réduit
la rentabilité apparente de l 'entreprise — ont permis à Renault
de renouveler sa gamme en l ' adaptant aux contraintes nouvelles
de la crise énergétique . Cela apparaît d 'ailleu s dans les résultats
annuels de l 'entreprise . l' imposition effective t. ant tour sa part
considérablement réduite par d 'importants . 'or' déficitaires.
D'autre part, cet effort technique a été emplette par un effort
commercial et par une politique d 'accords de coopération avec de
grands constructeurs étrangers . Cette politique a porté ses fruits
puisque l' entreprise publique a sensiblement accru sa part du
marché national et renforcé ses positions sur le marché mondial.
Parallèlement, la régie a nettement amélioré sa productivité et
ses marges ; les comptes de l ' exercice 1979 attentent la nette
augmentation de la marge d'autofinancement, des bénéfices de la
régie et, partant, des impôts que l 'entreprise nationale aura à verser

28162 . — 24 mars 1930 . — M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M. le ministre de l'économie sur le rapport d 'activité en 1979 de
la commission de la concurrence, parue au Journal officiel du
6 février 1980. il lui demande : 1" s'il est exact que ce rapport sera
édité par l ' imprimerie nationale ; 2 " à combien d ' exemplaires
3 " selon quels critères ce nombre a été retenu ; 4" à quel prix de
revient par unité pour l 'Imprimerie nationale ; 5 " à quel prix de vente
au public par le réseau . commercial de la Documentation française.

Réponse, — Lu rapport d 'activité pour 1979 de la commission
de la concurrence a été publié au Journal officiel du 6 février 1980
dans le n " 10 de l 'édition des Documents administratifs . Cette
publication est faite tous les ans en application de l 'article 23 du
décret n" 77-1189 du 25 octobre 1977 fixant les conditions d 'appli-
cation de la loi n " 77-80ôi du 19 juillet 1977 relative au contrôle
de la concentration économique et à la répression des ententes
illicites et des abus de position dominante . Le ministre de l ' éco-
nomie a estimé qu' une diffusion complémentaire du rapport annuel
de la commission de la concurrence dans une édition brochée
contribuerait à une meilleure connaissance des règles du jeu du
marché par les agents économiques . Cette édition a été tirée à
4000 exemplaires par les soins de l ' Imprimerie nationale . Pour
arrêter ce chiffre, il a été tenu compte de la clientèle potentielle
et de l'effort de publicité que peuvent consentir l ' Imprimerie
nationale et la Documentation française qui assurent conjointe-
ment la diffusion de ce rapport . Les abonnés du Bulletin officiel
d' ' services des prix et de la Revue de la concurrence et de la
c, sonrmatioe sont la clientèle principale de ce genre de rapport.
Une publicité parue clans le B .O . S .1' ., n" 4, du 9 février 1980, qui
sera renouvelée, et dans n" 10 de la Revue de la concurrence
et de la consommation, contribue donc à assurer la diffusion prévue.
Le prix de vente de cette brochure a été fixé à 25 francs, ce qui
correspond à son prix de revient, compte tenu des coûts d9mpres .
sion et de diffusion . Enfin le mini,tè!re de l'économie prend à sa
charge une diffusion limitée aux organismes publics, semi-publics
ou privés qui ont, ou peuvent avoir, un rôle pour faire connaître
ou respecter les règles de la concurrence.

Assurance (assurance automobile).

28914. — 7 avril 1930. — M Emmanuel Hamel appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' économie sur le coin, de l ' assurance vol des véhi-
cules à quatre et deux roues . Il lui demande si l' évolution du prix de
cette assurance lui parait justifiée par l 'extension du risque et,
notamment, quel a été, en 1978 et 1979, le nombre : 1 " de camions;
2" de voitures ; 3" de nn.tos : ni volés ; b) dont le val a provoqué le
paiement d 'indemnités par les compagnies d 'assurances au regard
de ces vols . Il lui demande : 1 " le montant des primes encaissées par
les compagnies ; '2" le montant des indemnisations versdes aux clients
pour vol do leur véhicule ; 3 " les primes les plus élevées et les primes
les moins fortes des compagnies d ' assurance pour couvrir le même
risque.

Réponse . — L ' assurance vol des véhicules ne constitue pas une
catégorie particulière dans la comptabilité des entreprises d 'issu.
rance ; ses résultats ne peuvent donc être isolés que par une esti-
mation à partir des résultats de la catégorie Incendie-vol-bris de glaces
des véhicules terrestres à moteur et il n 'est pas encor e possible de
procéder à ces estimations pour 1979 . Peur 1978 et pour l'ensemble
des entreprises d 'assurance, les données souhaitées sont les suivantes

Le nombre de sinistres indemnisés comprend non seulement les
cas où le véhicule a disparu à la suite d'un vol, mais encore ceux
où il e subi des dommages à la suite d 'un vol ou d ' une tentative

Camions	
Voitures	
Motocycles (vélomo-

teurs et motos) . . .

NOMBRE

de véhicules

assurés.

500 000

	

60 000 000
15 000 000 1 1 200 000 000

420 000

	

126 000 000

NOMBRE

de sinistres

indemnisés.

1 500
165 000

33 000

MONTANT
des

indemnités
versées.

45 000 000
825 000 000

132 000 000

PRIMES

encaissées.
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de vol ; il ne concerne, bien entendu, que les véhicules assurés . Cc

	

relative au maintien des services publies en zone rurale . Il lui
chiffre n 'est donc pas comparable avec le nombre de vols déclarés à

	

demande donc que ce projet fasse l 'objet d ' une nouvelle étude
à la police et à la gendarmerie . D'autre part, il n 'est pas possible de

	

et souhaite très vivement que les postes en cause soient maintenus.
préciser les montant des primes les plus élevées et les moins éle-
vées : en effet, les tarifs de l'assurance vol sont libres et le montant
de la prime peut varier pour chaque véhicule et notamment pour
les plus coûteux ou les plus exposés, selon les ca ractéristiques du
risque ; la prime nnoaenne annuelle par véhicule peut toutefois être
estimée à 120 francs pour les camions, 80 frimes pour les voitu res
et 300 francs pou' les motucycle .s . II y a lieu de souligner que les
primes payées par les assurés supportent un chargement de 32 p .100
environ correspondant aux connaissions versées aux intermédiaires
et aux frais de gestion des sociétés, tic telle sorte que, mènte après
imputation des produits financiers des primes. qui sont faibles
puisque le délai d'intiemnisatjeu est limité, il ne sentie pas que le
risque soit bénéficiaire . L'évolution générale tics tarifs, observée en
1979 et au début de l ' année 1!'80, semble justifiée par une augmen-
tation sensible de la fréquence des sinistres : celle-ci a augmenté de
I l p . 100 en 1978 et de 12 p . 10 ;1 en 1979 ; cette évolution, associée
à la hausse (lu prix des téhicules et des réparations, a conduit les
sociétés d'assurance à augmenter, en moyenne, les primes d ' environ
20 p . 100 en 1979 et, pour la majorité d'entre elles, à créer les zones
tarifaires au début cie 1980. Au cours des trois années précédentes,
la hausse moyenne des primes d ' assurance vol était, par contre,
restée intérieur e à la hausse moyenne des prix à la consommation.

EDUCATION
Enseignement secondaire (étabtis .sements : Ilaute-Vienne).

Réponse . — Compte tenu de la baisse des effectifs constatée au
niveau national à la rentrée de 1979 et prévue pute' la rentrée cie
19110 --- de l ' ordre de plus de 150 0110 élèves au total —, il a f-té
décidé, dans le cadre du budget pour 19811, le transfert de 390 emplois
d ' instituteurs de l ' enseignement primaire vers l' enseignenurul du
second degré . Ces chiffres sont à rapprocher tics baisses d ' effectifs
signalées et du nombre global d ' instituteurs supérieur à :3110 000.
Pour ce qui concerne le département de la Corrèze, celte mesure
de tran s fert, qui correspond à lu nécessité d ' affecter les enseignant, ;
là où se trouvent les élèves, touche neuf emplois . Celienda>;t, la
situation cle chaque école est examinée attentivement en tenant le
plus grand compte des données locales, tant géographiques que
sociales et humaines . C ' est ainsi que les autorités académiques de
ce département, portent la plus. grande attention au maintien de
l 'enseignement en zone rtcrale. toutes les mesures ont été prises
pour garder ouvertes la quasi totalité des écoles à classe unique ou
à cieux classes, qui constituent la structure caractéristique des zones
rurales, par une application très souple de la note du 15 avril 1970.
Enfin, le ministre de l ' éducation fait observer à l 'honorable parle-
mentaire due les décisions finales concernant la carte scolaire ne
sont prises qu 'après consultation du comité technique paritaire et
du conseil départemental.

En .eeigsemelt (établissements : Seiee-et :Verset.

26734 . — 3 mars 1980. — M. Didier Julia appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur la réponse laite ft sa question
écrite n' 23359 (Jeun ; et olfiricl Questions . Assemblée nationale
du 18 février 198(1, . Dans la question Il était demandé a si les
enfants admis à l'internat do Moret-sur-Loing ont :sien leur rési-
dence su' le territoire cie la commune où se trouve cet établisse-
ment u . La réponse ne comporte pas la précision demandée,
puisqu'elle se contente de dire en coiclusion : ,' Si les parents
des 29 internes, actuellement tous enfants de bateliers, n 'ont pas
leur résidence sur le territoire de la commune où se t rouve le
collige . il n ' en reste pas moins qu'ils participent à l 'animation et
à l ' activité économique de ce secteur. it Il lui demande de bien
vouloir compléter celte réponse en lui précisant selon la question
posée . si les enfants en cause ont bien leur résidence à 3lo ret-sur-
Loing . Il souhaiterait pal' là même savoir si cette ville doit suppo rter
les charges scolaires correspondant à ces internes . Une telle
conséquence apparailrait d'ailleur s connue regrettable.

1fêpen .se . — Les enfants internes ail collège de 7lo•et-su'-Loing ont
leu' résidence clans cette localité, dru fait de leur hébergement clans
l ' établissement de second degré de la commune . Quant. à la domi-
ciliation de leurs parents. elle est difficile à déterminer compte tenu
de leur profession non sédentaire . Il apparaît cependant après
enquête. qu ' un tiers de la trentaine de familles conce r nées acquittent
des impôts locaux à la recette-perception de Moret-sur-Loing . Les
autres ;soit une vingtaine, se répartissent, à raison de quelques
unités par commune, entre plusieurs localités exérieures au dépar-
tement . q peut donc en itre déduit que, en ce qui concerne les
dépenses de fonctionnement de l 'externat, qui accueille au total
plus de 500 élèves, la situation n 'est pas sensiblement différente de
celle des autres collèges nationalisés . Dans bien des établiesentects,
en effet, notamment clans ceux disposant d 'un internat, le recru-
tement déborde le secteur scolaire, voire le district ou même le
département . Selon la règle générale, la participation aux dépenses
d 'exter nat incombe donc, selon le pourcentage fixé par la convention
de nationalisation, à la collectivité locale cosignataire de cette
convention, en l 'occu r rence le district de 7loret- .;ur-Loing, à qui il
appartient (le fixer la quote-part de chacune des communes qui le
composent selon les régies fixées lors de la constitution . Enfin, il
est rappelé que les dépenses d'internat sont assumées, comme dans
torts les établissements de second degré, par les rétributions
acquittées par les familles des inte rnes, qui, si leu' situation le
justifie, peuvent bénéficier de bourses nationales, complétées par
un apport de l ' Etat en ce qui concerne la rémunération des agents
de ser vice.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements : Corrèze).

27031 . — 10 mars 1980. — M . Jean-Pierre Bechter appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur le projet inacceptable qui
consis e à supprimer quatorze postes d 'institueur en Corrèze.
Ce projet, imposé par la direction centrale du ministère, est en
contradiction fondamentale avec la circulaire du Premier ministre

27626. — 17 mars 1981) . — M. Marcel Rigout attire ! ' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur la situation du C .E .G . de la
commune cle Chalus ;haute-Viennes oit deux suppressions ale postes
IP .E .G .C .t sont envisagées pour la rentrée 11)30 . Or, dans cet
établ issement, il est :u remarquer que vingt 1' . E . G . C. y enseignent
actuellement et que les personnels précités demandent pour chaque
P. E . G. C. ou niait re auxiliaire : un service hebdomadaire de
dix-huit heures de cours sans heures supplémentaires ; datte un
premier tentas la mise en place effective de quatre heures d 'édu-
cation physique par classe (avec en perspective le retablisscment
de la règle de cinq heures , ; trois heures fo r faitaires pou' ranima-
tion de l'associaLitin sportive dans le service des enseignants
d 'E .P .S. : le rétablissement des dédoublements à tous les niveaux;
vingt-quatre élèves . au maximum, par classe non dédoublée. Compte
tenu (le ces éléments, non seulement le maintien des deux postes
menacés est nécessaire, mais la création de trois postes de P .E .G .C.
est indispensable . Il lui demande d'envisager en conséquence :
l'augmentation (les effectifs de maures d ' internat et de sur veillance
d ' externat ;en particuhcr le rétablissement du demi-poste supprimé);
la création d'un peste de documentaliste à temps complet ; la
cr éation d 'une S .E .S . ; l ' accroissement des crédits d ' enseignement et
de fonctionnement dit collège . Seule la mise en place de ces
mesures, df-s la rentrée 1980, permettra une action pédagogique et
éducative réellement efficace.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation répartit les moyens qui
sont ouverts par la loi de finances . Aussi, et en dépit de l ' intérêt
qu 'il porte au développement des centres de documentation et d ' in-
fo rmation, il ne lui est pas possible, compte tenu des contraintes
budgétaires auxquelles est confronté le pays, d ' éviter un étaiement
de leur équipement en emploi de documentaliste . Les mesures
prises en faveur des centres de documentation et d 'infor mation sont
les suivantes : au titre de l 'année en cours, 120 emplois d 'adjoint
d ' enseignement documentaliste ont été créés par transfo r mation
d ' autres emplois ; pour l'année 1980-1981, les recteurs d 'académie ont
été invités à poursuivre celte action en proposant de nouvelles
transformations d ' emplois ; enfin, des instructions ont été données
pour ouvrir ces fonctions à des professeurs certifiés . Le recteur
de l' académie de Limoges n ' a pas encore été en mesure d ' implanter
un poste de documentaliste au collège de (Malus . D 'autre part, les
crédits de fonctionnement accordés en 1980 par l 'autor ité de tutelle
au collège de Chattes sont supérieurs à la moyenne constatée au
niveau départemental . Le conseil d ' établissement procède, su' propo-
sition (lu chef d ' établissement, à la répartition des moyens ainsi
acco rdés et di' :erniine notamment le montant des crédits d 'ensei-
gnement . Il convient de préciser par ailleurs que les mesures prises
chaque année en vue d ' organiser la rentrée scolaire suivante ont
pour but, clans chacun des ordres d ' enseignement, d ' assurer l ' accueil
des élèves là où ils se trouvent dans les formations ou spécialités
définies par la carte scolaire qui fait régulièrement l ' objet de
révision et d 'adaptation . Les autorités académiques procèdent à cet
effet aux ajustements indispensables, notamment en transférant des
emplois là ois ils conféreront au se r vice public d 'enseignement sa
plus grande efficacité . Le recteur de l'académie de Limoges, informé
des préoccupations de l' honorable parlementaire, examinera avec
attention les problèmes évoqués et lui communiquera tous les
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éléments d 'information utiles sur la situation du département . Il en
sera de même en ce qui concerne l 'organisation de l 'enseignement
spécialisé dans cet établissement, la question relevant désormais de
la compétence rectorale.

Enseignement secondaire (éducation spécialisée : Ile-de-France).

27723 . — 17 mars 1980. — M . Michel Rocard rappelle à M. le
ministre de l'éducation la réponse qu 'il avait faite le 14 mars 1979
à sa question écrite n" 5633 du 26 août 1978 relative aux sections
d'enseignement spécialisé : s On peut estimer que le réseau de
section d 'éducation spécialisée mis en place n 'a pas encore atteint
toute la densité souhaitable s, indiquant que les efforts a se
poursuivent » et que l' attention de M. le préfet de la région Ile-
de-France e a été appelée à plusieurs reprises sur ce problème e.
Il lui demande donc de vouloir bien lui indiquer quelles mesures
nouvelles ont été prises pour favoriser un enseignement spécia-
lisé, tant ce qui concerne les locaux que le nombre de postes,
en lui communiquant les effectifs des S .E .S . e : :istantes pour
l' année scolaire 1978 .1979 et 1979-1980.

Réponse . — Un effort important a été fait en 1979 peur l 'édu-
cation spécialisée . En ce qui concerne les locaux, neuf S .E.S. ont
été inscrites à la programmation 1979 : parmi celles-ci cinq sont
destinées au relogement de S .E .S . fonctionnant dans des locaux
provisoires et qui verront ainsi leurs conditions d ' accueil amélio rées.
Ces reconstructions concernent les S .E .S . de 78 -Montfort-l ' Amaury,
78- Achères, 93 . Aulnay-sous-Bois, 94 - Fontenay-sous-Bois et 94 - Vitry.
Les quatre autres constructions permettront de créer de nouvelles
S .E.S . : compte tenu de l 'avancement des travaux, deux S . E. S .,
l ' une à 95-Bessancourt, l 'autre à 77-Villeparisis . ont pu être
ouvertes à la rentrée de 1979 et accueillir des élèves en première
et deuxième années . L'effort d 'investissement fourni en 1979 ne
sera sensible qu 'à partir de la rentrée 1030 avec le développement
des S .E .S . de 95 - Bessancourt et 77-Villeparisis, et la création de
deux nouvelles S.E.S. l 'une à 92-Antony, l 'autre à 93-Pantin.
Cela explique la faiblesse de la progression des effectifs accueillis
en S .E .S . à la rentrée 1979 : 1978-1979, 16881 élèves ; 1979-1980,
16 905 élèves. L ' effort en fa mur de l ' éducation spécialisée sera pour-
suivi en 1980 avec le financement de six constructions de S .E .S.
deux pour le relogement des S .E .S . d'Ivry-sur-Seine (9-1) et de
91 - Massy et quatre pour de nouvelles S .E .S . qui seront implantées
à 77 . Savigny-le-Temple, 77 - Saint-Pathus, 91- Corbeil et 95- Ermont.
En ce qui concerne les pestes implantés dans les sections d ' éduca-
tion spéciale, la situation est la suivante : 1" rentrée scolaire de
1979 . 1980 : quatre postes de sous-directeurs ; vingt-trois postes
d ' instituteurs spécialisés ; vingt postes de professeurs de CE T.;
2° rentrée scolaire de 1980-1981 : cinq postes rte sous directeurs;
treize postes d ' instituteurs spécialisés ; onze postes de professeurs
de C. E. T. De plus, dans le cadre de la mesure inscrite au budget
de renforcement des moyens mis à disposition des sections d 'édu-
cation spéciale (quatrième poste de professeur de C .E .T .g neuf postes
de cette catégorie ont été créés à cet effet.

Formation professionnelle et promotion sociale
(établissements : Val-d'Oise).

27817. — 24 mars 1980 . — M. Montdargent attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation sur les difficultés financières
rencontrées par le Greta-95 Ouest (Groupement d 'établissements
d ' enseignement publics) à Saint-Ouen-l'Aumône, pour assurer ces
cours de promotion sociale . Pendant des années, ces cours ont
été financés à 100 p. 100 directement par son ministère, niais actuel-
lement, ils fonctionnent sur des crédits décentralisés au niveau
de la préfectu re du Val-d ' Oise et le comité départemental de la
formation professionnelle n ' accepte plus de les subventionner à
100 p . 100. C ' est ainsi qu'en 1979, tes cours n ' ont été financés qu 'à
75 p . 100. Or, pour 1980, l 'annonce a été faite que le taux de
financement serait de l'ordre de 55 p . 100 des dépenses de
fonctionnement et il est bien entendu exclu que le Greta puisse
fonctionner avec cette seule ressource . En conséquence, il lui
demande de prendre dès maintenant toutes les mesures nécessaires
et qui s ' imposent pour assurer, en septembre 1980, date de la
prochaine rentrée scolaire, la reprise de tous les cours sans aucune
exclusive, en affectant au Grena 95 un budget suffisant et corres-
pondant aux besoins des stagiaires, comme précédemment.

Réponse. — Ainsi que le précise dans sa question écrite l ' hono-
rable parlementaire le financement des actions tic promotion sociale
organisées par le Grata-95 Ouest à Saint-Ouen-l 'Aumône est assuré
sur les crédits mis à l'enveloppe de la formation professionnelle
remise à la disposition de M. le préfet de région par le conseil
de gestion du fonds de la formation professionnelle. Cette enve-
loppe est elle-même répartie dans la région d71e-de-France entre
les départements. Il appartient en conséquence au comité dépar-
temental de la formation professionnelle, de la promotion sociale

et de l 'emploi d 'assurer la répartition des crédits départementaux
entre les organismes locaux de formation parmi lesquels figurent
en bonne place les établissements de l 'éducation. L 'ensemble de
ces mesures est la conséquence de la politique de régionalisation
mise en œuvre par les pouvoirs publics. Elles ont pour objet de
permettre d'assurer une utilisation plus efficace des crédits en
laissant le soin à un organisme parfaitement au courant des besoins
du département d 'en assurer la répartition . Il conviendrait, en
conséquence, que l ' honorable parlementaire saisisse de la question
M . le préfet du département du Val-d 'Gise, président du comité
départemental de la formation professiunnelle, de la promotion
sociale et de l 'emploi.

Enseignement (établissements : Paris).

27321 . — 24 mars 1980 . — M . Lucien Villa attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la dégradation de la situation
scolaire dans le 20' arrondissement et le profond mécontentement
des parents et des enseignants que suscitent les récentes mesures
envisagées par le rectorat de Paris . Depuis de nombreuses années,
il a, à plusieurs reprises, demandé que soit construit un lycée sur
le terrain sis rue du Docteur-Gley . Ces demandes répétées et légi-
times n ' ont jamais été retenues par les ministres de l ' éducation
qui se sont succédé. Or il vient d 'a pprendre que, dans le cadre
de la politique de redéploiement, le rectorat de Paris vient de
décider, pour la prochaine rentrée scolaire, de regrouper le collège
existant sur deux groupes : 103, avenue Gambetta, et 166, rue
Pelleport, en un collège unique qui serait installé au groupe
scolaire sis au 149 et 151, avenue Gambetta . Cette décision brutale
ne tient pas compte que, dans ces locaux, fonctionnent deux écoles
élémentaires, indispensables' au quartier, et que la dispersion des
enfants prévue en trois établissements : 16G, rue Pelleport,
103, avenue Gambetta, et rue Bretonneau, va imposer de longs
trajets . des déplacements d ' enseignants et de possibles suppressions
de postes . Si, dans ce quartier, les besoins d' un collège disposant
de locaux et de moyens sont réels, les mesures décidées sont
inacceptables. La solution que les élus communistes préconisent est
différente, elle répond aux aspirations des parents et des ensei-
gnants, elle exige un engagement total de l'Etat . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de faire
inscrire un projet de construction d 'un collège et d 'un lycée sur
le terrain de la rue du Docteur-Gley dans le prochain budget.

Réponse. — Le problème soulevé par l ' honorable parlementaire
a été réglé par les autorités académiques en application des mesures
de déconcentration administrative . Il n' est pas clans l 'intention du
ministre de l ' éducation de reprendre ces mesures de carte scolaire
et de revenir ainsi sur une cteeision locale au demeurant tout à fait
conforme à l ' intérêt du service . En ce qui concerne la construction
d'établissements scolaires du second degré, le ministre rappelle à
l'honorable parlenrenteire que seul le préfet de région est conpé-
lent pour décider, après avis des instances régionales, de la pro-
grammation annuelle, et l ' inv ite à étudier arec le préfet de la
région 11e-de-France la possibilité de faire figurer à une prochaine
programmation la construction d ' un collége et d ' un lycée sur le
terrain de la rue du Docteur-Gle;,', dans la mesure oit ces construc-
lions figureraient à la carte scolaire de l'académie de Paris.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

27952. — 24 mars 1930. — M. Christian Pierret attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur le problème de l' intégration
des jeunes handicapés en classe ordinaire qui a été le thème
d ' un récent colloque or ganisé par le centre technique national
d 'études et de recherches sur les handicaps et les inadaptations
(C . N . T . E . R . H . I.). La loi du 30 juin 1975 pose le principe du
maintien en milieu nor mal des enfants handicapés chaque fois
que cela est possible. Or, si l ' on veut que cette intégration se
fasse dans de bonnes conditions, il est absolument nécessaire que
les maîtres soient informés des problèmes spécifiques auxquels
ils auront à faire face . il lui demande : 1" s'il envisage de donner
une infor mation solide aux futurs enseignants en 'murs de scola-
rité ; 2" s' il envisage la publication d ' une dccunentation détaillée
qui serait distribuée a tous les enseignants afin de les fami-
liariser avec ce problème, bien souvent délicat, de l 'intégration.

Réponse . — Le ministère de l ' éducation a pris, il y a plus de
dix ans, l'initiative d 'expérimenter les solutions consistant à intégrer
certains jeunes handicapés au milieu scolaire ordinaire . Ces expé-
riences out abouti dans la plupart des cas à des constats très
favorables. La loi du 30 juin 1975 d ' or ientation en faveur des
personnes handica p ées étend le champ de cette nouvelle approche
en posant le principe du maintien des handicapés en milieu ordi-
naire. Le maître qui accueille l 'enfant ou l ' adolescent handicapé
dans sa classe demeure le maitre d 'ceuvre de l 'opération d 'intégra.
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le changement de dépsir :enent des instituteurs titulaires et sta-
giaires par voie tic pe••nuttaiiuns et a précisé que le barème établi
au plan national serait complété des l 'année scolaire 1980. 1981 par
une rubrique tenant compte des demandes renouvelées pour un
mène département classé eut prie nier vars . Quant à réserver chaque
année tut contingent de postes permettant l ' intégration directe
des instituteurs ayant dû accepter tue premier poste éloigné, c 'est
une opération qui n'osa pas réalisable clans le contexte actuel . En
effet, les demandes de « retour au pays portent dans leur presque
totalité sur les ;lèparteauents du midi de la 1• ' rance . Or, c ' est préci-
sément ces départements qui connaissent une situation excélen-
taire des personnels enseignants du premier degré . 11 ne serait
pas sain d 'ri„ravci• encore cette situation en implantant des postes
dans le seul but d régler des situations de personnels aines que ces
irttplr:ntations doivent se faire en fonction des besoins de l ' en-
seignement .

Esseiguenient secondaire (établissements).

28 :74 . — 31 mars 1980 . — M . Alain Hautecceur attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la vive inquiétude que connaissent
les: enseignants de tutgucs vivantes et de latin face à l ' éventuelle
augmentation des effectifs par classe prévus dans ces matières pour
la prochaine rentrée scolaite . Eu effet, la grille des prévisions
d '^cures d ' enscignement adressée par le rectorat de Nice aux chefs
d'établissements du second degré prévoit pour la rentrée 1980 un
effectif de lui à trente élèves pour los langues vivantes et le latin
et tut effectif de tut à vingt-quatre élèves pour toutes les autres
matières. Il lui signale que si cette orientation était appliquée, elle
supprimerait l'unique avantage de la ri-!orme Ilaby qui limitait des
classes à vingbqunt•e élèves pour toutes les matières et mettrait
une nouvelle lois en cause la qualité du service public de l 'éducation.
Enfin, il lui rait part de l'i•tunnentett des professeurs concernés
devant celle décision puise sans aucune concertation et en l'absence,
semble-bit, de toute circulaire ministérielle à ce sujet . En conséquence,
ii lui demaundo r 1" de bien vouloir lui faire cm-traître les raisons qui
ont motivé cette décision ; 2" de prendre toutes les mesures néces-
saires pour quo l ' enseignement vies langues vivantes et du latin soit
assuré dans les nü•ntes conditions d'effectif que pour les attires
mai ils ; es.

Réponse . — En vue de la préparation de la rentrée scolaire 1980
clans les collèges, les services reeton•aux de l ' académie de Nice ont
adressé aux chefs d'établissement des grilles d ' évaluation des
besoins, établies compte tenu des dispositions introduites par la
réforme du système éducatif et mises en place depuis 1977-1978.
Cellas-ci prévoient que le calcul du contingent annuel d'heures
d ' enseignement attribué à chaque collège est effectué sur la base
d ' un effectif de reférencc de vingt-quatre élèves et qu' en cas
de dépassement tic cet effectif un contingent supplémentaire d ' une
heure par élève au-dessus de vingt-quatre est mis à la disposition
de l ' établissement, l' effectif ne pouvant en tout état de cause
dépasser trente élèves par classe . Ces grilles, qui pour les langues
vivantes, prennent en compte les caractéristiques de ces enseigne .
mente, notamment leur multiplicité, n ' ont pas pour objet de déter-
miner les structures pédagogiques des établissements . Il appartient
aux chefs d'établissement, clans le cadre de leur autonomie, de
répartir les élèves en classes et en groupes, y compris pour les
groupes de langues.

Enseignement préscolaire cl été nt cul taire (fonctionnement).

28907. — 7 avril 1980 . — M . Pierre-Charles Krleg attire l ' attention
dt : M. le ministre de l'éducation sur tete note récemment envoyée
aux inspecteurs d 'académie par son ministère (direction des écoles,
sons-direction A, référence DE 4'n" 425) et qui a trait à l'accueil
des enfants dans les écoles les jours de grève. On y trouve « ira
fine'u la phrase que voici : «si la surveillance risque de ne pas
être assurée eonvenablement du fait d ' une grève générale, il appar-
tient aux directeu rs et directrices de faire appel aux «maîtres
grévistes« . Il serait heureux de savoir sous quelle forme cet appel
à des maitres qui, étant grévistes, ne sont par principe ni sur
place ni disposés à remplir leur office, petit être rendu effectif
et si cela signifie que directeurs et directrices bénéficient d ' une
sorte do droit de réquisition à leur égard.

Réponse. — Les responsabilités des directeurs d ' école doivent
faire l' objet d 'une clarification . C ' est le sens des textes réglemen-
taires actuellement en préparation et récemment présentés au
conseil de l 'enseignement général et technique du ministère de
l'éducation . L' un, en particulier, précise rue le directeur d ' école
est responsable de l 'accueil des élises auxquels il assu-'a l 'accès
des locaux du service public . En application de ces ' a. soumis
actuellement aux différentes consultations de rigueur, des inst r uc-
tions seront données pour permettre de régler le problème de
l 'accueil effectif des élèves les jours ale grève.

lion et il importe qu ' il dispose d 'une information sur les handicapés
de nature à lui permettre de cerner les problèmes à résoudre,
d 'évaluer les résultats, d'interroger utilement les spécialistes concer-
nés . C 'est pourquoi la nouvelle formation iuillale des instituteurs
prévoit une meilleure infoi .'rition et une plus grande sensibilisation
des intéressés aux problèmes

	

"éducation spéciale . A cet effet,
elle comporte notamment au s de la première année des
séjours des élèves instituteurs du .ts des structur es spécialisées :
classes de perfectionnement, classes d'adaptation, groupes d ' aide
psycho-pédagogique. Par ailleus . dans le cadre des dominantes
de formation . certains élèves instituteurs peuvent approfondir leurs
connaissances et leurs compétences dans le domaine concerné.
Cette action d'information et de sensibilisation s'étend également
aux personnels en fonction ii l ' intention desquels sont organisés
des stages de courte durée ou des journées l'éludes . Enfin le
ministère de l'éducation prolonge ces actions pro• la diffusion de
brochures. L'une d ' elles est consacrée au problème, auquel il
attache une importance partieutiére, de l ' intégration dans les écoles
maternelles . Une autre brochure, censurée aux jeunes handicapés
auditifs, va faire l'objet d ' une prochaine diffusion . Cet ensemble
de aie,ires devrait favoriser les condi t ions d'acrucil des enfants
intégrés individuellement en milieu scolaire normal, rient le nombre
devrait auïtnenler progressic=:ment.

Ensciquemeet IpcïsosnelI.

28191 . — 24 mars 1930 . — M. Jean-Français Mencel appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur les clifiiculté's rencontrées
par les P . E . G . C . et les instituteurs pour obtenir un poste dans
leur région, durits avoir été crini'ainis d 'exercer pendant un cer-
tain temps dans un lieu éloigné de leur domicile d'origine . Il serait,
en conséquence, légitime d ' ajouter au barème utilisé itour les per-
mutation ; l'attribution de peints supplémentaires at' bénéfice des
ensei_nonts en cause, à t'instar de ce qui est prévu pour les
fonctionnaires pott-rant prétendre aux mesures d'application de la
loi Roustan . Si, sur 8 700 rie na ailes de permutation, 3 284 ont
obtenu sutttniaction, comme le relève le Courrier de l'éducation do
décembre 1379 . il doit ete noté que ces mnuiements ont eu lieu,
pour la p!upart, entre départements proches . Un centinge tt de
postes pourrait dire utilement réservé chaque année, dans chaque
département ou académie, afin de p ermettre l'intégration directe
des enseignants ayant ift accepter un premier poste éloigné . Du
fait rie la nouvelle formation des institute : rs en trois ans, la
rentrée scolaire tic 1081 ne terra pas l'affectation de normaliens
septains . Il s'avère que des mesures pourraient être prises à cette
occasion pour intensifier le «retour au pays , de nombre d ' ensei-
gnants qat ont accepté d'importants sacrifices, sur le plan familial
out financier, pendant de nombreuses années . Enfin, en ce qui
concerne les P .E . G . C ., la possibilité donnée aux intéressés de faire
figurer plusieurs académies sur leur demande de mutation peut
élre considérée comme un progrès, niais il appareil nécessaire et
logique que cette mesure ne soit qu'une étape et que ces ensei-
gnants bénéficient des mêmes dispositions en la matière que les
autres professeurs du second degré. Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre sa position sur les suggestions qu 'il vient de
lui exposer.

Réponse . — Il est indiqué qu 'aux termes de l ' article l it du décret
n" 09.493 du 30 :mai 1989, les professeurs d ' enseignement général
de collège sont constitués en corps académiques dont le recru-
tement est opéré au niveau régional . Les candidats qui postulent
une entrée en centre régional de formation au titre d'une académie
savent que s'ils bénéficient ainsi du privilège de pouvoir y demeu-
rer tout eu long de leur carrière, il en va de tnème pour leurs
collègues des autres académies et que cela limite d 'autant les
possibilités de passage de l ' une à l 'autr e. La mobilité d ' une acaoétnie
à l 'autre n ' intervient pies que par voie d 'exception clans le cadre
soit des opérations de permutations cart . 2t du décret), soit du
mouvement interacadémique tact . 20) . Aucun barème n 'est utilisé
lors des opérations des permutations lesquelles, en raison de leur
complexité, sont effectuées par les moyens de l'informatique . En
revanche, les recteurs ont toute latitude pour utiliser un barème
lors des opérations de mutations interaca;lémiques . Au sein des
académies à gestion informatisée, dans un souci d ' harmonisation,
une circulaire du 30 juillet 1970 a défini les principes selon lesquels
devait être arr êté le barème à utiliser pour les mutations interaca-
démiques . Un élément fondé sur la seule origine a du candidat
ne saurait être retenu car, outre le fait qu ' en raison de la diversité
des situations, cette notion ne pourrait être objectivement définie,
l ' utilisation d ' un tel élément serait en tout état de cause contraire
ait principe d ' égalité . En ce qui concerne .les personnels instituteurs
l'utilisation d 'un barème clans les opérations de permutations date
seulement de la présente année scolaire . La circulaire ministé-
rielle n " 70.4424 du 7 décembre 1979 a en effet mis en place en vue
de la rentrée scolaire 1980 une nouvelle procédure concernant
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Enseignement s"rtuiilnirc tci tablissements : North,

29031 . — 7 avril 1980- - M . Gustave Ansart attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation sur la situation difficile que cannait
le collige Voltaire do Lour.hes . En juin 1979 ; le conseiller il 'éclu-
cation a été muté à Caudry et n 'a pas été remplacé . La premiiire
conséquence en est un surcruil de charges pour M, le principal
et M . le sous-directeur de l 'établissement . Le centre de documen.
tation et d ' information de l 'établissement, seul instrument de cultu re
pour nombre d ' enfants habitant des communes dépourvues de
bibliothèque, est actuellement confié à un niliilre auxiliaire, et
risque donc, dans la - mesure où l ' éducation nationale tend à limiter
le nombre des mailles auxiliaires, d 'être fermé . Enfin, un poste
d ' enseignement d ' histoire a été supprimé bien que les effectifs
prévus peur l ' année scolaire 1980 . 1981 en justifient le maintien . En
censé .tt:once, se faisant l'iuterpritc des sections syndica!es du col .
lette Voltaire de Lourches, il lui demande les »mesures qu ' il compte
prendre pour que : soit rétabli le poste de conse?Iler d 'éducation ;
suit maintenu le poste d ' enseignement d' histoire menacé ; soit créé
un poste d ' adjoint d ' enseignement bibliothécaire documentaliste.

R ponsr. — Les mesures prises ch a pie année en vue d 'organiser
la rcntrce scolaire suivante ont pour bute dans chacun des or dres
d 'enseignement, d 'assurer l ' accueil des élèves là oit ils se trouvent
dans les formations ou spécialisés définies par la carte scolaire,
qui `ait l'objet de révision et d ' adaptation régulières. Les autorités
académique, procèdent à cet effet -tu ajustements indispensables,
cette année comme les précédentes, notamment en transférant des
emplois là ou ils conféreront au service public d ' enseignement sa
plus grande efficacité. S'agissant du collège Voltaire de Lourches,
le contingent ho raire pour l 'année lP30 . 1081, déterminé en fonction
des prévision ; d 'effectifs, x i:iabht à 71 :3,5 heu res Irompte tenu des
heurea des C . P .P .N . ét dus réductions de services, soit un excé-
dent global de vingt-quatre heures du potent i el d ' enseignement
de cet établissement . Informé les préoccupations de l'honorable
part enm'cieire . le racleur prenclra son et aine pou r examiner avec
lei la situation tic cet établissement.

Enseig,,cnrent prescnitri :•e et élémentaire (établissements).

29171 . — 11 avril 1J80 . — M. Roland Beix appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur les efforts faits par les collectivités
locales, afin d'atténuer les :ensiquences des fermetures de classes
pritu'aires en (adieu rural . Ces efforts portent le plus :Durent sur
la mise en 's'uvre de ino ;ers efficaces et inpori :int ; peur réaliser
des regrou p ements pédac ;igues . La préservation du nombre de
classes primaires existant avant regroupement est la cendilion sine
que mie pour assurer la créJibilité d ' un regrve ocmect piidago_gique
vai:bie . Il lui demande de prendre les mes . nécessaires pour
interdire toute suppi'essinn de classe primaire, lorsqu 'est réalisé un
regroupement pédagogique permettant un maintien d ' école à chaque
clef-lieu des communes pariiei n=n ;cs.

Réponse . — Le maintien du .ser•.'ice public d ' enseignement en
milieu rural constitue une des principales préoccupations du minis-
tre de l'éducation . Dans cet esprit, les regroupements pédagogiques
intercomrnuneux ont pour fin d 'offrir aux entants des amines rurales
de mcille :ares conditions de scola .i .satlon . Des instructions out été
données aux autor ités académtques locales pour examiner avec une
particulière attention la situation des regroupements pédagogiques
avant de décider une éventuelle fermeture . Cependant, le regrou-
pement pédagogique ne peut être considéré comme intangible,
notamment si cic-s raisons pédagogiq ues oit l ' existence d'effectifs
tr op faibles impliquent d'en modifier les éléments.

Fluse> ,rynerncitt pr éscolaire et élémentaire létabl i ssememts).

29130 . -- Il avril 1930 . — M. André Detehedde demande à M. te
ministre de l'éducation pourquoi, dans une note éditée mit mars 1980
pas le ser vice d'information et de diffusion et intitulée : :- les propos
ai :rrmi ;fes acturl :emcnt nnati .us en tnatii•re de suppression de
classes sont-ils fondés? s, il ne tait aucune allusion à la méthode
sui :arit laquelle les postes cl ' éducaiton supprimas sont eécomptés
et s 'i l entend mettre fin à la pratique tecihn' eritique dite de la
« globalisation

Réponse . — Chaque année, en fonction des évolutions locales de
la population scolaire, l'implantation des postes d 'enseignants est
soumise i révision. Il s ' agit de placer malt mec : et professeur là
oit sont les élèves . il ne servirait à rien d'avoir obtenu, grue à
plus de deux décennies d'un effort budgétaire constant et d ' une
ampleur exceptionnelle, oies taux moyens d ' cncadrement satisfai-
sant•, (trente élèves par classe dans les écoles maternelles, vingt-
quatre dans les écoles primaires, les collèges et tes L .C .P ., 22,5
dans les lycées, si une »mauvaise répartition des postes aboutissait
sur le terrain à des disparités irnportan,es par rappo rt à ces
moyennes . La révision annuelle de l'implantation des postes est le
moyen d ' une harmonisation des situations, il permet de résorber

les surcharges. Il répond à un impératif d ' égalité entre les Français
et tic justice sociale . Cette répartition annuelle s'effectue à partit'
de l 'analyse permise par l ' utilisation de la e grille Guichard r.
L ' existence d 'une règle générale précise n 'a rien de technocra .
tique : elle n ' a d ' autre but que d 'éliminer l 'arbitraire . Au demeu•
raid, cette règle est applicable avec la souplesse requise pour une
bonne appréhension de situations locales particulières . C ' est ainsi
que, dans les zones dites rurales profondes » selon la termine .
logée de l'I .N .S .E .E ., ont été maintenues de très nombreuses
classes que l ' application stricte d ' un barème rigoureux aur ait clé
conduire à supprimer . En particulier, près de 1 500 écoles à classe
unique de huit élèves et moins, c' est-à-dire en dessous du seuil de
fermeture, ont été conservées en activité, conformément à la
politique gouvernementale de lutte contre la désertification des
campagnes et en dépit du médiocre résultat pédagogique auquel
conduisent, en géréi il, des classes à effectif squelettique oit toute
émulation disparait . Quant à la u' globalisation », elle consiste sim.
picincnt à recouse' . dans leur ensemble les effectifs des écoles
construites sut' un terrain d'un settl tenant ou à proximité lotit à
fait immédiate les unes des autres . Celle méthode vise à ne pas
se limiter, couine par le passé, à considérer la situation en fonc-
tion d ' entités administratives artificielles : lorsque deux écoles
sont côte à :nue, cc qu 'il convient d 'abord de déterminer c' est le
nombre total de classes nécessaires par rapport au nombre d 'en.
fonts . Quant à la répartition entre l 'une et l'autre de ces écoles,
elle constitue une question qui peut être abordée dans un second
tem ps . Loin d ' être une méthode technocratique, la s globalisation »
est une .»proche concrète des problèmes qui relève du bon sens.
Les tentatives pour y faire obstacle s ' appuyent sur mies pratiques
qui obscurcissent les vraies données du problème de l ' inplauta-
lion des clac : e, et des postes . Elles ne concourent pas à favoriser
un clair débat cléinocratique.

Enseignement préscolaire et élémentaire létablisseuments).

29320. -- 14 a•: ril 1081). — M. Jean-Pierre Delalande attire l 'allen-
tioa de M. le ministre de l'éducation sur les conditions clans les .
qu'Ales sont appiiquees les dispositions de la circulaire réglementaire
u" 71 . 415 du 10 décembre 1971 qui prévoient que les s ouvertur es
et fermetures de classes et d 'écoles sont décidées après cnnsulta-
l .on des conseils municipaux intéressés > . Il ressort en effet de
l'expérience passée et de la pratique actuelle que, d 'une part, cette
consultation préalable est rarement utilisée et que, d ' autre part,
lors .lu 'elle a lieu, il n 'est tenu aucun compte des avis sollicités, qui
pourtant s 'appuient sur la réalité et sur une comaissance parfaite
des situations locales . Trop souvent les autorités académiques
décident de la fermeture de classes ou môme de blocages alors
même que les effectifs (menue pour l ' année scolaire 1980 . 1981 sont
largement supérieurs aux normes de fermeture ministérielles . Dans
cas conditions !a consultation des élus municipaux revit un carac-
tère parement fnrmcl et ne peut eu aucun cas permettre une
adaptation des postes d ' enseignant aux effectifs . Aussi, lui demande-
t-il de donner toutes iirectites pour que cette concertation prenne
un sens et une efficac i té véritables.

Réponse . — La consultation des conseils municipaux concernés
par d ' éventuelles ouvertures ou fermetures de classes est systémati-
quement menée dans le cadre des opérations (le mise en place
de la carie scolaire de chaque rentrée . Il n ' est pas exact de soutenir
qu'il n ' est pas tenu comp t e des avis ainsi sollicités, notamment
lorsque ces avis sont étayés par des données objectives . L' attention
des autorités académiques a été appelée sur l ' intérêt de mener
avec le plus grand soin la concertation qui peut ainsi s'établir sur
l'intérêt di' mener avec le plus grand sein la concertation qui peut
ainsi s 'établir avec les élus locaux.

Ensci!fnerneut secondai re upersonnel).

29461 . — 21 avril 1990 . — M . François Autain exprime ses plus
vives inquiétudes auprès de M . le ministre de l'éducation à la suite
de la publication au Journal officiel du 27 mars dernier d ' on décret
fixant le nombre de poses ouverts aux concours de l'agrégation et
du C . A. I'. E. S . En effet . la stabilisation à un niveau très bas
(après une chute vertigineuse au cour s de ces dernières années)
du nombre de postes ouverts aux concours place les étudiants dans
une position difficile : après de longues études, ceux-ci voient leur s
chances de réussite varier au gré des décisions du ministère de
l 'éducation . De plus, la parution de ce décret moins de deux mois
avant les concours met les étudiants dans une situation psycholo-
gique inconfortable : ainsi, les candidcts au C . A . P . E. S . et à
l'agrégation de mathématiques apprennent que le nombre de Places
mises aux concours diminue de plus de 30 p . 100 .. . quelques semaines
avant les premières épreuves écrites . Il lui demande s'il entend
à l'avenir augmenter le recrutement des enseignants et s'il n 'envi-
sage pas d 'informer les candidats à ces concours du nombre de
places offertes dans des délais plus raisonnables.
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Réponse . — Il est indiqué que le nombre de places mises eux
concours de l 'agré . atiou et du C . A . P.E .S. est fixé compte tenu des
besoins en personnels nouveaux résultant des créations d 'emplois
prévues par la loi de finances et du nombre de postes qui clone n•
rient vacan t s à la suite noiaminent des départs à ln retr aite. Le
ralentissement du rythme de progression des effectifs d ' élèves einsi
que la diminution des po,ies vacants résultant du nombre limité
des départs à la retraite et des recrutements ireporlonts opérés
antérieurement out conduit :r mixer le no nbre de pinces mises aux
concours ces deux dernières années à un nitcau inli t rieur à celui
des sessions prdcédentes . S'agissant du nombre de places qui pour-
ront édite offertes aux concours de 1!'81 . il n ' est pas possible à cette
époque de l ' année rie fournir des indications sur cc sujet . La répal'
!ilion, entre les dffi'renles disciplines. des t'ornes mis aux concours
de l : itréaration et du C . A. P. E . S. pose des prob!èrnea délicats,
compte tenu clos difiirnités ci'appr•écintion des besoins réels . Néin .
moins Mutes dispositions seront prises pour haler la procédure de
répartition.

Eitse t gtcs :ent ifos''intnernetit.

29541 . — 21 avril 1980, — M. Maurice Pourchon appelle l ' ancre
lion de M . Io ministre de l 'éducation sur les conditions de prépa•
t•atiun de la rentrée 19311 . 11 s 'inquiete des prévisions de ,oppression
de 2911 postes d'institutecm,s et d'institutrices et de 8-15 emplois de
professeurs de collgc. Il lui indique que ces mesures, dont le
corollaire est la ft•rntet :tvo de nombreuses classes primaires, ne
manqueront pas d entraîner, d'une parl, une surcharge néfaste
des classes restantes, d ' autr e part, des risques de désertification
des coin,munes surales . il lui demande en conséquence s 'il n'estime
pal p lutat nécess :.ire, dans le but d 'assurer :n serv ice efficace
d 'éducation , d'aba isser !es effectifs à Vingt-cinq élèves par classe
à tons le, ni, eaux de la scol .trité obligatoire ; d'améliorer les
normes de déehargc de direction d' écoles maternelles el élémen-
taires ; d ' augmenter le recrutement à l ' eeele normale et dans Ic> s
centres de formation, des profes seurs de co!lege . ll lui demande,
en outre, dans le but d 'assurer l 'améfi,ttation qualitative de l ' ensci•
gnement, la lutte contre I échec scolaire et une formation générale
et protessinnaelle adéquate pour tous les enfants, s 'il ne devient
pas indispensable : de mettre en place de réelles structures de
prévention, de dépistage et de co rrection des handicaps par le
cléseloepmnett de groupes d'aide psycho-pé :lagogiques, dotés de
moyens nécessaires et des sections d ' éducation speciatiséc ; d ' ins-
taurer un eneeigcenent de soutien pour les élèves en difficulté,
par cfe . mesures adaptées classes à effectifs réduits, dédoublement
afin de pe rmettre à chaque entant de suivre le parcours scolaire
sans rupture ni barrière.

Réputtae . — En ce qui concerne l 'enseignement du premier degré.
il eet pratiques con : :ne chaque année : e :; mesures de carie scolaire
qui correspondent à la nJ,essité d'affecter les enseignants là où
se trouvent les élèves. En effet, Infi me si on atteint, au niveau
national, un effectif par classe moyen d ' un niveau satisfaisant de
vingt•rinq élèves pat' classe, il n 'en reste pas noir:s que des dispa-
rité . ; subsistent et peuvent infime se créer d ' une année à l ' autr e.
L 'équité con .nande d ' a p porter les correctifs nécessaires à ces
situ :,ions . En milieu rur al . les respons files académiques veillent
toutefois a éviter qtu' les mesures de transfert ne puissent précipiter
le dépeuplement sput,tané des campagnes . A cet égard, ont été
maintenues, à la dernii'tc sen rée, 1 425 écoles de moins de neuf
élèves alors que cet ei,eetif coestitue normalement le seuil cle fer-
Incisive . Aux effets de tette traditionnelle réorganisation géogra-
phique annuelle s 'ajouteal ceux . tri's limités, d ' un transfert de
moyens de l 'enseignement primaire au profil de l enseignement du
second duré . décidé per le Parlement. clan :; le cadre de la loi de
finances pour 1930 . C'e :ie mesure qui ne porte que sin' un peu plus
d 'un pote' mille dee emplois budgétaires d 'irlsti! uieurs n'a d'aulne
objet que de eoienibuer à renCmter le second degré oit tete pro.
pression d'as effet:tifs ,eolaires continue à se nt :mifesler mcu'gina-
lement . Cette mesure de transfert a fait l'objet d ' iuierprétatiorns
alarmistes. II convient de rappeler à nouveau que l'incidence est
extrêmement faible pour I'ens eipnentent primaire puisque ce sont
390 postes d ' instituteurs sur 290 000 qui sont concernés . Au demeu-
rant, dans le premier degré . les effectifs seront à nous-eau en dimi-
nution d'environ 10000 élèves à la tentée 1982 Ce chiffre s ' ajoute
à la perte de 80090 élèves constatée à ln rent rée 1979. Le nombre
global d'instituteurs demeurant gnrsi constant (à 390 emplois pris),
cette baisse démographique va penueltre de poutsnivre l ' mné!io•
ration <les taux d 'encadrement qui n'a cessé, eu cours des années
passées de s' accentuer . Une partie des e !cclifs dégagés gràce à la
diminution de la natalité sera affectée à des actions sélectives
concourant à une amélioration de la qualité du service publie . II
s'agit notamment du dépistage précoce et du traitement des handi-
caps par l'ouvertu re de grou p es d ' aide psycho-péda ogique, d 'une
réduction prioritaire de l ' effectil des classes où s'effectuent les
apprentissages fondamentaux de la lecture, (le l 'écriture et du
calcul (cours préparatoire et cours élémentaire première a le) et
d 'un meilleur remplacement des maitres absents . Le nec

	

ment

des écoles normales militaires tiendra compte de l ' bvolution du
corps de :; instituteurs prévisible, des mesures afférentes aux créai
lions et suppressions d'emplois pour l 'accueil des d iètes et l ' amélio-
ration du système éducatif, ainsi que (les surnombres d'élèves
instituteurs ou des postes vacants effectivement constatés . Dans les
colliges, la télorne du système éduvalil ' qui se met en place pro•
gres.ieeosent Isixü•ate à la rent rée 1077, cinquième à la rentrée
1978, quatrième it la rent rée 1ti711 s'accompagne d ' un allégement
des divisions . Ainsi l'effectif moyen des divi s ions clu premier cycle
IC . P. P . N ., C . P• A . excluesi est passé de 21,04 en 1979. 1977 à
24,18 en 1979-1980. Ce ntoucentcnt de desserrement des effectifs
se poursuivra avec l'oniréc en vigueur (le la réfut'me en classe cfe
troisième à la 'entrée 1980, Par ailleurs, avec la aise en ouvre
de la réforme, les dédoublements ont disparu tee profit des heures
libres . Les classes ayant un eüeetif supérieur à vingt-quatre élèves
béné ;ïcienl de l 'attribution d ' on contingent d 'heures libres à raison
d't'ne heure par élève au-delà de vingt-qucdre . Ces; heures sent
consacrées globalement à l'amélioration des conditions d'enseigne•
nient en org ;mniemnt des groupes à effectifs réduits dans certaines
disciplines . Le choix cle celles-ci revient au chef d 'établissement,
dm, le cadre cie l 'autonomie pédagogique qui Ieur est dévolue
après avis des enseig maties et du conseil cl'éttblissonenl . S ' agissant
de l'eascignenlent du so!aien, trot .; heures hebdomadaires : rote en
français. une en mathématiques, mie en tangue vit' : rite sont p révues
eu classe de sixième et cinquième à l'intention des élèves en•diffi-
c•ulté par les :u•rétré; du 14 min' :; 1977 et du 29 février 1978 relatifs
respectivement aux beraires c; effectifs des classes de sixiètne et
de cinquième . En classe de quatrième, des actions de soutien
s'accomplissent sous forme de péda~.!egie différenciée clans les
mêmes disciplines, depuis la rent rée 1979 . A conipter de la rentrée
1930, des dispositions identique.; en ma t ière de soutien entreront
en Vigueur en classe de troisième . En outre, des action, romplé-
mentaires de soutien peuvent être organisées et prendre des
formes variées dans le cadre de l 'autonomie pédagogique des éta-
blissetneuts telles que l 'adjonction aux heures prévues de soutien
d'un enseignement complémentaire en fn'nçafs et si nécessaire en
mathématiques et en langue vivante, l' organisation d ' un groupe
distinct en français pote' la totalité de l ' horaire si l ' effectif le permet
ou bien la mise en place pour des élèves qui manifestent des
lacunes strettes, de groupes à effectifs réduits qui sont confiés eux
maîtres les plus expérimentés. Il appartient aux recteurs de répartir
les moyens mis à leur ùispositiot ent re les établissetnenls en tenant
compte de la situation particulière de chacun d 'eue . L 'attribution
ne dois pas revêtir fun caractère d ' automaticité . l 'essentiel étant de
privilégier les établissements accueillant des élèves spécialement
démunis ou défavorisés et, dans le cadre de l 'établissement, d ' adap-
ter les méthodes pédagogiques aus besoins individuels des enfants.

En .seignenel :t préscolaire et élémentaire (personnel : llastc-Loire).

29579. — 21 avril 1930 . — M. André Lajoinie attire l'attention de
M . le ministre de ! l 'éducation sur la situation des é ers, maîtres de
la Ilaute-Loire qui rtspent d ' élit e, à leur sortie fin 1980, nommés
dans d'autres départements, aucun poste budgétaire n'étant prévu.
L'adniinied.ralion se réfère à une clause de leur centr al, por,r justi-
fier cette s expulsion du département Outr e les cas humains
que risque d 'entraiuer cette mesure, celle-ci est aberrante car
existent d 'impor tant :; besoins de ces élèves mau ves, en formation
professionnelle deuxième année, pour assurer les remplacements,
les ,. décharges direct ives ->, me? lite en place les G . A . P . P . (groupes
d'aide psychopédagogiques, et assurer certaines ouvertures deman-
dées par les syndicats . De plus, avec la nouvelle formation en
trois ans, il n'•.' aura aucune sortie (l 'élèves n'aitret, en 1031 . Ce
qui e: .'ose dcngcreu,e•nent ce dépa'tciuent eu-; fermeture .: de
classes. Il lui demande en conséquence de créer les postes budmé-
laiCes indispensable:; au maintien des élèves maitres en haute-Loire.

Répolse . — 1_c ciroot n" 78-873 du 22 aoit 1978 sur le recrute-
ment des instituteurs, article 17 précise que « le• : instituteurs et
institutrice :; stagi .,ires issus dcs cotuteurs prévus à l'article 4 sont
en prio rité affectés dans le dd;.rieracni art titre duquel ils sont
recrutés . S'il n 'y a pas de 'tosses vacants dans ce département . ils
peuvent être a f fectés dans un autre dip:rrlemenl de l 'acadénie
ou, en cas d ' impossibilité. clans un département d 'une aut re aca-
dén!c Cette masure est appliquée et tenant. compte des cas
perao .inels qui soit examinés arec la plus grande aile ttion . II est,
bien nùr, f;'it appel par priotite au volontariat . En liante-Loire . ces
dispositions seront appliquées car les promotions d ' élèves timbres
sortant de l'école normale seront plue nombreuses que le . ; postes
vacant,. d 'irstituleurs. Cc département bénéficie d'excellentes conflit
lions d'accueil et d ' encadrement et, compte tenu de la baisse des
effectifs, il n 'appcu'ait pas nécessaire d 'y créer des emplois nou-
veaux . Le recteur de l 'académie de Clermont-Ferrand juge utile de
prc von• l ' affectation d ' un certain nombre il'éli'vesenait'cs de la
Haute-Loire, dans un département pro,he et taisent . P arti e de la
mime académie, le Puy-de-Diane où d'importants besoins de rem-
placements se sont lait jour.
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Enseignement (programmes).

29679 . — 21 avril 1980. — M . Michel Debré ne peul dissimuler à
M . le ministre de l 'éducation ses regrets devant l 'imprécision des
réponses faites aux questions posées sur l'enseignement de l'histoire
nationale et la fuite dans des généralités inconsistantes de certaines
observations, telles que la nécessité de constater que la France doit
s'ouvrir au Inonde ; lui demande donc en conséquence, à titre de
première et précise question, ce qu ' il peut affirmer de l 'ensei-
gnement de l 'histoire nationale aux enfants de six à do ove ans;
que leur enseigne-t-on sur la formation de Ian France par la monar-
chie :'Que leur dit-on des grands noms, des grands événements
et des grandes dates des dix siècles qui ont constitué notre peuple?
Que leur enseigne-t-on sur la Révolution française? Que leur dit-ou
des grands noms, des grands événements, des grandes dates d ' une
époque où la France fut l ' une des lumières du monde? Que leur
dit-on de la IIi' République, de, deux guerres mondiales, de la
Libération, des grands ponts, des grands événements, des grandes
dates d 'un temps que l 'on doit connaitre pour comprendre notre
époque': Lui rappelle le rôle éminent de l'école communale dans
l'unité de la France et le civisme des Français, et de ce fait lui
demande d ' une manière précise si les théoriciens, voire théologiens
qui président à la définition des non-progratucnes vont continuer,
en violation de la Constitution qui donne au Parlement compé-
tence sur les principes généraux de l 'enseignement, à ruiner une
des forces morales de la Nation et de la République.

Réponse . — La question de l ' honorable parlementaire trouve sa
réponse dans les programme, d'histoire aujourd'hui en vigueur
dune l'enseignement et dont les testes lui sont transmis par ailleurs
par courrier personnel . En effet, compte tenu de la dimension que
revctireit leur puhiication, il ne peut être e .tvisagé de les insérer
au »ourlai officiel des débats parlementaires . Le programme relatif
au cours moyen de l ' enseignement élémentaire est actuellement eu
revision et tait l'objet d'une concertation . Il se ra communiqué à
l 'itottorable partementaire dès que sa fertile aura été fixée . Mais
il est dès à présent possible de dire que les grandes figures de
not re histoire et les Brandes dates qui l ' ont jalonnée ne ntanquerottt
pas, comme par le passé, d 'y tenir lotte la place qui correspond

à leur importance.

Enseignement presrulnire et élémentaire .pregratetnesr.

29842 . — 28 avril 1980 . — M . Claude Martin rappelle à M. le
ministre de l'éducation que, aux termes de l'article 3 de la loi n" 75-9 .20
du I! juillet 1975, la fo r mation primaire doit assure ,<conjoiute-
nient avec la famille l ' éducation morale et l 'éducation civique
Il y a lieu, à cet égard, de souligner l 'intérêt que présenterait
au niveau de l'enseignement élémentaire un effort de sensibilisation
des jeunes enfants aux problèmes de la violence et de la sécurité,
la finalité et les servitudes des actions publiques tendant à la
protection des personnes et des bleus n ' étant pas toujours suffi-
samment comprise, et expliquées . Il lui demande si des recomman-
dations en ce sens pourraient tit re données aux moires, dans le
cadre des instructions relatives aux activités d 'éveil.

Réponse . — Les instructions relatives aux objectifs du cycle
préparatoire arrêté du 18 mars 1977, et du cycle élémentaire
, arrêté du 7 juillet 19731 incluent de nombreux éléments pédago.
gigues avait pour finalité la sensibilisation des jeunes étêtes aux
problèmes de la violence et de la site :mité . Cet enseignement s'exer ce
dans le cadre des activités d'éveil et plus particul "'relient dans
celui de l 'éducation morale et civique . La sécurité fait l'objet de
textes spécifiques, l 'arrêté du 17 juin 1955 définissant les principes
d' éducation en matière de règles générales de sécurité . et la circu-
laire n` 79 411 du 213 novembre 1979 en matière de sécurité rom
Ocre . Ces textes visent non seulement la prévention des accidents
mais aussi la mise en garde vis-à-sis des formes de violence telles
que la colère ou les jeux brutaux . Les instructions en préparation
relative., à la pédagogie du cycle moyen mettront l 'accent sur ces
problèmes . D 'aut re part, la formation futur e des instituteurs prévoit
une ouverture de la pédagogie du maître sur les problèmes d 'actua-
lité, ayant pour- but la réflexion des élèves et le développement de
leur attitude de citoyens actif,. Enfin . il va de soi qu ' en ce domaine
le ruile de la (smille demeure particulièrement important et qu ' elle
contpiète cet enseignement rie tous les éléments qu 'elle juge appro-
priés .

Enseignement préscolaire et éléteetttnir•e
tétabli .ssentents : Oise).

29507 . — 28 avril 1980 . — M . Raymond Maillet attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation sut' la situation de l 'enseignement
pré-élémentaire dans le d,tpartcnte t de l'Oise . Le rapport d ' exé-
cution du VIP Plan présenté en annexe du projet de loi de
finances pour 1980 prévoit de s scolariser 45 p . 100 des enfants
de deux ans et 90 p . 101) des enfants de trois ans, les enfants

de quatre et cinq ans devant tous être scolarisés s . Dans l'Oise
il n ' y que 10 p . 100 des enfants de deux ans scolarisés, 711 p . 100
des enfants de trois ans et 93 p . 1011 des enfants de qu_tre ans.
On ne peut espérer d' amélioration sensible pour la rentrée 1980,
puisque trente et une ouvertures de classes maternelles sont
prévues pour l ' Oise . A ce rythme, les objectifs du 'l-l' Plan pour
1980 ne seraient atteinte pour l'Oise qu 'eu 1990 . 11 lui demande
de créer irnntedialenirot les postes budgt'taires correspondant aux
classes maternelles en enfantines du département actuellement
inoccupées. Il demande quels moyens supplémentaires il entend
mettre en oeuvre pour que très rapidement le taux de scolari-
sation en enseignement pre•élémentaire du département de l ' Oise
atteigne le taux moyen de scolarisation du pays.

Réponse. — lie léveloppentett de l'éducation préscolaire constitue
l'une des principale ; préoccupations du ministre de l ' éducation et,
dans la lintit.e des mojets autorisés au budget, tous les efforts
sont mené ; pour l 'a .néliuraIion des conditions de l ' enseignement
pré-élémentaire . La baisse effectifs de l ' enseignement pré•
élémentaire amorce eu 1977 - t .u•suivie en 1978, s ' est confirmée
e .o 1979 : elle est uvaluee à -Judo élèves . L ' ouvertu re de plus de
500 classes nouvelles entre i_s rentrées 1978 et 1979 a permis de
mieux répondre à la demande de pi ,scolarisation, d 'accroiIre Pence.
drentent et d ' alléger lest effectifs des classes les plus chargées . La
priorité accordée à la scolarisation des enfants de quatre et cidq
ans n 'implique pas le refus de scolariser les enfants de deux et
trois ans. -L'Etat entca :1 favoriser la présuttiarisalion des en fants de
deux et trois ans, niai ; il en fait un objectif à atteindre progressi .
veinent en fonction des moyens susceptibles d 'étre dégagés . A cet
égard, il est normal, les moyens n 'étant pas indéfiniment extensibles,
que dans certains départements des problèmes de chois se posent
et que des options soient jugées plus u rgentes à satisfaire que la
.scolarisation ri' enfadls de deux ans.

es_ se__

Ensi d gnernettt secondaire (personnel).

30050. — 28 avril 1980 . — M . Julien Schvartz attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le fait que, à l ' occasion des modi-
fications de la carte scolaire, la circulaire n" 79 . 427 du 7 décem-
bre 1979 relative à la situation des personnels enseignants du
second degré concernés par des mesures de carte scolaire ou de
partition d 'établissement — circulaire qui rappelle le principe
fondamental, pour Itt désignation des processeurs devant être mutés,
de l ' ancienneté dans l ' établissement — n'est pas toujours appliquée.
En particulier . sous couvert de la recherche, clans l ' établissement,
d'une parité ent re professeurs certifiés, d 'une part, et P .E . G . C .,
d 'aut re part, des professeurs ayant une ancienneté supérieure à
d ' autr es enseignants appartenant à un autre corps voient leur poste
supprinmé, nonobstant la circulaire susmentionnée . II s 'étonne des
pratiques t r ès diverses notées selon les: différentes ac•adéndes en la
matière et demande au minist re de l ' éducation s ' il ne lui parait
pas opportun de rappele r eue recteurs les directives contenues
clans la circulaire n" 79 . 127 du 7 décembre 1979.

Réponse. — Il est indiqué que les dispositions de la circulaire
n" 79-427 dit 7 décembre 1979 ne sont applicables qu 'aux profes-
seurs des cadres mot inrruit .r du second degré. . I'ar ailleur s il est
souligné que la circulaire précitée n ' a pas pour objet de déterminer
de, règles en matière de suppression de postes de professeurs mais
de préciser selon quelles modalités doit être examinée la situation
des personnel, enseignants du sceonrl degré concernés par des
mesures soit de carte ...niaise soit cle partition. La situation des
agent; considérés étant examinée dans le cont rant des mois de
février et mats, il ne parait pas nécessaire de rappeler aux recteurs
les directives contenue:, clans cette circulaire.

Bourses et alinrminns d 'études (bourses ruttinitnles
de second degré).

30300 . — 5 mai 1981), — Au regard du barème d ' attribution
des bourses nationales d 'études du second degré mis en place
pou• l ' année scolaire 1980 . 1981, M. Gérard Longuet demande à
M . le ministre de l'éducation comptent une famille moyenne
de salariés ayant deux enfants à charge et percevant un seul
salaire de l 'ordre de 3000 fr ancs par mois peut bénéficier d ' une
bourse de ce type.

Réponse . — Le système actuel d 'attribution des beu•ses nationales
d ' études du second degré détermine la vocation à bourse en
l'onction d' un barème national étui perme) d 'apprécier les situations
familiales tigrès comparaison des charges et des ressources des
parents du candidat boursier . Ce barème fait l ' objet chaque année
d ' aménagé-,enis tendant à améliorer et à personnaliser les condi-
tions d ' octroi dc' l'aide de l ' Etat . Ainsi, afin de prendre en
considération les revenus des familles et l ' évolution du coût de la
vie, certains éléments d 'appréciation de la vocation à bourse varient
périodiquement, ))ans cet esprit sont décidus chaque année les
relèvements des plafonds de ressources et la création éventuelle
de points de cha rge supplémentaire dont certaines situations
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justifient l'octroi . Les ressources retenues sont celles de l'avant-

	

(Seine-Saint-Denise pour l ' année scolaire 1980-1981 . Ainsi, la carte
derri_•re notée . ce qui a pour ronsequence, en règle générale,

	

scolaire, établie arbitrairement san s prise on compte des avis émis
de fixer un seuil d 'accès à l 'aide de l ' E!at inférieur aux

	

par les parties concernées — enseignants, parents, municipalité —
ressources dont d i spore nt effectivement Ica familles lots de l 'examen

	

prévoit la le i ii i t e de cinq Mue-es maternelles et la suppre'sinn
des demandes de bourse, compte tenu de l ' évolution moyenne des

	

de deux postes en C . E.S . dès lu prochaine rentrée scolaire . Ces
salaires et rémuniretiens d'une année à l ' autre . C 'est ainsi que,

	

décisions ignorent les besoins t•itaux en matière d 'enseignement tels
pour l 'année scolaire 19804981, les ressource~ de l 'année 1978

	

qu ' ils existent actuellement à Saint-Ouen et qui trouvent leur express
ont été prises en censictrretiun pour la détermination de la vocation

	

Sion dans les reveudicalions coujeintes des organisations locales du
à bourse . En outre, Ir. retenu ., pris en compte correspondent au

	

S . N . 1 . - P . E. G . C . et de la fédération des conseils de parents d ' élèves
revenu brut global, c'CSl à-dire att montant tics ressutrces à déclarer,

	

et de la municipalité, demand :uit la criatiott de Vingt-quatre classes
diminué évenlucltcmcnt de la déduellui) pour frais professionnels

	

pour un enseignement de qualité, dont douze classes nouvelles en
et de l 'abattement de 20 p. 100 prévu eu laveur vies salariés .

	

mater nelle et douze classes en cours élémenta ;t•e . En outre, il
Les revenu, non soumis à cir,•laratiun, parmi Iosquele figurent

	

convient d 'ajouter à or es besoins urgents la création nécessaire de
les al ;ucaficns à caractère social, ne sunt donc pas retenus pour

	

trois groupes d'aide psyeho-pédagogique iG . A . P. P .) . En conséquence,
la détermination (te la voralian it bourse . S'agissant de l 'exemple

	

elle lui demande quelles disposition :; il compte prendre afin que
exposé ts ar l 'h .•norahle parlementaire . il est, e, :act, eu efict, qu 'uni

	

soient annulées !eu nmsures retenue ; par l ' inspeet-„n acadcntiquc et
famille qui a de .rx eri'apie à charge et qui diapesait . en 1973,

	

pour que la carie seo!aire de Saint-Ouen, à la prochaine rentre
année tie référence des ressources pour l ' année scolaire 1980-1941 .

	

scolaire, Intègre les revendications exprimées et-dessus, dont la
d ' un retient mensuei de 303'0 francs ne peut se voir rccoitnaitro

	

satisfaction est la condition de ]amélioration des conditions de
voealinn à heur-,c pentu- la nruchaine anr,•`e sculolre . 11 fau x reniait -

	

travail des enseignants dans leur mission éducative en mévne temps
quer toutefois qu e relie familic btnél'!r•itra, :i cous de cette

	

qu 'elle correspond à l 'a :piratdon légitime de la populatdm audo-
lntitae ennét• sca'a :m . cunipie tenu de 1 ' une :=ruenlatdon non négli-

	

niante pour une écule publique de qualité galante de l 'épanouisse-
eeabtc 1e .' •ial,iirts in' . :tcuue depuis l ' amie 1978 . de rrrseurecs

	

nient et de l ' avenir de ses entants.
d ' un mu• .ut t lareemc nt su'! . rieur à celle ; den: elle disposait

Ré1v,nse . — L' attention du ministre de l ' élue ttiun est appelée
il y a deux :ans . 1, , a lieu de tend! ,,,,,,, en outre que, depuis:
ptusic .e

	

année ; . : ' LIL i du t) itt lire de l'éducation a visé à

	

sui' Ics incidences vies IL t. tes de carte scolaire, c ' e .,l-litho des
personnaliser aut :,I t qu'il me nosslblc l'octroi de l ' aide de l'Ela( transleris de Costes d'Instituteurs, dans le département du la
en tenant compte de ,i!paliens perdceli_r, s qui risili{tnl soit des

	

Seine-Saiet-Dents, dalle le cadre de fa pr :t paratien de la prociia!nc

chargea pesant sur ia famille rn p rutrc d 'c ,;fume :. enrcd ; handicapés,

	

rent rée, cela notamment clans la commune de Saint Ouen . De telles

élolenetecnt du lieu de secdarisstion, etc .t sort des contrainte, clui

	

nto,at''es sunt p r idict :técs depuis de nombreuses années et carres•

s 'imc-nsuret

	

en raison des études pue r.,uiv :es (enseigne-

	

pondent à la nécasstté d 'affecter les en:ici : ;riants là où se trouvent

Ment luit oit. iauc r.urin,':cni1 . ll faut rap : .C ' ar à ce . .;• .let que,

	

les élèves . En* efl't•t, ni te si on att•tnt, :eu niveau nalioeul, tut
d ' une part, cl• puis l'année scalaire 19i'-1875 le feus moyen des

	

effeet!t I; :n classe moyen d ' un niveau satisfaisant ii ii t-e tilt élèves
bourses clans le ,donne ; cv,.ie a été porté de 68 à 7,9 parts et que,

	

par cla sse en tn pyc,ri'.'r, il n'en reste pas 1101'ts que les ci!sparites

d 'autre !'art, le p , utit.,t ope oie ; bettrsiers ayant kilt ne tune

	

sttbris ent et peinent nién,e se créer d ' une année à l'autre . L' équité
au taux tna :amii tsott di : parts et pats, Cd passe, inirc les

	

commande d 'a,r,,orter les correctifs nécec s ait ;s à ces situativas . En

anodes seoldites 197:3-19i et 1973 . 1979, de 13 p . 100 à 27 .8 p . 100

	

milieu rosai, !es tesnnns :ihie ; académiques teillent toutefois à
dans le second cycle !Iii et de 18 p. 100 à 41• :3 p . 100 dans le

	

• étiter que les mesures de tr ansfert ne puissent précipiter le dépeu-
sec•enttl mule r,,urt . On doit observe- par ailleurs que les bourses

	

pleurent spoet:né des campagnes. A cet égard. ont été maintenues
d 'études sont detenues, dan ; le premier cycle, une aide compté-

	

à la dcrnikre rentrée . 1 .125 écoles de moins de neuf élève ::, alors
mentaire destinée aux plus dét'avnrie :ds . Le régime de la gratuité

	

que cet effectif cr ut'titre nc•malc'tnent le seuil de fermeture . Aux
des livres dcuts les c•u!tep, - mis en Mime c e t 1977, au tnornmet

	

effets de ac,le tr aditionnelle rémitaai ..ation géographique annuelle
où tiéb'lait la réforme dit sy .sién'.e éducatif dt4:iclée p ar la loi élu

	

s 'ajunlent reux, très limités, d 'un tren,ferl de moyens d ;,• l 'ensci-
il juillet 1975, couvre orante cet les ct ;i t_s de si•.iénie . cinquü•me

	

gnemo•tl prheaire au profil de l'enseiencment du second duré,
et qu ;'t•ienm, et toite•hem, à la rentrée de 1930 . la classe de

	

déci té par le l'arlen,ent dans le cadre der la loi de finances pour 1980.
troisième . Comme cela avait été prévu, c ' est alors l'ensemble des

	

Celte mor sure, qui ne porte que sur un peu plus d ' un pour mille
elc,.ses de coi!i•^_e . }

	

noria les scctiu,'s cl 'ddueetiein spéc•iatiée .

	

des emplois budgétaires (l'instituteurs, n'a d 'autre objet que de
les cl :te :cs préprofc•t .stoniic'iles de niveau et les tr iasses préparatoires

	

cout,dbuer à ronlorcer le second degré où une progression des
à l ' apprentissage, qui bén' flciere.nt de la gratuité, soit . art total .

	

eftectiis scolaires continue e se manifester niit givalutneul . Cette
plus de t r ois millions d'éléces de l 'eu•.el ;;nement publie et de

	

nte,spru oie transfert a fait l'objet ti interprétations alarmistes. 11
l 'enseignement privé. A cette co•atuii_ des mamie :, seoieirc. .; s ' ajoute

	

contient de rappeler à nouveau que l'incidence est extaénsenent
la participation de l'Ltat eux li rais de t•an-loris scolutres sous la

	

faible peur l'en s eignement primaire, puisque ce sont ..àttl postes
ferme de sulttentinns qui attitii,nent actteltemetit, en moyenne,

	

d'institetetn's sur 290000 qui sont concernés . Au demeurant, du us
63 p. 100 . En outre, le erétüt cotnph nu'ntiiire spt ; c•ial, mis chaque

	

le premier degré, les etfectifs eerortt a nouveau eu diminution d ' en•
année à la iii ;pesi :fiel des rertcars et 4C .': in - icc•tci

	

d'ara lés de

	

virus 70000 élimes à la rent r ée tic 1980 . Ce chiffre s' ajoute à la
pour leur permeltrc de pu:mire en ,'onsir!ér„iloit tics süuaiious

	

perte de tIt1000 (Iléites constaIde it la rentrée de 1879. Le nombre
pertieulièt•ement digne, cl'inié :•ét qui n ' uniront pua dans lor s limites

	

global d'iustituteLi denu•tuant qua :,i constant là 390 emplois pris].
du barème, ou d'alIribucr tit•s majorations rie bourses ou des

	

Cote baisse détnugrapit ;que ta permeitic de poursc!ivrc l 'ani,üo•
bourse :: provlsodrea à rte ; élcves dont la sdluatien faniili :le est

	

ration tics taux d'encadrement qui n 'a ce s sé, au cours tir:; années
devenue subitement c•tilique . a été porté tic 15 p . 100 à 17 p . 100

	

llics, de s ' ut titIuer . Une parle ries cl'fc titi s dégagées grücu
du moulant tics eritiilx u ccesaires au paerent tics bourses

	

!n 'ai sées.
la diminuldai de la nalalilé sera affectée it des actions sélcclives

nouvelles . L' augmentation de ce crédit permettra de ré:oitdre à

	

concourant à une amélioration de la gnaitId du service public.

	

mandestin n, robre rl i clé de l' cncnre arc•ru . Comme il ;'a t•il par le

	

l s'assit notamment du dépistage précoce et du trr,ttclneet des
passe; . !e ministère de éd +cation est ùispasc 5 accomplir, stat le

	

handicaps par I'uuterulre de deoupes d 'aide psycho-Péda ;iogiquo,
plan des ;ourses d ' études . l 'effort maximum conlpelihie avec 1^s

	

l'une r .,Lit ton prioritaire de l'effectif des classes oit ici crlaeit
p u ris g t aib ux mis t sen iii,m,edl1en . On peut éii :ienttncal concevoir,

	

les apprenti sa :gus fondamentaux de la lecture, de l ' écriture et élu
pour Iltfriu'iun tics boom c ;, u u ri lune mndns unifut,tc. 'Met,
a

	

calcul i ceux préparatoire et cours élémentaire première année)
ami pi

	

aux fi ticu ;arite'•s lac :,les et n1111 ttt en (Nuire !e ; mené-
durci; plu, :,ouplts que le -système actuel fondé sur le principe

	

et d'un meiliciu• remtilacentent tisse ntailres absents . Les reetcurs,

d 'un bardane naliunal . aussi, parmi les mesures ttrévros par le

	

en étroite raison avec les directeurs des services départementaux

projet de lot peur le dételnppet nul des I rom< 1 )ilitès de ; cullectt.
de l i ed t anion, ayant en citante l'organisation de let carte scolaire

cités locales, est-il c iiiaagé de confier aux dénaemiueeits le soin

	

tin premier degré, ont parltcul!cvc• .ueett présents à l 'esprit ces

de prendre le re :ais cic 1 ' Ltut en matière d 'aide à la ecalarité.

	

objectifs et ont le souci d'assurer la ; :rolar!eatlen clans les meilleures

Cette mesure de décCt ;Laüa :thon s' .rccennp ;t ;;n :•r :sit, nat,,rtalca'icnt,

	

(modifions pédacogdques peur les enfants. En conséquence, !e recteur

	

l'honorable
transfert par l'F:fal . a i béediiee ries dirperte t u ts, rte .a ressourecs

	

de l'académie de Créteil, ie.fermc ries préoce.upnldons de honorable

qu'il y consacre . Au sennes de la ci ;s_ussinn de ce projet, le Sénat

	

parlementaIte par le ministre de l'édur•ati p n, examinera avec aten-

vient d 'adopter, a!)•cs lui avoir anpurlé quel :peina ntudiiretiena,

	

tien los problèm

	

évoqué ; et lui communiquera tous les éléments

l ' article 81 de ce telle, qui est relatif are: tinriatutés rl 'u,tru3 des

	

ddnforinetiet utiles sin ii nilt'tlen du département de la Seine•

bourses d' études :lux élève .; qui poursuivent des ét ides de second

	

Saint-Denis.

degré. Lu discussion de ce projet se poursuivra au c•ut,us de pro-
chaines sessions pari,

	

-sire i .
Enseignement prémolaire et élémentaire : étaûtissemenfs eVnl-d'Od,e).

Enseignement (é(nblfssenteuts : Seine-Seti p t-Denise,

30337. — 5 niai 1980. — Mme Paulette Post appelle l 'attention de
M. le ministre do l'éducation sur les graves menaces que constituent
les mesures de carte scolaire définies par l ' inspection académique
du rectorat de Créteil, et concernant ta contt p une de Saint-Ouen

30387. — 12 niai 1980 . -- M. Robert Montdaryent ail tic l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur le probleme propre a tin
établissement scolaire d ' Arenteuil . En effet, une classe de 0 . .11 .2,
à l 'école Paul-Langevin-IV, manque d ' instituteur depuis six aemaines.
De multiples démarches des parents d 'élèves ont été faites 'ont
auprès de l ' inspection d ' académie que du rectorat, pour obtenir un
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remplaçant . L 'inquiétude des parents, quant au devenir de leurs

	

des plafonds de ressources et la création éventuelle de points de
enfants devant ent rer eu secondaire à la rentrée prochaine, est

	

charge supplémentaires dont certaines situations justifient l ' oct roi.
bien pries en eeeupte, litais la réponse est invariable : u aucun

	

Les ressources retenues sont celles de l 'avant-dernière année,
remplaçant n 'est disponible, ils sont en nombre ineuffisait et tous

	

ce qui a pour conséquence, en règle génuitato, de fixer un seuil
affeclrs à de ; remplacements de otiternité t . Cette situation n ' est

	

d ' accès à l ' aide de l ' itttat in férie o• eue resenucces dont dispo eut
nalheur,, .use :uett pas unique. En conséquence, il lui demande quelles

	

effectivement les familles lira de l ' examen dits demande, de banne,
mesures il entnt,te prendre pour que tout Inaitre 'usent puisse élre

	

compte Lean de l ' étulttftoit troyenne de; salai :c .e et rdmuuéretiuits
remplace ; au plus vite, en tenant compte de deux facteurs : 1" la

	

d ' une année à l ' autre . C 'est ainsi que, pour l'année scolaire 10801 . 19111,
féminisation de la profession d ' n,stilutcur et le nespe,:t du droit au

	

les ressources de l ' amie 1078 ont. éte prises en considération peur
tret :ni dos femmes qui doivent préserver leur emploi en cas de

	

la déterminalinn de itt tocal!un à bourse . Eu nuire, les revenus
matcrnilé ou de anal :,die ; 2' le chôtnege qui si'vil clans la protes•

	

pris en compte cureespoedenl au revenu brut global, c 'est'd-dite
sien etseignautt! ; à noter que dans le département du Val-d ' Oise,

	

au montant des reecourre, à déclarer, diminué éventuellemenl de
le s volant t de rempiat•:utts cor respond à 5 p . 100 du nombre

	

la déduction pour frais proteesiontels et de l ahatlement rte ::0 p . lOt)
d ' enseignants ; ce pourcentage s 'étant révélé ne!temett cisufftsait

	

prévus en faveur de ; salaries. Le :; retenus nui eountis à ctécla•
pour a,surer tut remplacement eorruet des ntailres en congé . il sentait

	

ration, parmi le :tgoe!s fleurent les allocations à caraetére social,
tout. à rail souhaitable de le faire progresser, dans un premier

	

ne „ont dune pas retenus pour la drlerwinatiun de la voealii n
tempe, jusqu 'à 10 p. 100 .

	

à bonree. Il convient de retitarq,ter en outre que les bourses

	

Rrun!tse . — Le problème chi remplocement dee mitres in(lispo•

	

nationaies d ', Iode, du ,e rrons demi, sont de ; aides à la '•olauité

MM . c•nnstttee l ' un des objectas prtr me res fixas tzar la cite, .

	

et ne sont pas en lent que (elle ; desitu e” ù permettra aux

tin ii

	

[lunules de sup p orter les trais cient•etien et O ieh rgcntent qui,(aires

	

s

	

rovcmhre 10,t.1 r,•lali ;e in la p : c .̂ar .:~inci de la

	

aux icmince du code civil sont des &neidiotes eut leur irtcotittinl.ventrée ll)30 . D ' une façon générale, la suppléai

	

de .sntaiteee

	

Par ailleurs, les bourdes d 'cuules sent devenues, clans le pûttitlors du condé dont la durée est t ', csi nt t teerainao .e _ - congé

	

c
y
cle rote aile C)ii1tlrunentaire di. titi

	

aux plus défavorisés . Lede tuateruila par exemple — est assur ée dans, clos conditions salis-

	

rti ;,inte de lot gratuité des livres clous les colliges nus in placel'absentes . Par coutre, piton des con li s tant>in(s rie courte rimée'

	

en 15, au un iteet ou dibul lit la réforme cru systine éducatifla mise en morte rapide cie la procé ore prévue en la matière se

	

ttéeidée par la loi tin 11 juillet 1175, couvre maintenant les classesheu rte à de; problèmes matériels (retard pour signaler le nombre
d e sislènu' cinouieme et gualrie'ne et touchera, à la rentréede fours d 'Dit once, caraetére imprécis de la t urde de comté et de

	

.de 1980, la clac de to ;sièute. Contint. cela avait été prévu, c 'ests.•' proton -anions éventuelles ou la reelletelte de iterseutnel di-po-

	

alors l 'ensemble de ; cirses de cullé_de,

	

compris les sectionsni .tle! . Il ptmt ec taire é t u t cttt qu ' ut notn'e :e tees important
d'Mlucation spéeiulieée, les classes preprufcssionne)les de niveaud abeehees rte révèle au coure d'item mérite p'éeiode, rendant numt`tt-

	

et les clan,

	

c :, prc''i

	

à l 'apnrc :!lisa,c, qui biati•ficictunt detanément i,npu::xible la satisfae :ion de taus lei; besoins, saut à

	

par :. .ures

opérer des recrutontenls d ' auxiliaires dont on sait quels prab!i'tnc•s

	

la gratuité, soit, au Miel, plus tic lois millions d'c-lève; de l 'ensei•
t n+.un .•nt public et de Pensa :e nenent univ: . A celle gratuilti deslie ne manquent pue de poser per ta suite . Cela ,:tant, compte toua

	

uels ,cola ires s' ajoute, i~ :ticment, la parlicipat.hm de l ' Étatde ia tris tr ou t fémini s ation du corps c'tsci .ttail et des diüicullés

	

man

iul.érentes à Purbnnisation, le taus datreitéisme Luit ti r s important

	

n :tx frais dt ii tutsi oit 'colonnes sous ln forme de subventions qui

dais la ri•gtat oarisicuue . c'est pu :u•quoi, compte tenu des bc,uitt,

	

atlet ment art : uelletnent
cfi

, en m~tetnc, 63 p. 100 et qui, permettent
d

	

; race, bien que

	

et o cu tic, ;IUx nom•crustatcs, cinq ltaüentcuL; de remplaçants s ;•tplcmrntaires viennent

	

""parlerie une
es d

aide
' origine entelle anal l ""e ; enfants tritquentent uned '.it re

E„seigeeinent ecrurd :ire •spr ues : Lnirc-,ttl :nr ti gtert.

30409. — 12 niai 1!130. — M. Josenh-Henri 1V'taujo9an du Gasset
demande à M . le ministre de l'éduca`icn s ' il peut lui indiit iir
combien de jeune, tics cantons de C'isson, Le Lo :'oui layer, nu
et V,ilet, en Loire-Atlantique, frequ,•itett de lyeees d'ense . gne-
mett, général et lyedes d'eeeeienertest proteeeMencl . . Nan :es,

— Les rensei'ner:eras 51t eeptih ;es (l ' i• t ro four :ti ; rue
Ies htcelité ; de ré,Cdenee des Minet; l' réq,tentani L': lycée, d'cit,•i-
pn •:•lent m h'tl et let ly<ée ; cl'cn,eig!otite :a pru' 'e=.. : ionnt'i de
_:aines relève' ;il teuluiieen ;ent de la t•tnpt'te ;tce dus :•t .leci t ;. s
académiques . Itttornti• rit .; pr ••_e .ipait'.n ; de l 'itunor,: :tle pa , ie-
menteiie, i .• rectetu cie l'académie de Nailes pre :dire ., . .n etlache
poti n lui api-levier toutes prcei ;tone car la gtest '.ou é :tiquée.

it, tr :ce .c et ullucc,li• .ttt dl'élules I5eterses du, serotul degré).

30435 . — 12 mai 198J. — Au nunncnt mène où .;e prépare la
rentcte ettlaire 1':.50, M . hlenri !;arms iipprtie ':,ttentt, :n de
M. le ministre de I'é:lucation. -'Ir la nive eiid de relc . ,ter le intime
d ' attrioutl'in des bott :•scs d'étude, scolein' . Ce bers :ne a, en effet,
pris ue réel retard par rttp icut a l' :acluttmt dit cout de le tic et
les farnillc ; ntén.c unndeste . sont sauvent e ;. cd tics du iiéietiee de
la bainee qui s;asère mm11bnt nécessaire dans la plupart de,
cas . Il faut iii tlheurcueement catistaler q .r'en raison des dif tutttlits
économiques fun grand notttitre d'étudiants de centiltiun mode.etc,
faute d'un montant de bourse suffisant, se trntt•,enl dans l 'nbltgalion
de renoncer a leurs étude, et sont cont raint : au ehdntcge. Il lui
demande en conséquence les ntesu .cc qu' il curnpte prendre d'une
pari . pane l 'amélioration da eysténm trial des bourse :,
nationale.; permettant à un plate ^•ranci nombre tic famill) ., l 'ira
aid, ;ee ; d'autr e part, pute la revalurt .,ation du mentant de la
bourse.

Cépeeee . — Le systérie actuel d ' attribution cie, bntn=e, nationales
d'études du so .ond degré dé ler mine la tm:ation à hot, e en fovrlinn
d'un baréite nalicntal qui permet d 'apprécier les itual '.nns familiales
aptes comparaison des charge :, et ries ressources des parente du
candidat boursier . Ce barème fait l 'objet clin tue amide d 'ami tu-
gcnnettts tendant à améliorer et à personnaliser 1e, conditions d'octroi
de l'aide de l' Étal. Ainai, afin de prendre eu con,idération les
revenus des familles et l 'évolution du coût de la vie, certains
éléments d ' appréciation de la vocation a bourse varient périodi-
quement . Dans cet esprit, sont décidés chaque année les releventetts

chose de precntcr cyeltt dans tin eoil( . ••e et.degnanl . Il y a lieu do
Feeel; tuer etc mcme c+,ac, depuis plu';tt'urs s'tit .e,, l'effort du minis-
tère de l 'éclucalion u lied à pciaunnaltait atlaut qu'il est pessiblo
l ' octroi de l'aide de I ' End en lent, :tt cuncple de situalic:ns parti-
c•tdibre .; quai c"uui!cnt soit due ;Marges pesvet sur la famille tnoenbro
d 'enfants, cn•en :s handicapé :; . iloigiereent dit lieu de scultuisation,
etc) soit des contraintes qui , 'iuipo :ent à d 'aut res en raison des
éludes puur,ucitiee .c tseienement du second cycle . général ou
teclvtu;agiq ~ie ro!aitniee! t 1l faut ra•'peler à ce sujet que, d ' une
part, dessola 1`anni•e crctt,,i i9 ;d-1773, le loua moyen des bourses
dans le second cycle a l i té perlé de !t . . ; à 7.9 parts et que, d'autre
part, le pourcer,la_.,c des 'Jument,' ii . .tnt obi :mu une bourse au
taux cn,c',incal - ;rit dix 'a .'ls et p!u.n cet nas<é, cut•c les armiez
seottuires IP7.1-1971 et I fr7t t :i711, de 1 .1 p . 100 a e :,8 p . 1(1 41 clans
le second cesse tond et de 18 p. 10 ., à .113 p . mi clans le second
cycle court . En uutee . it minuter de la prochaine rentrée scalaire,
claie le raire de t a polit i que menée par le ministère de l ' éducation
en vue vas-tirer dan : ; !ce meilleures; conditioits la fot•nutiicm initiale
des jeun : ; et aile de fa :i'ltcr am,: f l ée,•.a ccolartsis dune les éta.
biiuieioerde dl'ee e' .,nct,utl technola,t?r,t' la poursuite de leurs
c'tctlt> .iu :, r lu 'a P•,!„r :•tion du dirietic qui leur l'ermcilra tune
rneiltetttc ineetttun Part ; le remette dit t ravail, le b-:'ni•ti :c des
bourse ; uationeles titi cnie ; du se^tir. i d .•- ;re oelroyt'es aux élèves
préparent un coati irai (l ' at'titudc urc,ie .,i•nine!Ic ou tut brevet
iit'iudes probusicanteiies sera maintenu lue: intéressés, quel, que
situent hm,: :me et i dtablissee.cnl cru sis f, n :enienl, l m—.qu'i l s
ternit corde :dinls de redoubler une anné e d ' éltide, Enfin . le crédit
conipiememeirc .;t ;i,iai, rai ., (inique annale à la dispo,il ;ou des nec.
tetu .s et lies im•):c .tcur .s el 'at.• .tdcatie pou'. l .:ur te ;tneii ' u' de prendre
est euusi ;iét :tioa aie ; sitrd t ons eartieutiiretnent dignes d ' interét qui
n ' e :trent pas d :ut le, limace du bari:m .•, ou d'attribuer des majo-
ratdon, de bourses ou der: bourses pruvi, .eires à d,•, mer,) . dont
la situation tombale test devenue ,uititcment critique, a été porté
<le 15 p . tn0 à 17 p . 101 du ballant des c•r sils nreee-aires au
paiement. lies boum, non elle ., . I . au_r'c ;italion de eue Prédit per-
mett•a de rependre à nt . nombre de de nanties encore accru . Comme
il l 'a tait par le pas :e l , le ntinis ;éee de l 'educalion cet dieposé
à a .comutin, der I .• pian rte, bowre . ct'Gltcdes, I ' cfioïl ntaxiquun
cwtnmttible accu ira rredits globaux ; :i, à tau dis .io,ltimt . On peut
évidemment conec••.o'u', tiinur l ' dttPshun ta des bourses, un sestènte
',teins uniforme, 'Meus adapté aux nar'icu!a hies locales et mettant
en (votre des prtic .rduees ut lus .souple, ente le .sy ;Iènce actuel iondé
sur le principe d'un barème naliot:ai . .Aussi, parant les nte,ures
prévue, par le projet de loi pour le dédcluaneatcet des respon-
sabi!ttes des collvetb.'ili .; locales, vel-il etct'isa,é de confier aux
rlipertitocvnts le soin de prc•ndee le niai, de I'Etat en matière d'aide
à la scolarité . Cotte mesure de décentralisation s 'accompagnerait,
naturellement, du trimele9 par i 'ElaI, au bénéfice des départements,
des ressources qu'il y coneacre . Au cours de la discussion de ce
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projet, le Sénat vient d ' adopter, après lui avoir apporté quelques
modifications, l 'article 81 de ce texte, qui est relatif aux modalités
d 'octroi des bourses d 'études aux élèves qui poursuivent des études
de second degré . La discussion de ce projet se poursuivra au cours
de prochaines sessions parlementaires.

Enseigntettent secondaire. (établissements : Nord).

30508. — 12 mai 1980 . — M. Alain Bocquet attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les revendications de l ' intersyn-
dicale F . E . N . du collège du Moulin-Blanc, à Saint-Amand-les-Eaux
(département du Nordi . Sur le plan national, les enseignants du
collège du Moulin-Blanc s'opposent à toute suppression de postes
et à toute redéfinition de service (comme celle mise en place pour
les professeurs d ' E. P. S .' . Ils réclament, outre la revalo risation de
leurs salaires, des moyens financiers suffisants ainsi que de meil-
leures conditions de travail et de formation pour améliorer la qualité
de l 'enseignement, dans l ' intérêt des élèves. Sur le plan local,
ils exigent pour la rentrée 1580 la création de postes nécessaires
pour assurer à chaque élève l 'enseignement auquel il a droit, en
particulie r en dessin, musique et E .P .S. (en effet, dans certaines
classes, ces matières ne sont pas en miellées, . Ils demandent aussi
fun professeur technique en employé Le collectivités, une infirmière,
une assistante sociale et davantage de sur veillants et d ' agents de
service en effet, il n ' y a que quatre surveillants pour 800 élèves
dont 659 déni-pensionnairesi . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de satisfaire les revendi-
cations des enseignants du collège du Moulin-Blanc, à Saint-Amand-
les-Eaux.

Deuxième réponse . — A l'occasion de revendications particulières
concernant le collège du Moulin-Blanc, à Saint-Amand-les-Eaux,
l 'honorable parlementaire soulève un certain nombre de problèmes
généraux qui touchent aux moyens consacrés au service public
d' éducation . 11 n ' appareil pas justifié d 'évoquer des suppressions
de postes alors que l ' ensemble des moyens en personnels enseignants
pour les enseignements primaire et secondaire ont été maintenus
par le Parlement lors du vote du budget de 1980, malgré la dimi-
nution des effectifs d ' élèves qui est attendue à la prochaine
rentrée scolaire . Les modifications dans l'implantation des postes
qui peuvent intervenir dans le second degré résultent des mesures
prises chaque année en vue d'o r ganiser la rentr ée scolaire suivante.
Lors de ces opérations, la nécessité peut apparaitre, compte tenu de
l 'évolution des effectifs d 'élèves et des modifications apportées dans
les formations assurées, de procéder, selon les cas, à un resser-
rement ou au contraire à un élargissement des structu res de certains
établissements et den tirer les conséquences sur le plan des emplois.
II serait en effet anormal et contraire à une saine gestion des
fonds publies de laisser subsister des emplois devenus excéden-
taires dans un établissement, alors que des besoins demeur eraient
non couverts par ailleurs . Il convient par ailleurs de noter que le
budget de 1980 a progressé en volume sur celui de 1979 . Cette
progression représente, sur la base de l'hypothèse de hausses de
prix retenue, une stabilisation relative. Cependant, si l' on tient
compte de la baisse globale des effectifs accueillis clans le système
scolaire, il appareil que cette stabilisation cor r espond en réalité
à un renforcement des mayens consac rés à l'éducation, ce qui devrait
permettre d'améliorer la qualité de l 'enseignement . S'agissant des
créations souhait :'cs de postes au collège du Moulin-Blanc, à Saint-
Amand-les-Eaux, il est rappelé que c ' est aux recteurs qu 'il appar-
tient, en vertu des mesures de déconcentration administrative,
d ' étudier les demandes des établissements de leur ressort et de
définir leurs dotation_,, ecmpte tenu des moyens mis à leur dispo-
sition et des ordres de priorité retentis . Enfin, le problème de la
revalorisation des traitement .; des professeurs d'éducation physique
et sportive relève de la compétence du ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs.

Bourses et allocations d ' études (conditions d'attribution).

30529. — 12 mai 1980 . — M. Pierre Juquin appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des veuves qui ont
des enfants scolarisés au moment du décès de leur mari. Devant
faire face à de très grosses dépenses, elles se trouvent bien sou-
vent dans une situation matérielle difficile. Elles ne peuvent
obtenir l'augmentation des bourses d 'études de leurs enfants qu 'à
la suite de formalités contraignantes . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour assu rer dans ce cas la revalorisation sys-
tématique des bourses d ' études.

Réponse . — La situation décrite par l 'honorable parlementaire
n ' a pas échappé au ministre de l'éducation . C'est ainsi que la régle-
mentation relative aux bourses nationales d ' études du second degré
a prévu l ' éventualité d' une diminution des ressources familiales,

survenant en cours de scolarité, du fait, par exemple, du décès
de l ' un des parents . L 'article 6 du décret n" 59-38 du 2 janvier 1959
envisage en effet l'attribution, à titre exceptionnel, de bourses
provisoires par l ' inspecteur d 'académie, dans la limite des crédits
mis à sa disposition . Cette aide peut être octroyée à des élèves
déjà présents clans un établissement d'enseignement du second degré
habilité à recevoir des boursiers nationaux «lorsque, par suite
d' événements graves et imprévisibles, la famille se t rouve hors
d' étal de continuer à assumer tout ou partie des frais d ' études a.
En outre, afin de venir en aide de façon accrue aux familles
dont l ' un des parents est décédé, trots points de charge sont désor-
mais accor dés lorsque le père ou la mère est seul pour élever
ses enfants, ce qui a pour conséquence d ' ouvrir plus largement à
ces familles leur vocation à bourse .' Les inspecteu rs d'académie
doivent, cependant, s'assurer de la siluation nouvelle de la famille
et de ses nouveaux moyens d'existence en l'invitant à produire
un minimum de dacutments justificatifs . Ces for malités, qui n ' ont
pou' seul but que d'accorder à la famille l'aide correspondant à ses
besoins, ne sau raient être qualifiées (le s contraignantes s . Il ne
semble pas utile d 'appeler l 'attention des services académiques sur
ces situations, tant elles font, chaque fois qu ' elles se présentent,
l 'objet de l'examen attentif et bienveillant qui leur cnnvieet.
Toutefois, s 'il s' agissait, en l 'occurrence, d'un cas concret por té à
la connaissance de l ' honorable parlementaire, celui-ci pourrait
saisir le ministère de l' éducation, par une autre voie, en apportant
toutes précisions utiles sur l'identité de la famille concernée.

Enseignement (aide psycho-pédagogique : l'al-dc-marne).

30654. — 12 mai 1981) . — M . Joseph Francéschi appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation ' sur 1a nécessité de procéder à
l'irnplanlaliot à Alfortville de deux groupes d 'aide psycho-pédago-
gique pouvant inter venir, l'un dans le quartier Sud, l'autre dans
le secteur Nord de la ville . Il lui demande quelles mesur es u rgentes
il compte prendre pour que ces deux G . A . P. P. soient ouve rts dès
la prochaine rentrée scolaire.

Réponse. — Le ministre de l 'éducation attache une attention
toute particulière à la prévention des inadaptations. II suit atten-
tivement le développement des groupes d 'aide psycho-pédagogique
c réés à cet effet . C ' est ainsi que des instructions ont été récem-
ment données aux recteurs et aux inspecteurs d 'académie en vue
de dégager les postes budgétaires pour la création de nouveaux
groupes d ' aides psycho-pédagogique . Les priorités reteintes par
l'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de
l'éducation du Val-de-Marne . vont permettre dès la prochaine rentrée
scolaire de complété' le groupe d'aide psycho-pédagogique (G . A . P. P .)
cl'Alf- o•tville, avec un rééducateur •un psycho-motricité sortant de
stage en juin .

E''scigueinett secondaire (programmes).

30666. — 12 mai 1990 . — M . Jacques Brunhes attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur l 'enseignement des sciences écono-
miques et sociales, amcrcé en 1965 dans les sections AB et 13 des
lycées, dont l 'extension a depuis été très sensible et qui fait actuel-
lement l'objet d'avant-projets de revision des horaires et des pro-
grammes liés aux aménagements du second cycle, ainsi que d ' une
diminution brutale du rec rutement du corps enseignant concerné.
La conjugaison de ces deux éléments suscite une vive inquiétude
chez les enseignants dont se sont fait l'écho le S .N .E .S . et l 'asso-
ciation des professeurs de sciences économiques et sociales. Le bilan
de cet enseignement, contenant de nombreux aspects positifs tant
dans le développement d'une for maticn économique et sociale inter-
disciplinaire et approfondie tnotamn eut en raison de 4 heu r es hebdo-
madaires d 'enseignement dont une dédoublée) que dans les méthodes
pédagogiques qu'il a contribué à su -citer (travail sur documents,
utilisation de la presse et des mrgens audiovisuels, travaux de
groupe, visites .. .) témoigne d ' une riche expérience pour aborder la
définition d ' une véritable formation économique et sociale . Or les
dispositions projetées de l ' avis des personnels concernés apparaissent
comme la négation même des acquis et des apports de cette expé-
rience : 1 " l' absence d ' heure de dédoublement et la faiblesse de
l ' horaire global en classe de seconde remettent en cause toute pos-
sibilité d 'approfondissement de la formation et de méthodes péda-
gogiques novatrices ; 2" le projet de programme de seconde articulé
autour du repérage du tableau économique d'ensemble de la compta-
bilité nationales évacue tout contenu sociologique de la formation,
apparaît comme extrêmement lourd et semble totalement inadapté
à la démarche d 'élèves de seconde en abordant la réalité économique
et sociale à travers une représentation fo rmalisée abstraite et fermée
à une approche contradictoire, pluraliste . Il lui demande quelles
mesur es il compte prendre en concertation avec les intéressés pour :
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1° reviser en hausse le projet d'horaire et maintenir l 'heure dédou•
blée en seconde ; 2" reformuler un projet de programme intégrant
les apports de l 'expérience acquise concernant une approche pluri•
disciplinaire et s 'appuyant sur la prise en compte de ce que sont des
élèves de seconde ; 3" augmenter le recrutement du corps profession-
nel, condition d 'un développement réel de la formation économique
et sociale dans le second degré.

Ré p onse. — Le ministre de l'éducation fait observer à l ' honorable
parlementaire que lcs sciences é xrn iniques et sociales seront
enseignées dans les classes de seconde selon les horaires indiqués
non plus à une minorité nais à la totalité des élèves du cycle, les
spécialistes de la discipline ayant opté, à ce .stade des études, pour
une initiation généralisée, et noe pour le maintien d ' un enseigne•
meut approfondi destiné au public linitté de la section B . Comme
dans les autres disciplines, l'approfondisacment voulu interviendra
au cours des année, de s,,é .!alieation . En ce qui concerne les
contenus, ils sont encore sue i nis •'t concertation avant leur présen .
tatiun a .tx conseils iustilutionnels. II convient enfin de noter que
le nombre des places irises au concours est d'une manière géré•
raie folichon de l ' étaivatinn des tirent us et qu ' aucune discipline
ne se trouve discriminée par r'appor't aux autres,

Enseigneinc il sec•,ot,ctire léducation spdcicdindel.

30710 . — 12 :gai 1980 . — M . Chai les Mios ;ec appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur une lacune tout à fait déco,tcer-
taute constatée au niveau des sections d ' éducation spécialisée suivies
par certains enfants et aduie ;cents pour lesquels il a été nservé à
l'origine un ce :•iain déficit intellectuel . Ces élèves, à partir de
q uatorze ans, reçoivent une formation générale et professionnelle
d'ne durée de deux ans, qui eon-rprend : une phase polyvalente
permettant de déterminer les ;mittuties ain s i que les goûts et de
cléselopper des qualités professionnelles ; une phase de spécialisa•
lion, de chinée variable, revéiant un caraciërc plus p elle -lent profes-
sioanei . Pour les garçons . cette dernière formation est dispensée
dans des ateliers de mécanique :pineraie, (le eoustrrietion métallique
avec fur .ae, de soude re et serrtnerie . de maçonneoe avec plàtrerie
et carre:a e, de peintura et vitrerie, de misits' 'ierie, d 'installations
sapin; r0.5 et thermiques . Pour les lattes . cette fo r mation est dispen•
sée dans des aieiiets cuelpat': t aux métiers d'employées de collcc.
tieitée, au : : n:é,iers ',péeiatir :ès tiens les acti .lés du cuir, de l ' apprit•
pree ing et du es trura_e-t'el•i :rc ainsi c,u'eux métiers ayant trait
aux indui=tr•i . s de l ' hahili'-me ,t . Dans cri .,ectiu'ts d',:dueetion spdcia•
lié<ée ri: .:met _allerira.; urée iiiidm[lé t ' s'fats a_.a . arter :.nt ;nt müicu
rural . terre tip i de eenrtater u il n 'c . . . `.e pour Leu: aucune po': .,iùi•
litai ae r ,uix peur mie fot'Ittalion à vu :• :`lien agricole ou p a emaluico t e.
En con lei urate, i! lei demande de i) i -•an gaulai renié ler eu plus
let à te_ :e tre .e in .,u!lisaneu sesre_.tihte de c iti'aiter l 'épanouis.
sement proses .ioanc•l de ce, carets.

.,agit r . — Las ferre :liions à crient i,•n a•eriue l e ou Para-r fricote
1'c .nn.'eau :! : l ; corn ,stenc•e rte re ' nirtère de i ' e rievilter :. Ciel
ain .:i que l'article 5 de :a loi n" 5 ;. ' 4 de 30 jeir 1973 d'orientation
en faveur clos peisorissis handicapes di°pe:-e (laits

	

al t o a 3,
s

	

e, que Pilat prend en (Manie les tt peicse•. l ' ens .iignentent
et de pcemiéru iorsr:don pve['es,iv,, elle des entants et adolescents
ha :idi^_ap s

	

. ..en accordant la recotnnai :„utce 't des cterilisse-
me :tts d ' enseieneri:^_nt

	

gricole privés selon les dis tosilions de
l 'article 7 de la loi n" (10. 791 du 2 août parie rvtatise à l ' rnejrinmmsent
et à la formation profeeeionneil bricole Aux termes de cc
mi-me aeiic!e, l'Eiat- pasticipe en outre à la lormation profession•
mr'lle et à l ' in'prentisszge do ., jeunes handicapés nolamnsnent en
at :iibcaet des aides spéei :des Loin! :;n! rtepnis; de nonthicrises années
déjà . au ti ;rt de leurs dépens .cs compldmentaires dv foeelionnc :vent
aux crabliesements spécialisés reconnus par ce rninistcre.

Ense i gnement secondaire (personnel>.

30323 . — 19 mai 1980. — M. André Daleltedde, suite à la réponse à
sa question écrite n" 25810 du I1 lévrier 1930, parue au Journal
oJ)" i_iei du lundi 21 avril 1980, renouvelle sa question à M. le ministre
de l ' éducation et lui demande, à unit eau . tue bien vouloir lui indi-
quer de manière précise ce que sont devenus les 3 381 maitres auxi-
liaires qui n ' étaient toujours pas réemployés au 31 octobre 1979.

Réponse . — On con,tatait au 31 décembre 1979 que sur les
4( 100 maitres auxiliaires . sur poste ou en suri :ombre pendant
l' aimée scolaire 1978-1979, :17 1011 avaient été réengagés en 1979 . 1980,
6700 avaient été titularisés, avaient réussi à des concours ou
n 'étaient pas candidats, et 200 étalent encore en attente d'emploi.
Ultérieur ement et après réeea,sien de leur dossier, une centaine de
cas de maitres auxiliaires, ayant une ancienneté générale égale ont
supérieure à un an, qui se trouvaient dans une situation difficile,
ont pat être réglés,

Enseignement secondaire (établissements :Moselle) .

	

.

30830. — 19 mai 1980. — M. Jean Laurein demande à M . le
ministre de l ' éducation gueltes mesures financières urgentes il
compte prendre pour résoudre le grave problème du non-rempla-
cement des maitres absents . Ainsi . au collège de Marange-Silvango
(Moselle, l ' absence de deux professeurs a considérablement perturbé
les cours dis p ensés aux élèves et un professeur de français a été
rempl acé par un professeur d'italien ; il serait donc souhaitable
d 'envisager des solutions plus efficat•es que celles qui existent actuel-
lement.

Réponse. — Le problème du renspla :ement des enseignants du
sevonut degré est une question complexe qui ligure au premier plan
des nréoecupatione du ministre de l ' éducalion dont les services
e . :t rier.rs e 'attachent pasiiciiliiircmeut à mettre en cepsrc les soin•
lions les lins conformes à l ' intérét des eli•ves et à la continuité du
service publ i c d ' éduca t ion . II convient etc signaler, tout d ' abord, que
ce prohléme a déjà rocu un certain nombre de solutions qui per-
mettent de faire face à l ' essentiel des besoins dans ce domaine,
C'est, ainsi que le renr•laccnnent des euecigiianis lors de congés,
dont la dorée e•t sisénncnt déterminal .le irom;és de ; p aternité, congé
de maladie de longue denier, est génératecnent a esuré clans des
conditions satisfaisantes . notamment par le recours aux maitres
auxiliaires . En mitre, il est égaleme_ ;ut demandé aux personnels
enseignants titulaires d 'effectuer, le ces échéant, des heures sup-
plémentaires . Plus particulièrement, les a ;!juiets d' enseignement ont
vocation à assurer une partie de leu r service sous forme de sur-
veillance, de suppléance ou de documentation . Enfin, il a été décidé,
à compter tie la présente année scolaire, de confier aux professeurs
débutants, agréés et certifiés, mis à la disposition du recteur ou
professeurs d'enseignement général de collège, issus en 1(179 des
centres de formation, des taches oie suppléance de lettre collègues
absents . Il devrait en résulter rote amélioration sensible du ser-
vice d 'enseignement . Cependant, la mise en oeuvre des procédures
de remplacement des enseignants rencantre encore certaines dif-
ficultés. A l 'occasion de la cul :certattntt réunissant actuellement
différents syndicats sur !e problème de ! 'auxiliariat dans le''second
degré est exanttu7e l ' éventuelle nuise en ptace de nouvelles modalités
de remplacement . Il faut Ivu(efois rester conscient que cette concer-
tation n 'a de nielles chr, ;,ver d'as utir que :,i l 'on redonne 1m la ges-
tion du service pub l ie la Souplesse qui lui tait arhuPcment
défaut. : mue partie des !fiches d'enseigeer..ent ro .t'tées à des nicttePS
auxiliaire, qui s ent i en raison de leur eitttalion personnelle, conduits
à tes accepter, poena :t rn effet turc grise en charge p ar des c'nsei-

eents titul ires . Ce n'est qu ' à !racers une reaisttibution des lèches
(nitre les différen'es cité cules d'eas,ei; vents, redi=tuibu(ion limitée
mais ceeleinc, ipie 1 ; pro :•!i•inc tic ln réduction de l 'auxiliariat dans
le secen :l degré Ioni e n su muser une so!ulion QVrais:e et satisfai .•ante.
Fit ce qui concerne la aitu fini du collige de ?larangc-Sils'auge
( lesellrt au reg :,i•d dit remplec•en.ent des profcc'sornés absents . le
recteur- de l ' académie de Van .y-Meti, i!tr0crisé de la préoccupation
de l ' iuonora lae parismcrtairc•, prendra sen attae t•:e pour eneininer
avec lui les selalions sueeeptibies c!'é ;re dégegées en vue de pallier
les difficult_s locales de cens lamaient qui ont pu se produire dans
cet établissement.

F,ttecignciaent supérieur et pr .stbnecalr,nréat
léiablissci e is : l'rocence .Cùte (l 'Aeurl.

30936 . — 19 mai 1930 . — M. Lilas Mexandeau appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la décision arbitraire que vient
de prendre le recteur de l ' académie d'Aix-Marseille en ce qui
concerne la nouvelle formation des in litulettes . La participation
des universités est maintenant prévue dans celle forinelion, et
chaque université est en principe appelée, compte tenu des ensci•
gnements qu 'cl'e dispense, à apporter sa coolrihution, L'université
de Provence, qui regroupe un enecieb!e cohérent tic disciplines
littéraires et s . :entifiques, ci qui pusséde un département de sciences
de l ' éducation, doit intervenir clans cette nouvelle formation pour
plus de 55 p . 100, les deux autres unieersités se partageant le
complénieut . Or, en dépit de cette prepondérutce, le recteur• vient
de confier à l ' université de droit, ale sciences et des techni q ues
la tutelle du nouveau diplôme. Il lui demande de bien vouloir lui
prdeiscr si cette etécisinn liai ne lient aucun compte de ta vocation
propre de chaque université a un sens politique bien défini, et
lequel, et s 'il entend prendre des mesures pour revenir sur cette
décision discriminatoire et inadmissible à l'égard de l ' université de
Provence.

Réponse. — En ce qui concerne les nandalité.s d'or'aoisatien du
diplôme d ' études universitaires générales mention e enseigne nient
du premier degré ., dans l 'académie d ' Aix-Marseille, et plus parti-
culièrement le choix de l ' université avec laquelle osera signée la
convention prévue à l'article 2 de l ' arrété du 13 juillet 1979, il
convient de préciser qu ' en janvier 1980, le lecteur de l 'académie
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d ' Aix- .Marseille a adressé à chacune des trois univer sités de son aca-
démie une offre en vue de l'organisation du diplôme d 'études uni-
versitaires générales précité . Ses propositions supposaient une par-
ticipation à égalité de chacune des trois universités, sans oublier-
celle du centre universitaire d ' Avi g non, aux enseignements en vue
de ce diplôme. Le choix de l'univer sité de Provence (Aix-Marseille 1)
n'a pu ètre ret.•nu du fait que cette université, qui ne possédait
pas à elle seule la totalité des enseignements nécessaires, exigeait
d'avoir une place prépondérante clans la répartition . De ce fait, la
préférence a été donnée à l'université de droit, d 'économie et des
sciences iAix-Marseille I111 qui a accepté volontiers de s ' adjoindre
des enseignante des autres universités et du centre universitaire
d'Avignon qui voudront collaborer avec elle.

Bourses et allerstinus d ' études (bourses tin second degré).

30895 . — 19 niai 1980. — M . Jacques Boyon fait observer à
M. le ministre de l'éducation que, si le barème administratif retenu
pour apprécier les ressources des familles qui sollicitent pour leurs
enfants scolarisés des bourses nationales d 'études fait intervenir
très normalement leur revenu net imposable tel qu 'il ressort de
la déclaration annuelle de revenus adressée aux services fiscaux,
il prévoit qu'il n ' est pas tenu compte des charges résultant du rem-
bourseraient d 'emprunts contractés pour accéder à la propriété du
logement . Il lui demande de lui faire connaitre les raisons pour
lesquelles ces charges ne sont pas prises en considération, alors
que la loi de finances le prévoit, dans certaines limites, pour
apprécier la faculté contributive réelle des contribuables . 11 en
résulte une distorsion apparemment injustifiée dans l'appréciation
des ressources que les familles peuvent réellement consacrer à
l ' éducation des enfants et une pénalisation des familles nombreuses
qui consentent un effort lourd pour se loger . II lui demande, en
conséquence, s'il se propose, clans le cadre de la politique familiale
menée par le tous ornement et compte tenu des facilités budgé-
taires pouvant résulter en la matière de l ' évolution démographique.
de supprimer celte anomalie et celte injustice en revenant à la
notion fiscale du revenu net imposable.

Réponse . — Les bourses nationales d 'étude, du second degré sont
attribuée, en fonction tics charges et tee ressu,u•, es fcuniliales appré-
ciées selon un barérne rialioeal qui pernrot cle déterminer de façon
prés .•e la vocation à beurs, de (iliaque candidat, quelle mie soit
son origine srcio-profe ;siwrncile . Les charges sont appréciées en
peint ; et le, ses-ourses sont celles de l ' av ; .nt-dernü're année ps:eé-
vient celle au litre de trit rucllc la demande de bourse est présentée.
Ces reo=pu'ces corre s pondent au rcrenu brut global, c ' est-à-dire au
montant de, ressuurcr ., à tarer di :nituté, é\eutuetlement, de la
déductir-vn pour frais proieidunnels et de l ' abattement de 20 p . 100
prévus en faveur de- sa ! elrié Les revenus non soumis à déclara-
tion, pan mi lesgucl, figurent lets allecalions à caractère social, ne
sont donc pas retenus peur la détermination de la vocation à bourse.
To :,tefois, einsi q :ie le lait remarquer l'honornhte parlcutcutaire, les
chances ru -ridant des emnrrt'.its contractés notamment paur lacqui-
sitien d ;ut loemnmit ne sunt p as prises en conciclération contraire-
men! à ce qui est fait par l'aranmisll'ation le-sale au titre des mesu-
res due? ; nées à favorise r la construction et l 'accession à la pro-
priété . Ii n ' est pas poisiblc . uu eïiel, de tenir compte, pour la ciéter-
rnivation de la voc .diee à boue e, du' la façon dont lis familles uti-
lisent lem, revenus dont elles lisp . cent . l, :r prise en compte de ces
amines ne rutr:querail pas d'établir une discrimination entre le .s
familles qat . nrcme an prlx de difficultés, pcuvetli acquérir eu amé-
liorer let' bigornent et (relis; qui sont locatan•cs, ça qui aurai? peur
résultat rt ' avantat er les premières an diitriinent de, secondes et
notamment oie cenes qui, du fait du nive nu trop mode-te de leurs
ressources, ne peuvent accôcler à la propriété . Comme il l ' a fait par
le passé, le ministère de l ' éducation est nésnneilns disposé à accom-
plir, eue le plan des bourses d 'études l'effort maximum compati-
ble avec les crédits globaux mis à sa rli',pu.sitie n . On peul évidem-
ment concevoir, pour l'attribution des boumes, un système moins
uniforme, mieux adapté aux p:u'ticularit_c foules cl :mettant en oeu-
vre des procédures plus souples que le cystéme actuel fondé sur le
principe d 'un barème national . Aussi, parmi les mesures prévues
par Je projet de loi pour le développement des responsabilités des
collectivités locales, est-il suviracé rte confier aux départeme ;itt le
soin de prendre le re i eis de l ' Etat en matière d'autre à la :molarité.
Cette mesure de dccentral'tst'on sac•comparneraü naturellement du
transfert par l'Etat, au béné ;ice des cl,' p er :omc•nts, rie ; respnrecru
qu ' il y consacre . Au cours de la dl-n ;'-(rien de ce remet . le Sdnat
vient d'adopter. ansés bai avoir a . :po :dé que• !nr r ai ir :iliv.ts, l 'ar-
licle 81 de ce teste, qui est rcl ;'lit aux nmdiil ;fés d-cruel d :s virer-
ses aux élèves qui pour .uiver.t "es éludes de second degré . La dis-
eussion de ce projet ce poursuivra au cours de prochaines sessions
parlementaires.
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Coopération : ministère (personnel).

30975 . — 19 mai 1980. — M . Jacques Bnenhes attire l ' attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la situation des enseignants
exerçant au litre de la coopération et désirant obtenir une muta-
tion clans un département d 'outre-mer . Les enseignants qui accep•
teraient une nomination dans les D .O .M. devraient supporter les
frais afférents à leur déplacement . En conséquence, il lui demande
quelle mesure il entend prendre pour mettre fin à eetto'discri -
nnination,

Réponse . — Il est exact qu'en l ' état actuel, les enseignants qui,
après avoir été placés en position oie détachement pour exercer au
titre de la coopération, notamment dans les pays d ' Afrique du Nord,
sont réintégrés dans leur cadre d 'origine et obtiennent une muta-
tion clans un département d 'outre-nier, ne bénéficient du rembuur-
sentent de leurs fraie de déménagement qu 'entre le pays d 'exercice
et la France métropolitaine, ceux occasionnés pro' le déménagement
de métropole dans le département d'outre-mer étant à leur charge.
Le ministre de l ' éducation, conscient des conséquences financières
entrainées pote' les intéressés par l ' application de ces dispositions,
s' effor ce de rechercher actuellement avec le ministre du budget une
soltttirn permettrait de régler clans un sens favorable le problème
évoqué par l 'honorable parlementaire.

Educoliou : ministre (personnel).

31037. — 19 niai 1980. — M . Michel Sainte-Marie a ppelle l' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur le statut des infirmières et
infirmiers employés par son ministère . La carrière des infirmières
et infirmiers se déroule dans la catégorie B avec trois grades . Seuls
celles et ceux employés par les administrations de l 'Etat n 'ont pas
la possibilité d ' accéder aux 2^ et 3' grade . Malgré la circulaire du
30 mars 1978, parue au Rulletin officiel du 13 avril 1978, qui enté-
rine les fonctions du personnel infirmier d 'encadrement des état
blissenients publics d'enseignement, aucune disposition n ' est venue
aménager le statut de cette catégorie de personnel . Aussi, il lui
demande cruelle mesure il compte envisager pour remédier à cette
situation.

Réponse . — Les personnels infirmiers et infirmières des établisse-
ments ct 'enseignernent sunt régis plu' un statut interministériel dont
la modification (Lins le sens souhaité par l ' hmloeaiiie parlementaire
a conduit le ministre de la santé et de la sécurité sociale à sou-
mettre aux ciluferentu partenaires c•oucernés un projet de déeïet.
Toutefois, l 'étude de ce projet a clic étre jusqu'à présent différée,
com p te tenu cics instructions rtuouveiées du Premier ministre,
relatives à l 'examen des limeuses à caraclélie catégoriel au nombre
desquelles se range le projet précité.

Départements et terriloirr,c d'outre-ruer
Ifiéa ;ruu : enseigecmcut secondu d rei.

31997 . — 23 mai 1980, — M. Jean Fontaine expose à M . le ministre
de l'éducation ce qui suit : la nationalisation des C .E .G. à la
Réunion, si elle a permis une nette amélioration de la vie scolaire
de ces établissements, a entraini:, en contrepartie, un :accroissement
des charges et responsabilités des directeurs de C .E .G . devenus
principaux do collige. Or, clans le niéme temps, il n 'a pas été
procédé au reclassement de ces é teli is enents, qui continuent d ' étre
classés C .E .G . de troisième catégorie. Cette situation cause un
préjudice certain aux nouveaux principaux de collège dont la boni-
fir•ation indiciaire en points nouveaux n'est que de cinquante points
au lieu de cinquante-cinq s 'il s 'agissait, comme ce serait normal,
d ' un C .E .S . de première catégorie, ec qui est le cas pour les
sous-directeu r s . C'est pourquoi il lui demande dé lui faire connaitre
s'il entend mettre un ter nie à cette anomalie et procéder au
reclassement indispensable en toute justice.

Réponse . — Dans le cadre de la réflexion actuellement engagée
au ministère de l 'éducation, en ramollo concertation avec les urma-
nfsat i ons syneticrules représentrilives . sur les dispositions statutaires
et indiciaires p pplicables aux personnels de direction, il est nurr :m-
ment prévu tYmanmonise' )es ré!timc•s des boni nivali p ns tri)'1 cr: tics
re .epeetivcunent aux . c•tueb, directeurs de C . E . G . et principaux de
C . E . S. La d rurlure du colli' :;e unique centrait en effet à ne conce-
voir dans ces cta bli'semenIc seul l po d'emploi de principal.
Le nircau au,incl se :,fluera la rc•nnutéudion des int,ressi-s compte
tenu du classement de l ' établissement dirigé leur-are toutefois à
déterminer en funcltuu des iiguililires itttiti'Cires glu'stuc qui ré ira-
sent actuellement l ' ensemble tics pie :en :iris de direction des éta-
blissetnents d ' en,:ie lriement du second degré .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

SOMMAIRE (suite et fin).

Environnement et cadre de vie (p . 2877).

Fonction publique (p. 2879).

Industrie (p . 2879).

Industries agricoles et alimentaires (p . 2894).

Intérieur (p . 2894).

Jeunesse, sports et loisirs (p . 2901).

Justice (p . 2901).

Postes et télécommunications et télédiffusion (p . 2904).

Santé et sécurité sociale (p . 2907(.

Transports (p . 2912).

Travail et participation (p. 2921).

Universités (p . 2923).

3. Questions écrites pour lesquelles les ministres demandent un
délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur
réponse (p . 2923(.

4. Liste de rappel des questions écrites auxquelles il n 'a pas été
répondu dans les délais réglementaires (p . 2924).

5. Rectificatifs (p . 2925).

Chômage : indemnisation (allocations).

31205 . — 26 mai 1980 . — M. André Saint-Paul attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des rnaitres auxi-
liaires et de tout le personnel non titulaire de l'administration de
l 'éducation qui ont perdu leur emploi. Ceux-ci n' entrant pas dans
le champ d' application de la nouvelle loi n" 79-32 du 16 janvier 1979
substituant un revenu de remplacement à l ' aide publique, ils ne
peuvent prétendre à aucune des prestations instituées par la
convention et le règlement du 29 mars 1979. Par voie de consé-
quence, ils se voient dépourvus de toute indemnisation . Il lui
demande quelles sont les mesures qu ' il compte prendre pour remé-
dier à cette situation.

Réponse . — Dans l ' attente de la publication des textes en prépa-
ration qui doivent déterminer, en application de la loi du 16 jan-
vier 1979 relative à l ' aide aux travailleurs privés d 'emploi, les Gondi .
tions d'attribution et de calcul de l'indemnisation des agents civils
non fonctionnaires de l' Etat et de ses établissements publics admi-
nistratifs en cas de licenciement, le Gouvernement a décidé de
maintenir en vigueur, en faveur de ces agents, le régime actuel
défini par une allocation d 'aide publique et une allocation pour
perte d' emploi éventuellement complétée par une allocation supplé-
mentaire d'attente . Ces dispositions ont été portées à la connais.
sance des recteurs en ce qui concerne les personnels relevant du
ministère de l'éducation.

Enseignement secondaire (personnel) .

	

o

31351 . — 26 mai 1980 . — M. Pierre Mauroy appelle à nouveau
l' attention de M. le ministre de l 'éducation sur la situation indem-
nitaire des directeurs des écoles nationales de perfectionnement
et du premier degré . Le décret n" 77-1473 étend à ces directeurs
le bénéfice de l' indemnité de sujétions spéciales des personnels
de direction des établissements d 'enseignement relevant du minis-
tère de l ' éducation . Mals le montant fixé pour cette indemnité est
celui retenu par ailleurs pour les sous-directeurs de collège . Or,
les directeurs des écoles nationales sont des chefs d ' établissement
qui connaissent toutes les responsabilités pédagogiques, administra-
tives et financières attachées à cet emploi. Ils ont, de plus, la
lourde charge d 'un internat qui fonctionne en permanence. Dans
ces conditions, il lui demande s'il n'estime pas devoir revaloriser
cette idemnité afin qu'elle soit comparable à celle dont béné-
ficient les chefs d'établissement des collèges et des lycées d'ensei.
gnement professionnel plutôt qu 'à celle versée à leurs adjoints.

Réponse . - Le ministre de l'éducation rappelle à l'honorable
parlementaire que les directeurs d'écoles nationales de perfection-
nement et du premier degré sont des maîtres du premier degré
titulaires du diplôme de directeur d'établissement spécialisé qui
bénéficient en outre d ' une bonification indiciaire de 120 points
d ' indice nouveau majoré, ce qui les a classés au-dessus de nombreux
chefs d'établissement supportant des charges administratives imper-

*

tantes. En ce qui concerne le régime indemnitaire de ces directeurs,
celui-ci est équivalent à celui des principaux de collège, ex-directeurs
de collège d 'enseignement général . Au demeurant, dans un souci de
cohérence et d'équité, le ministre de l'éducation a demandé à ses
services d'inclure cette catégorie de chefs d'établissement dans les
textes en préparation relatifs à certains personnels de direction
afin que soit reconnue explicitement l'identité profonde des fonc-
tions de direction, et que tous ceux qui les exercent puissent béné-
ficier de possibilités de promotion et d 'avantages de carrière sensi-
blement comparables.

Enseignement secondaire : établissements ( Ardennes).

31482, — 2 juin 1980 . — M . René Visse attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation du collège de Monthermé
en matière d'éducation manuelle et technique . Pour cette manière, le
conseil d'établissement avait demandé la création d 'un poste et demi.
Actuellement, les trois enseignants dont dispose ce collège pour
cette discipline ne peuvent assurer que 63 heures (21 x3) . Or, les
besoins pour la rentrée prochaine s' établissent autour de 95 heures.
Dans ces conditions, si aucune création de poste n 'intervient, les
élèves de sixième et de cinquième ne pourront pas bénéficier de cet
enseignement a la prochaine rentrée . En conséquence, il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour que la création d'un
poste et demi, qui se révèle impérieuse, soit réalisée afin que tous
les élèves puissent bénéficiée de cette discipline.

Réponse . — Les mesures prises chaque année en vue d ' organiser
la rentrée scolaire suivante ont pour but, dans chacun des ordres
d'enseignement, d'assurer l'accueil des élèves, là où ils se trouvent,
dans les formations ou spécialités définies par la carte scolaire, qui
fait l 'objet de revision et d 'adaptation régulières . Les autorités
académiques procèdent à cet effet aux ajustements indispensables,
cette année comme les précédentes, notamment en transférant
des emplois là où ils conféreront au service public d'e,rseignement
sa plus grande efficacité . En conséquence, le recteur de l 'académie
de Reims, informé des préoccupations de l ' honorable parlemen t aire
par le ministre de l ' éducation, examinera avec attention les pro-
blèmes évoqués et lui communiquera tous les éléments d ' information
utiles sur la situation du département.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Ardennes).

31494 . — 2 juin 1980. — M. Alain Léger attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la protestation du conseil municipal
et de la population de Villers-Semeuse dans les Ardennes, face
au projet de fermeture d ' une classe à l 'école du Charme. Les
effectifs de cette école pouvant subir d 'importantes modifications,
en hausse, dans de brefs délais, en raison (le l'aménagement de
plusieurs lotissements (La Charmille, Le Chemin noir, Le Cerisier),
il lui demande quelles dispositions urgentes il compte prendre pour
que la fermeture de cette classe n ' ait pas lieu afin de permettre
à la population scolaire de cette commune de suivre l'enseigne-
ment sur place.

Réponse . — L 'attention du ministre de l ' éducation est appelée
sur les incidences des mesures de carte scolaire, c 'est-à-dire des
transferts de postes d 'instituteurs, dans le département des Arden-
nes dans le cadre de la préparation de la prochaine rentrée, ceci
notamment à Villers-Semeuse . De telles mesures sont pratiquées
depuis de nombreuses années et correspondent à la nécessité
d'affecter les enseignants là où se trouvent les élèves. En effet,
même si on atteint, au niveau national, un effectif par classe
moyen d 'un niveau satisfaisant (vingt-cinq élèves par classe en
moyenne), il n'en reste pas moins que des disparités subsistent et
peuvent même se créer d 'une année à l 'autre . L'équité commande
d' apporter les correctifs nécessaires à ces situations . Eu milieu
rural, les responsables académiques veillent toutefois à éviter que
les mesures de transfert ne puissent précipiter le dépeuplement
spontané des campagnes . A cet égard, ont été maintenues, à la
dernière rentrée, 1 425 écoles de moins de neuf élèves alors que
cet effectif constitue normalement le seuil de fermeture . Aux
effets de cette traditionnelle réorganisation géographique annuelle,
s ' ajoutent ceux, très limités, d' un transfert de moyens de l 'ensei-
gnement primaire au profit de l 'enseignement du second degré,
décidé par le Parlement dans le cadre de la loi de finances pour
1980. Cette mesure qui rie porte que sur un peu plus d ' un pour
mille des emplois budgétaires d ' instituteurs n 'a d 'autre objet que
de contribuer à renforcer le second degré où une progression des
effectifs scolaires continue à se manifester marginalement . Cette
mesure de transfert a fait l ' objet d 'interprétations alarmistes. Il
convient de rappeler à nouveau que l'incidence est extrêmement
faible pour l 'enseignement primaire puisque ce sont 390 postes
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d'instituteurs sur 290000 qui sont concernés. Au demeurant, dans
le premier degré, les effectifs seront à nouveau en diminution
d' environ 71) 000 élèves à la rentrée 1980 . Ce chiffre s' ajoute à la
perle de 80000 élèves constatée à la rentrée 1979 . Le nombre global
d 'instituteurs demeurant quasi constant +à 390 emplois prest i cette
baisse démographique va permettre de poursuivre l'amélioration
des taux d' encadrement qui n ' a cessé, ait cours des années passées,
de s 'accentuer. Une partie des effectifs dégagés grime à la dimi-
nution do la natalité sera affectée à des actions sélectives concou-
rant à une amélioration de la qualité du service public . Il s 'agit
notamment du dépistage précoce et du traitement des handicaps
par l 'ouverture de groupes d 'aides psychopédagogiques, d 'une réduc-
tion prioritaire de l 'effectif des classes oit s' effectuent tes appren-
tissages fondamentaux de la lecture, de l'écriture et du calcul 'cours
préparatoire et cours élémentaire première année+ et d'un meilleur
remplacement des maintes absents. Les recteurs, en étroite liaison
avec le., directeurs des services départementaux de l ' éducation,
ayant en charge l 'organisation de la carte scolaire du premier
degré, ont particulièrement présen t s à l ' esprit ces objectifs et ont
le souri d ' assurer le scolarisation dans les meilleures conditions
pédagogiques pour les enfants . En conséquence, le recteur rie l 'aca-
démie de Reims . informé des préoccupations de l 'honorable parle-
mentaire pal' le u nini st re de l ' éducation, examinera avec attention
les problèmes évoqués et lui communiquera tous les éléments
d'information utiles sur la situation du département des Ardennes.

F.nsri0ue scsi préscolaire et élémentaire (établissements : Côte-d'Or).

31583. — 2 juin 198(1 . — Mme Chantal Leblanc attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation particulièrement
grave des établi>stvnents scolaires de la Côte-d ' Or. En effet,
soixante-six classes sont menacées de fermeture à la prochaine
rentrée scolaire . Elle li .i fait part de la vive protestation des parents
et des instituteurs de l'école Chevreul mixtes 1 et 2 à Dijon contre
la fermeture d'une classe dans cet établissement . Alors que les
effectifs restent stables à la rentrée prochaine, cette fermeture
entrainera la hausse des effectifs dans les classes restantes, la
multiplication des classes à plusieurs cours . Elle lui demande
quelle, dispositions urgente ; il compte prendre peur maintenir les
classes menacées, notamment à Dijon, et permettre les ouvertures
de classe, nécessaires à l 'allégement des effectifs.

Réponse . — L'attention du ministr e de l ' éducation est appelée
sur les incidences des mesures de carte scolaire, c ' est-à-dire des
transfert, de postes d'instituteurs, dans le département de la Côte-
d' Or, dan, le cadre de la préparation de la prochaine rentrée, ceci
notamment à Dijon . De telles mesures sont pratiquées depuis de
uumbreuses années et correspondent à la nécessité d 'affecter les
enseignants là où se trouvent les élèves . En effet, même si on
atteint, au niveau national, un effectif par classe moyen d ' un
niveau satisfaisant ,vingt-cinq élèves par classe en moyenne[, il
n' en reste pas moins que des disparités subsistent et peuvent
même ee créer d'une année à l 'autre . L'équité commande d ' apporter
les correctifs nécessaires à ces situations. En milieu rural, les
responsables académiques veillent toutefois à éviter que les mesures
de transfert ne puis-sent précipiter le dépeuplement spontané des
campagnes . A cet égard, ont été maintenues, à la de rnière ren-
trée, I42 .5 écoles de moins de neuf élèves, alors que cet effectif
constitue no rmalement le seuil de fermeture . Aux effets de cette
tr aditionnelle réorganisation géographique annuelle, s'ajoutent ceux,
tri• ., limités, d ' un transfert de moyens de l ' enseignement primaire
au profit de l' enseignement du second degré, décidé par le Parle-
ment dans le cadre de la loi de finances pour 1980 . Cette mesure
qui ne porte que sur un peu plus d ' un pour mille des emplois
budgétaires d'instituteurs n'a d ' autre objet que de contribuer à
renforcer le second degré oit une progression des effectifs sco-
laires continue à se manifester marginalement . Celte mesure de
transfert a fait l'objet d ' interprétations alarmistes . II convient de
rappeler à nouveau que l ' incidence est extrêmement faible pour
l 'enseignement primaire puisque ce sont 390 postes d ' instituteurs
sur 290000 qui sont concernés . Au demeurant, dans le premier
degré, les effectif; seront à nouveau en diminution d 'environ 70000
élèves à la rentrée 1980 . Ce chiffre s'ajoute à la perte de a0 OOn
élimes constatée à la rentrée 1979 . Le nombre global d ' insiiluteurs
demeurant quasi constant ta 390 emplois prés), cette baisse démo-
graphique va permettre de poursuivre l 'amélioration des taux
d 'encadrement qui n ' a cessé, au cours des années passées, de
s'accentuer . Une partie des effectifs dégagés grâce à la diminution
de la natalité sera affectée à des actions sélectives concourant à
une améiloration de la qualité du service public . Il s'agit notamment
du dépistage précoce et du traitement des handicaps par l'ouverture
de groupes d 'aides psychopédagogiques, d' une réduction prioritaire
do l 'effectif des classes où s 'effectuent les apprentissages fonda-
mentaux de la lecture, de l ' écriture et du calcul (cours préparatoire
et cours élémentaire première année) et d ' un meilleur remplace-

ment des maitres absents. Les recteurs, en étroite liaison avec les
directeurs des services départementaux de l 'éducation, ayant en
charge l ' organisation de la carte scolaire du premier degré, ont
particulièrement présents à l'esprit ces objectifs et ont le souci
d' assurer la scolarisation dans les meilleures conditions pédagogiques
pour les enfants. En conséquence, le recteur de l 'académie de
Dijon, informé ries préoccupations de l 'honorable parlementaire
par le ministre de l ' éducation, examinera avec attention les pro-
blêmes évoqués et lui communique ra tous les éléments d ' information
utiles sur la situation du département de la Côte-d ' Or.

Edseit)nenicnt préscolaire et élémentaire (établissements : Paris).

31590. — 2 juin 1980 . — M . Lucien Villa proteste contre la remise
en cause, à Paris, des créations de postes et ouvertures de classes
proposées par le conseil départemental de l ' enseignement primaire
réuni le 27 mars et le 15 avril . Au cours (le ces deux réunions,
quarante-cinq classes ont été sauvées . A l' heure actuelle, tore
dizaine de propositions du conseil départemental est prise en
considération . II s' agit des écoles suivantes : 2' arrondissement
école, 3, rue de la Jussienne ton blocages ; 3' arrondissement
école, 211, rue Saint-Martin (tie ouverture réservée) ; 7' arrondisse-
ment : école, 10, avenue de La Motte-Picquet (un blocage) ; 9' arron-
dissement : écule, 15, rue Turgot, maternelle, 22, rue Rochechouart
(un blocage et une ouverture) ; 17' arrondissement : maternelle,
7, rue Saint-Ferdinand fun blocage) ; 10' arrondissement : mater-
nelle, 10, rue E: Varlin (une ouverture et une ouverture réservée)
18' arrondissement : 52, rue Vauvenargues ; maternelle, 1, rue
G .-Rouanet (un blocage pote' chaque écoles ; 19' arrondissement
119 . rue S : Bolivar, école mixte A lune ouverture réservée) et
école mixte B lune ouvea'ture) ; 20' arrondissement : école mater-
nelle, 24, rue du Retrait (un blocage) ; école-mixte, 104, rue de
Belleville (une ouverture) . En conséquence, il demande à M . le
ministre de l'éducation quelles mesures urgentes il compte prendre
pour maintenir les classes menacées de fermeture et permettre
les ouvertures de classes nécessaires à l'allégement des effectifs.

Réponse . — L ' attention du ministre de l 'éducation est appelée
sur les incidences des mesures de carte scolaire, c' est-à-dire des
transferts de postes d 'instituteurs, dans le département de Paris
dans le cadre de la préparation de la prochaine rentrée . De telles
mesures sont pratiquées depuis de nombreuses années et corres-
pondent à la nécessité d'affecter les enseignants là où se trouvent
les élèves . En effet, même si on atteint, au niveau national, tin
effectif par classe moyen d'un niveau satisfaisant (vingt-cinq
élèves par classe en moyenne), il n ' en reste pas moins que des
disparités subsistent et ' peuvent même se créer d ' une année à
l'autre. L 'équité commande d 'apporter les correctifs nécessaires à
ces situations. En milieu rural, les responsables académiques veil-
lent toutefois à éviter que les mesures de transfert ne puissent
précipiter le dépeuplement spontané des campagnes. A cet égard,
ont été maintenues, à la dernière rentrée, 1425 écoles de moins
de neuf élèves, alors que cet effectif constitue normalement le
seuil de fermeture . Aux effets de cette traditionnelle réorganisa-
tion géographique annuelle s ' ajoutent ceux, très limités, d ' un
transfert de moyens de l' enseignement primaire au profit de
l'enseignement du second degré, décidé par le Parlement dans le
cadre de la loi de finances pour 1980. Cette mesure qui ne porte
que sur un peu pius d ' un pour mille des emplois budgétaires
d'instituteurs n 'a d ' autre objet que de contribuer à renforcer le
second degré où une progression des effectifs scolaires continue
à se manifester marginalement. Cette mesure de transfert a fait
l 'objet d 'interprétations alarmistes . II convient de rappeler à nou-
veau que l ' incidence est extrêmement faible pour l 'enseignement
primaire puisque ce sont 390 postes d ' instituteurs sur 290 000 qui
sont concernés. Au demeurant, dans le premier degré, les effectifs
seront à nouveau en diminution d' environ 70000 élèves à la
rentrée 1980 . Ce chiffre s 'ajoute à la perte de 80 000 élèves cons-
tatée à la rentrée 1979 . Le nombre global d 'instituteurs demeurant
quasi constant (à 390 emplois près), cette baisse démographique
va permettre de poursuivre l ' amélioration des taux d 'encadrement
qui n 'a cessé, au cours des années passées, de s'accentuer . Une
partie des effectifs dégagés gràce à la diminution de la natalité
sera affectée à des actions sélectives concourant à une amélioration
de la qualité du service public. Il s'agit notamment du dépistage
précoce et du traitement des handicaps par l 'ouverture de groupes
d ' aides psychopédagogiques, d 'une réduction prioritaire de l 'effec-
tif des classes où s ' effectuent les apprentissages fondamentaux
de la lecture, de l ' écriture et du calcul (cours préparatoire et coure
élémentaire première année) et d ' un meilleur remplacement des
maîtres absents . Les recteurs, en étroite liaison avec les directeurs
des services départementaux de l ' éducation, ayant en charge l ' orga-
nisation de la carte scolaire du premier degré, ont particulièrement
présents à l 'esprit ces objectifs et ont le souci d 'assurer la scola-
risation dans les meilleures conditions pédagogiques pour les
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enfants. En conséquence, le recteur de l'académie de Paris, informé
des préoccupations de l ' honorable parlementaire par le ministre
de l ' éducation, examinera avec attention les problèmes évoqués et
lui communiquera tous les éléments d 'information utiles sur la
situation du département de Paris.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements : Nord).

31798 . — 9 juin 1980. — M . Alain Bocquet attire l' attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la nécessité de créer une classe sup-
plémentaire à l ' école maternelle « Danna » à Raismes (Nord) . En effet,
plusieurs dizaines d 'enfants de trois ans ne peuvent y trouver
place, compte tenu du grand nombre d 'enfants déjà scolarisés . De
plus la construction de soixante-quatre logements va être terminée
dans ce secteur scolaire . La création d' une cinquième et peut-être
d ' une sixième classe apparait absolument indispensable . Eu consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
de satisfaire toutes lei demandes de scolarisation de ce secteur
scolaire.

Réponse . — L ' attention du ministre de l 'éducation est appelée
sur les incidences des mesures de carte scolaire, c' est-à-dire des
transferts (le postes d ' instituteurs, dans le département du Nord
dans le cadre de la préparation de la prochaine rentrée, cela
notamment à Raismes . De telles mesures sont pratiquées depuis
de nombreuses années et correspondent à la nécessité d ' affecter
les enseignants là où se trouvent les élèves . En effet, même si
on atteint, au niveau national, un effectif par classe moyen d ' un
niveau satisfaisant (vingt-cinq élèves par classe en moyenne), il
n ' en reste pas moins que des disparités subsistent et peuvent
même se créer d 'une année à l 'autre . L ' équité commande d 'appose
ter les correctifs nécessaires à ces situations . En milieu rural, les
responsables académiques veillent toutefois à éviter que les mesures
de transfert ne puissent précipiter le dépeuplement spontané des
campagnes. A cet égard, ont été maintenues, à la dernière rentrée,
1 425 écoles de moins de neuf élèves, alors que cet effectif
constitue normalement le seuil de fermeture. Aux effets de cette
traditionnelle réorganisation géographique annuelle, s 'ajoutent ceux,
très limités, d 'un transfert de moyens de l'enseignement primaire
au profit de l ' enseignement du second degré, décidé par le Parle-
ment dans le cadre de la loi de finances pour 1980 . Cette mesure
qui ne porte que sur un peu plus d ' un pour mille des emplois
budgétaires d ' instituteurs n 'a d 'autre objet que de contribuer à
renforcer le second degré où une progression des effectifs scolaires
continue à se manifester marginalement . Cette mesure de trans-
fert a fait l ' objet d'interprétations alarmistes . Il convient de
rappeler à nouveau que l'incidence est extrêmement faible pour
l' enseignement primaire puisque ce sont 390 postes d 'instituteurs
sur 290000 qui sont concernés. Au demeurant, dans- le premier
degré, les effectifs seront à nouveau en diminution d'environ
70000 élèves à la rentrée 1980 . Ce chiffre s ' ajoute à la perte de
80 000 élèves constatée à la rentrée 1979. Le nombre global d 'ins-
tituteurs demeurant quasi constant (à 390 emplois près), cette
baisse démographique va permettre de poursuivre l 'amélioration
des taux d 'encadrement qui n'a cessé, au cours des années passées
de s'accentuer. Une partie des effectifs dégagés grâce à ta dimi-
nution de la natalité sera affectée à des actions sélectives concou-
rant à une amélioration de la qualité du service public . Il s ' agit
notamment du dépistage précoce et du traitement des handicaps
par l 'ouverture de grou p es d ' aides psychopédagogiques, d 'une réduc-
tion prioritaire de l 'effectif des classes où s 'effectuent les appren-
tissages fondamentaux de la lecture, de l 'écriture et du calcul
(cours préparatoire et cours élémentaire première année) et d 'un
meilleur remplacement des maîtres absents . Les recteurs, en étroite
liaison avec les directeurs des services départementaux de l'éduca-
tion, ayant en charge l ' organisation de la carte scolaire du premier
degré, ont particulièrement présents à l 'esprit ces objectifs et ont
le souci d'assurer la scolarisation dans les meilleures conditions
pédagogiques pour les enfants. En conséquence le recteur de l ' aca-
démie de Lille informé des préoccupations de l ' honorable parle-
mentaire par le ministre de l ' éducation examinera avec attention
les problèmes évoqués et lui communiquera tous les éléments
d'information utiles sur la situation du département du Nord.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

Pharmacie (produits pharmaceutiques : Essonne).

22826. — 23 novembre 1979. -- M. Robert Vinet informe M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie qu'une grande
émotion s ' est emparée de certains habitants concernant l 'implan-
tation de Synthélabo, à Saint-Aubin (Essonne) . Il lui demande
quels sont les éléments qui lui ont permis de considéner que sont
garanties la sécurité des habitants, la protection du site et toutes

les autres dispositions concernant la pollution et les nuisances
éventuelles . Il lui demande de répondre dans les meilleurs délais
aux légitimes questions posées par les habitants et leurs élus
concernant cette affaire.

Réponse . — La société Synthelabo, qui avait envisagé l 'implan-
talion d ' un laboratoire de recherche pharmaceutique sur' le terri.
toire de la commune de Saint-Aubin (Essonne), et en partie dans
le site classé de la vallée de la Mérantaise, renonce à son projet
et a retiré sa demande de permis de construire . Un éventuel
nouveau projet émanant de cette société se rait examiné dans le
cadre des réglementations existantes sur l ' implantation d ' activités
dans la région parisienne, sur la protection de l 'environnement et
sur l ' urbanisme .

Logement (amélioration tic l'habitat).

25051 . — 28 janvier 1980. — M . André Jarrot appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur
l 'application restrictive de l 'octroi de prime à l 'amélioration de
l' habitat rural . IJ lui signale que les curés, par origine modestes
et austères, ne peuvent bénéficier de cette aide . alors que presque
toujours le besoin est réel car les conditions matérielles qui sont
les leurs sont généralement mauvaises . De plus, le plus grand
nombre étant en milieu rural se trouve exclu du bénéfice de cette
mesure . 11 lui demande s ' il n'y a pas lieu de revoir les circulaires
d 'application de cette aide pour en élargir les bénéficiaires aux
cas proposés.

Réponse. — Les aides à l'amélioration de l'habitat viennent d'être
étendues aux zones urbaines et fusionnées en une seule prime à
l ' amélioration de l ' habitat (art. R . 322.1 à 17 du code de la cons-
truction et de l ' habitation) dont le bénéfice est réservé aux pro-
priétaires occupants ainsi qu'aux occupants de logements liés à une
exploitation agricole. Les travaux d ' amélioration effectués dans un
logement faisant partie du patrimoine immobilier communal peu-
vent être financée par l 'octroi de la prime à l ' amélioraiton de
logements à usage locatif et occupation sociale (art. R. 321 . 1 du
code de la construction et de l 'habitation) aux communes qui
entreprennent des travaux dans les logements dont elles sont pro-
priétaires . Il est donc p ossible de financer par le biais de cette
prime les travaux d 'amélioration entrepris dans les presbytères
dont les communes sont propriétaires et qu' elles sont tenues do
donner à bail aux prêtres occupants. Le montant de cette prime
est égal à 20 p . 100 du coût prévisionnel des travaux dans la
limite de 12 000 francs par logement, ou à 30 p . 100 avec un
plafond de 18000 francs pour le; communes de moins de 7500 habi-
tants. En ce qui concerne l ' Alsace-Lorraine, les presbytères y
étant considérés comme des logements de fonction sont exclus
du bénéfice de la prime . Lorsque le logement appartient à une
personne de droit privé (y compris les associations diocésaines)
et fait l'objet d'une location à titre onéreux assujettie à la taxe
additionnelle au droit de bail, il peut bénéficier des subventions
do l 'agence nationale pour l'amélioration de l 'habitat selon les
règles ordinaires d 'attribution édictées par le conseil d'adminis-
tration de cet établissement public:

Logement (H. L . M.).

27461 . — 17 mars 1980. — M. Joseph Vidal appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le pro-
blème du statut du personnel des offices publics d ' H .L .M. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour reviser ces statuts
et revaloriser les traitements des personnels de ces établissements
publics aujourd'hui défavorisés par rapport à ceux de la fonction
publique.

Réponse. — Le problème évoqué dans la présente question concer-
nant les personnels des offices d 'H .L.M., il convient de préciser
les deux points suivants : A - Sur le plan indiciaire et indemni-
taire . a) Les personnels des offices d ' H.L.M . ont toujours bénéficié
des revalorisations indiciaires accordées aux autres agents de la
fonction publique, notamment aux fonctionnaires de l'Etat et aux
agents communaux. Reclassement indiciaire accordé aux agents des
offices des niveaux «C et D» par arrêté du 18 septembre 1970.
Reclassement indiciaire (.ccordé aux agents des offices du niveau
« B » par l' arrêté du 10 avril 1974 . Reclassement indiciaire accordé,
à compter du Pt' août 1977, aux agents des offices de niveau «A»
par les deux arrêtés du 16 juin 1978, Par ailleurs, un arrêté en
cours do publicatirn par les ministres intéressés accordera une
revalorisation indiciaire aux receveurs spéciaux de niveau «A».
b) Sur le p-l :n indemnitaire, les agents administratifs des niveaux
« A et P.» des offices d'H.L .M. ont bénéficié jusqu'au l' t jan•
vuee 1978, d'une revalorisation de l'indemnité forfaitaire pour
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travaux supplémentaires similaires à celle de l 'indemnité forfaitaire
des personnels homologues des communes. Des : égociations sont
en cours actuellement avec les ministères du budget et de l 'inté-
rieur, pour que les agents administratifs des niveaux e A et R e
des offices puissent obtenir la revalorisation de l ' indemnité forfai-
taire en question accordée aux agents communaux des mêmes
niveaux à compter du 1•" avril 1979 et du t' janvier 1980 . De plus,
depuis l'intervention de l' arrêté du 25 mai 1978, les directeurs
et directeurs adjoints des offices d'H .L .M. peuvent se voir allouer
une prime de responsabilité dont le montant maximum annuel
varie selon l 'importance des oflir'es en cause . Enfin, un arrêté du
2 avril 1980 (Journal officiel du 30 niai 1980) accorde aux per-
sonnels techniques des offices d ' H .L.M. la prime spéciale dont
bénéficient déjà les personnels techniques des communes. B - Sur
le plan statutaire . a) Un arrêté du 16 juin 1978 a mis au point
une réforme de la maîtrise ouvrière, en créant les emplis nou-
veaux de chef d 'atelier, de chef de travaux et de surseiflant de
travaux principal. b) Plusieurs arrêtés du 2 avril 1930 (Journal
officiel du 30 mai 1980 i instituent, au sein des offices d ' H.L.M.
les emplois d 'adjoint technique chef et d 'adjoint technique prin-
cipal se substituant aux emplois de chef de section principal et
de chef de section . cl Par ailleurs, vont être soumis prochainement
à la commission administrative paritaire nationale des personne l s
des offices d ' H .L .M . les textes suivants : cinq pro j ets d' arrêtés
relatifs à la création d ' un corps d 'attachés au sein des offices en
cause ; un projet de décret portant refonte du statut général des
personnels de ces offices.

Logement rtf. L. m .).

27628. — 17 mars 1980. — M. Marcel Tassy attire l ' attention de
M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les
critères actuellement retenus par les offices H .L .M. pour l 'attribu-
tion d' un logement à certaines familles dont les ressources ne pro-
viennent pas d 'un salaire . C ' est la situation de nombreuses femmes
seules avec des enfants à charge et titulaires à titre personnel
de pansions d ' handicapé adulte, accident du travail, etc ., de pension
alimentaire éventuellement et de prestations familiales . En effet,
le total de ces prestations équivaut souvent à un salaire parfois
même largement supérieur au S .M .I .C . Cependant, les offices
H.L.M. refusent de recevoir les demandes de logement émanant
de personnes qui se trouvent dans des situations similaires du fait
qu 'elles ne peuvent produire de bulletin de salaire . Il tient à faire
observer que les sommes ainsi allouées le sont à titre permanent
et régulier qui permet à ces familles d'assurer le paiement de leur
loyer dans des conditions normales .`C'est ainsi qu'une jeune femme
de sa circonscription dispose d ' une somme de 3 050 francs par mois ;
qu ' une autre, avec de nombreux enfants à charge, dispose de
5000 francs par mois ; mais qu' elles ne parviennent pas à être
logées en H L . M. à titre personnel . Les offices H.L.M. auraient
cependant au moins autant de garanties quant au paiement régulier
des lpyers et des charges dans ces conditions que dans celles
où la ressource principale provient d ' un salaire malheureuse-
ment presque toujours soumis au risque d'être brusquement inter-
rompu en raison du chômage qui ne cesse de s 'accroître . Ces
considérations conduisent donc, sans qu ' il soit le moins du monde
question de mettre une quelconque restriction, bien évidemment,
à l'accès aux logements H.L .M . des travailleurs salariés, à envisager
une extension des critères d ' attribution aux familles qui n 'ont
aucun membre tirant ses ressources de son travail . Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre à cet effet du fait de la
situation nouvelle ainsi créée.

Réponse . — L ' article R . 441.2 du code de la construction et de
l 'habitation précise que le bénéfice de la législation sur les H .L .M.
est réservé aux personnes physiques peu fortunées, et que seules
peuvent accéder à ces logements celles dont les ressources ne
dépassent pas un certain plafond fixé par arrêté . L'article 3 de
l 'arrêté du 24 décembre 1969, pris en application de ce texte,
précise que le montant des ressources à prendre en considération

.est celui du revenu imposable figurant sur l 'avertissement délivré
par le directeur des contributions directes pour l 'acquit de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques . Autun texte ne subordonne
l 'accès aux H.L .M . à la production d ' un bulletin de salaire . Il
n 'est pas fixé non plus de limite au-dessous de laquelle les can-
didats se verraient obligatoirement refuser l'accès aux H .L .M.
Mais, bien entendu, les organismes d ' H .L .M., qui sont tenus d ' assu-
rer l'équilibre de leur gestion, peuvent exiger des candidats loca-
taires qu 'ils justifient, par tous moyens appropries, de leur aptitude
à faire face au montant du loyer. Par conséquent, les familles
dont les ressources ne proviennent pas d ' un salaire (petits com-
merçant s, artisans, pensionnés, ou bénéficiaires de prestations fami-
liales, etc.) peuvent établir auprès des organismes qu 'elles sont
aptes à assurer le paiement du loyer et des charges du logement

qu 'elles sollicitent . Si des cas particuliers infirmant cette position
de principe ont été portés à la connaissance do l'honorable parle-
mentaire, il conviendrait qu'Il en communique les références à
l 'administration, aux fins d 'enquête.

Départements et territoires d 'outre-mer (logement).

29025. — 7 avril 1980. — M. Pierre Lagourgue attire l 'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situation
des dossiers de demandes de primes à la construction. En effet,
de nombreux dossiers en instance engendrent plaintes et réclama-
tions de la part des maîtr es d 'oeuvre et des emprunteurs et ralentis-
sent le rythme de construction, Actuellement la situation de ces
dossiers est la suivante : décisions déjà établies mais non notifiées en
raison du manque de crédits : 15 millions de francs ; dossiers pour
lesquels les décisions ne soit pas encore établies mais qui sont en
cours d'instruction évalués à : 9 millions de francs ; besoins ulté-
rieurs poco• 1980 compte tenu de la suppression de la règle du
cumul : 6 millions de francs. En conséquence il lui demande les
mesur es qu'il envisage de prendre pour que les crédits nécessaires
soient débloqués dans les meilleurs délais.

Réponse. — Toutes mesures ont été prises pour assu rer la mise
à la disposition du préfet de la Réunion des dotations nécessaires
à l'octroi de primes à la construction. A ce jour, 20 millions de,
francs ont été accordés à ce titre.

Baux (baux d'habitation).

29416. — 21 avril 1980. — M. Robert Ballanger attire l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le
cas des époux X et le litige qui les oppose à leur propriétaire.
La commission départementale, instituée pour a maîtriser les abus »
de hausses de loyers, a débouté, dans son délibéré de fin août 1979
le propriétaire, donnant ainsi raison aux époux X sur leur « refus
d ' obtempérer » . Il n'en demeure pas moins que le propriétaire a
donné congé aux époux X pour avoir refusé l ' augmentation, pour-
tant jugée abusive par la commission . En conséquence, il lui
demande, tout en rappelant l ' opposition du groupe communiste
aux mesures de «libération, des loyers décidée par le Gouver-
nement, quelles mesures il compte prendre afin d 'empêcher les
propriétaires ayant opéré des hausses abusives de donner congé
aux locataires dont la commission départementale a reconnu le
caractère abusif de l'augmentation subie.

Réponse . — Les commissions de conciliation sont chargées d'exa-
miner les requêtes adressées par les locataires à propos de l ' appli-
cation des engagements de modération et de rechercher toutes
les solutions permet!apt d' aboutir à un règlement amiable des
différends. Elles agissent dans le cadre de la concertation et non
de la contrainte réglementaire . Il convient de préciser, en second
lieu, que la personne évincée de son logement ne peut être expulsée
qu' en vertu d ' une décision judiciaire devenue définitive (c 'est-à-Jire
après l 'expiration des délais d 'appel) . Dans ce cas, la loi n " 80 . 1
du 4 janvier 1980 permet au juge des référés d 'accorder des délais
renouvelables permettant le maintien provisoire dans les lieux.
Pour la fixation de ces délais, il est tenu compte de l 'âge, de l'état
de santé, de la situation de famille ou de fortune du propriétaire
et. de l'occupant, Le sursis accordé dans le cadre de la loi susvisée,
à un ocupant sans droit ni titre, ne modifie pas la situation juri -
dique de celui-ci et ne lui confère aucun droit légal au maintien
dans les lieux. Cette occupation irrégulière donne droit à une
indemnité d'occu p ation correspondant au montant du préjudice
réellement causé et pouvant dépasser le prix du loyer (Soc.
17 oct . 1963, J .C .P . 1963, 2, 13000, R .L. 1962, 603) . Enfin, le preneur
qui estime le congé irrégulier peut saisir le juge de la contes-
tation . Il ne doit cependant pas attendre la date du jour fixé au
congé pour son départ, car on pourrait supposer qu ' il s 'agit en
fait d'un moyen de se maintenir dans les lieux et le condamner
en conséquence à des dommages-intérêts (Case. req. il fév . 1907 :
D .P . 1910, 1, 392 Trib . paix Paris 13 mai 1932 : Gaz. Trib . 1932,
II, 23) .

Baux (baux d'habitation).

30074. -- 28 avril 1980. — M . Claude Martin signale à M. le ministre
de l 'environnement et du cadre de vie que certains propriétaires
font figurer, dans les contrats de location de logements à usage
d'habitation, non seulement une clause d'indexation annuelle (en
faisant référence à l'indice du corit de la construction), mais encore
une possibilité de relèvement du loyer en cours d 'année si le niveau
de cet indice augmente au-delà d ' un certain pourcentage. Il est
évident que si ce pourcentage est fixé à un niveau relativement bas
(5 p. 100 par exemple), compte tenu du rythme actuel de l'infla-



7 Juillet 1980

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2879

tien, l'indexation effective des loyers peut intervenir non plus à
l'issue de chaque période annuelle de location, mais à l 'issue de
chaque semestre . Dans ces conditions, il lui demande s 'il ne convien-
drait pas de prévoir, soit l'interdiction d' une telle clause, soit la
fixation du seuil de référence permettant le déclenchement d 'une
telle augmentation du loyer, non plus à partir d'une valeur absolue,
mais par comparaison avec la dérive moyenne de l 'indice du coût
de la construction au cours des trois années précédant la conclusion
du contrat de location ou du dernier relèvement annuel.

Réponse . — Un projet de loi tendant à organiser les rapports
entre propriétaires et locataires est actuellement soumis à l ' examen
du Conseil d ' État . II sera prochainement examiné en conseil des
ministres avant d 'être déposé sur le bureau de l'ue ou l 'autre des
assemblées. Ce projet, qui reprend l'essentiel du contenu des
accords de la commission permanente pour l ' étude des charges
locatives, préconise que lorsque la revision du loyer est prévue
par las parties, celle-ci doit s'opérer sur la base d ' un indice conforme
aux dispositions de l'ordonnance du 39 décembre 1958 modifiée et
que sa périodicité ne pourra être inférieure à un an . La commis-
sion permanente recommande l'indexation des loyers sur l'évolution
de l 'indice du coût de la construction publié par l'I .N .S .E .E ., dont
la licité a été reconnue par la loi du 9 juillet 1970 complétant
l 'ordonnance de 1958 précitée .

il s 'agit d ' un déficit théorique . On ne saurait en effet faire abstrac-
tion des observations méthodologiques figurant en tête du classe-
ment et qui sont destinées à montrer les difficultés et la relativité
des comparaisons entre les différentes régions . Il en est de même
de l ' estimation de l ' effectif optimum des agents dans telle ou telle
région. En outre, cette étude ne peut pas rendre une image exacte
de l 'implantation des agents du l 'Elat sur l'ensemble du territoire :
en effet, s ' agissant d ' un domaine comme celui de l ' éducation il y est
tenu compte, du secteur privé, alors que cc secteur est exclu dit
domaine de la santé ; d ' autre part, des services aussi importants
que ceux des P .T .T . n'ont pas été pris en considération . En consé-
quence, et sans nier l ' istérit de l ' étude, on ne saturait en tirer pour
l 'implantation des services de l 'Etat, des conclusions définitives de
nature à servir de base à une action de la part des administrations.
Le secrétariat d ' État auprès du Premier ministre est fréquemment
saisi du problème de l ' affectation hors de leur' région d'origine des
fonctionnaires nouvellement recrutés, alors que des fonctionnaires
plus anciens, originaires des mêmes régions et affectés ailleurs,
souhaitent pouvoir y retourner. En tout état de cause et malgré les
difficultés qu ' elle rencontre, l ' administration a le souci d ' assurer
l 'équilibre des effectifs de ses agents entre les régions selon les
besoins du service public .

INDUSTRIE

FONCTION PUBLIQUE

Rapatriés (indemnisation).

27943. — 24 mars 1980 . — M . Philippe Marchand appelle l'atten- .
tien de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation
des rapatriés propriétaires du Maroc, spoliés de leurs biens le 2 mars
1973 et très insuffisamment indemnisés . Les lois n" 78-1 et n " 70-632
prévoyant une indemnisation pour les Français d' outre-mer dépossé-
dés de leurs biens avant le 1" juin 1970, les agriculteurs français du
Maroc, propriétaires de terres a Melka sont pénalisés injustement
car, si l'expropriation a eu lieu le 2 mars 1973, la mise sous
séquestre des biens avait en réalité pris effet le 29 juin 1963 . I1
lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour que
les intéressés puissent bénéficier de l ' indemnisation à laquelle ils
ont droit.

Réponse . — La loi n" 70-632 du 15 juillet 1970 relative à une
contribution nationale à l 'indemnisation des Français dépossédés
de biens situés dans un territoire antérieurement placé soue la
souveraineté, ' le protectorat ou la tutelle de la France a défini
les conditions tenant aux personnes physiques pour bénéficier du
droit à indemnisation . La loi n" 78-1 du 2 janvier 1978 n'est pas
revenue sur ces principes . Ainsi aux termes de l ' article 2, l' alir .éa
de la loi du 15 juillet 1970, seules peuvent être indemnisées les
personnes ayant été dépossédées avant le 1 » t juin 1970, par suite
d' événements politiques. Les terres « Melk » expropriées en vertu
du dahir portant loi n" 1 .73 .213 du 2 mars 1973 sont donc juridi-
quement exclues du droit à indemnisation . Par ailleurs, l'adminis-
tration n ' a pas connaissance que ces terres Melk aient fait
l'objet d ' une mise sous séquestre depuis le 29 juin 1963 . Il n' en
serait évidemment pas de même si pouvait être établie une dépos-
session de fait antérieure au 1 juin 1970, c 'est-à-dira une occupa-
tion sans droit, expressément attestée et confirmée par l'ambassade ;
il pourrait être alors dérogé à la régie posée par l ' article 2 susvisé
et les terres en cause pourraient être indemnisées sous réserve de
l ' article 66 de la loi du 15 juillet 1970 relatif à la restitution de la
partie d ' indemnisation déjà perçue.

Fonctionnaires et agents publics
(politique de la fonction publique : Nord - Pas-de-Calais).

30845 . — 19 mai 1980. — M . Dominique Dupilet appelle l'atten-
tion de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur le rappo rt
établi par l ' institut national de la statistique et des études écono-
miques au terme duquel la région Nord- Pas-de-Calais est une des
régions de France les moins bien dotées en fonctionnaires . D iaprée
cette étude, le déficit théorique serait de l ' ordre de 6000 à 7000
fonctionnaires . Il lui demande, en conséquence, les mesures qu 'il
compte proposer afin de pallier cette carence.

Réponse . — L 'étude dont il est fait état a, semble-t-il, été réalisée,
non par l ' Institut national de la statistique et des études éconieni-
ques mais par un membre de l'observatoire économique du Nord—
Pas-de-Calais . D 'après cette étude publiée dans la revue Econainic
et Statistique d 'avril-mai 1980, la région Nord—Pas-de-Calais serait
une des moins bien dotées en fonctionnaires et l ' on y rencontr erait
par rapport à la situation moyenne un déficit en valeur absolue
d 'environ 7 000 agents . Ainsi que l ' a noté l 'auteur de la question,

Electrieité de France (chauffage électrique),

13593 . — 15 mars 1979. — M. Laurent Fabius appelle l ' attention
de M. le ministre de l' industrie sur les mesures prises Par arrêté
du 20 octobre 1977 portant institution d ' une stance remboursable
relative aux logements neufs chauffés à l'électricité . Il constate
que les conditions prévues pour le remboursement sont telles que
la somme avancée n 'est ni taxée d ' intérêts, ni indexée au coût de
la vie, ni déductible de l ' impôt sur le revenu des salariés, ce qui,
en tout état de cause, constitue un préjudice pour les personnes
devant être remboursées. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour remédier à cette injustice.

Réponse. — L 'avance remboursable a été instituée, par arrêté
du 20 octobre 1977, pour le raccordement au réseau des instal-
lations de chauffage électrique intégré des logements nouveaux.
Cette mesure a été prise par le Gouvernement afin de modérer
la croissance du chauffage électrique intégré dont le développe-
ment trop rapide pouvait engendrer des difficultés dans la salis .
faction des besoins en électricité au cours des prochains hivers.
La progression (lu chauffage électrique entraînait, en outre, des
consommations accrues de combustibles fossiles, dans la mesure
où la part du nucléaire dans la production d ' énergie électrique
dmeurait insuffisante . L' institution de l ' avance remboursable vise à
rétablir, sur le marché du chauffage, des conditions de concur-
rence plus équitables en associant des maitres d ' ouvrage au
financement des investissements de production et de transport
requis par l 'alimentation en électricité des logements qu ' ils
construisent . Dans cet esprit, l ' avance avait donc été conçue à
l 'origine comme devant être versée à fonds perdu par les maîtres
d 'ouvrage . Toutefois, au moment de la rédaction des textes régle-
mentaires l ' instituant, l'avance a été rendue remboursable 'sans
avoir été pour autant indexée) pour en alléger l 'incidence pour
les constructeurs . Par ailleurs, offrir la possibilité tic déduire
l ' avance du montant des impôts sur le revenu eût été en contra-
diction avec la volonté du Gouvernement de freiner le dévelop-
pement trop rapide dit chauffage électr ique intégré car une telle
mesure a généralement ton caractère incitateur. Le montant de
l 'avance a été déterminé de façon à atténuer l ' écart important
constaté entre la charge d ' investissement incombant au maître
d 'ouvrage quand il avait recours au chauffage élect r ique et celle
qui lui incombait pour d ' autres modes de chauffage.

Ener g ie (économies d'énergie).

19674 . — 1^ r septembre 1979 . -- M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l ' industrie l'intérét évident de la récupération
d ' énergie produite par les centrales thermiques . Dans cet ordre
d 'idées, il serait hautement nécessaire d 'engager une étude détaillée
sur la desserte éventuelle du pôle industriel tin Nord métropole
Lorraine par un réseau de distribution de chaleur qui pourrait être
alimenté à partir, dans un premier temps, de la cent rale thermique
tic la Maxe t dans un second temps, de la centrale nucléaire de
Cattenom . 5I . Jean-Louis Masson souhaiterait que M . le ministre de
l 'industrie veuille bien lui indiquer dans quelles conditions son
ministère pourrait assurément financer de telles études.

Réponse. — L'utilisation . dans les meilleures conditions possibles,
de la chaleur fournie par les centrales thermiques est évidem-
ment souhaitable . C 'est une des orientations tic la politique énergé-
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tique du Gouvernement puisqu ' elle participe à la fois à l'effort
d' éeonomie d'énergie à la recherche de la diversification de nos
approvisionnements énergétiques . C ' est dans cet esprit que le Gou-
vernement a déposé devant le Parlement un projet de lui sur
l 'utilisation de la chaleur qui devrait élue volé au cours de la
session de printemps de cette année . Pour favoriser le dévelop-
pement de l' utilisation de la chaleur, il vient également de créer
une mission nationale de promotion des réseaux de chaleur et de
susciter l' action concertée à travers une association des établisse-
ments publics susceptibles de participer à cette politique . Il existe
déjà des réalisations concrètes dans ce domaine en Lorraine, puis-
que le réseau de chaleur de la ville de Metz est déjà approvisionné,
pour environ la moitié de ses besoins, par une usine d ' inciné-

ration d'ordures ménagères et par production combinée à partir
d ' une chaudière haute pression au charbon . En ce qui concerne
les centrales nucléaires avec réacteur à eau sous pression du
programme en cours, Electricité de France, à la demande du
ministre de l'industrie, a réservé des possibilités de fourniture
de chaleur . Les dispositions retenues laissent ouverts la date de
décision de prélèvement de chaleur et le choix des caractéris-
tiques de cette chaleur : cette décision peut intervenir après la
mise en service des centrales . En ce qui concerne les centrales
thermiques classiques déjà en service, comme la centrale de la
Maxe, une étutie particulière est nécessaire dans chaque cas ; niais

' d ' appréciables possibilités de fourniture de chaleur sont ouvertes
sans modifications importantes des installations, par ailleurs
nécessaires pour la production d 'éleclricité. Une étude prélimi-
naire sommaire des possibilités de fourniture de chaleur par la
centrale de Cattenom avait été confiée en 1976 par Electricité
de France à un bureau spécialisé : trois cas ont été étudiés, le
plus important prévoyant en plus du raccordement de Thionville
et des environs, le raccordement de Metz et de presque toutes
les consommations locales existantes et même en projet : aucune
solution n ' est aines apparue économiquement intéressante . Le
dossier a été remis à un groupe de travail réuni par le préfet
de région mais tévolution récente de la situation énergétique
invite à un nouvrl examen de la situation . Le point le plus impor-
tant parait être ue inventaire des besoins en liaison avec les
collectivités locales concernées et les o rganismes disposant de
réseaux de chaleur. Il conviendrait ensuite d ' examiner, en paral-
lèle avec une fourniture par les grandes centrales électriques
régionales, les diverses possibilités d'approvisionnement écono-
mique en chaleur, par exennpie par incinération d'ordures ména-
gères, rejets thermiques d 'installations industrielles locales, pro-
duction combinée comme à Metz, e?c . : l ' initiative des pouvoirs
publics, la commission régionale de l 'agence pour les économies
d'énergie pourrait examiner, en liaison avec le conseil économique
régional, les conditions les plus favorables pour un examen
régional du problème . I .e financement des études à mener pourrait
être réalisé. à l 'image de ce qui a déjà été entrepris sur d ' autres
sites, par une participation des collectivités locales, des industriels
et ries établissements publics intéressés (y compris E . D . F .),
complétée par une subvention de l 'agence pour les économies
d ' énergie qui ne devrait pas dépasser 50 p . 100 du montant total
du devis d 'étude.

Automobiles et cycles (carburateurs mélangeurs).

22137 . — 8 novembre 1979. — M. Henri de Gastines rappelle à
M. le ministre de l'industrie qu ' il l ' a inte rrogé, par question écrite
n" 17304 du 13 juin 1979, sur l ' intérêt évident qui s'attacherait à
ce que, à l 'instar de ce qui est appliqué dans de nombreux pays,
l 'utilisation d ' un dispositif mixte sur les voitures automobiles –^
carburateur plus mélangeur — soit autorisée et encouragée afin de
permettre à volonté l'alimentation des véhicules en cause soit
avec du gaz de pétrole liquéfié (G .P .L .), soit avec de l'essence . La
réponse apportée à cette question, et parue au Journal officiel,
Débats Assemblée nationale n" 74 du 22 septembre 1979, page 7445,
ne peut être considérée comme satisfaisante, car elle traite seu-
lement de l ' utilisation du seul G .P .L . et élude totalement le pro-
bite-ne soulevé, à savoir la possibilité d ' utiliser deux farines de
carburant par l ' utilisation d 'un dispositif mixte. Du fait que plu .
sieurs pays, et notamment la Bergique, ont adopté ce système,
il appareil bien que les problèmes de sécurité peuvent être consi-
dérés comme résolus et que les automobilistes français pourraient
être autorisés à l'utiliser à leur tour. C'est sur point précis qu 'il
souhaite recevoir les informations nécessaires.

Réponse. — En réponse à la question posée par l ' honorable parle .
mentaire, le ministre de l ' industrie rappelle les raisons qui ont
conduit l'administration à retenir le principe d 'exclusivité de la
carburation aux gaz de pétrole liquéfiés. Les quantités de G .P .L.
disponibles actuellement pour ce nouvel usage sont faibles et, si
l 'emploi du G .P .L . en circulation urbaine est excellent tant du
point de vue des économies d ' énergie que de celui de l 'environ•

nement, en revanche, sur route et autoroute, les caractéristiques
de ces sous-produits du raffinage ne sont pas suffisamment constantes
pour garantir toujours tut fonctionnement satisfaisant . Pou' ces
deux raisons, la réglementation doit privilégier autant que possible
l 'emploi urbain ; le principe d'exclusivité u donc été retenu car,
s 'il induit des contraintes de ravitaillement importantes en cas
d ' utilisation des véhicules sur routes, il ne doit procurer que peu
de gêne aux véhicules employés principalement en ville . Dans ce
contexte, les taxes retenues pour ce nouveau carburant le placent
au niveau du gazole et le rendent donc très attractif . L 'abandon
de l ' exclusivité aujourd ' hui se traduirait sans doute Par une crois-
sance des consommations pouvant conduire à un dépassement des
disponibilités et à des difficultés d ' approvisionnement pour les
consommateurs certains de C .P .L . dans les usages où il n' est pas
facilement remplaçable . Les .t .P .L . ne sont pas en effet disponibles
actuellement en quantité aussi importante qu ' il serait souhaitable.
De plus, les difficultés évoquées ci-dessus se traduiraient sans cloute
par une révision en hausse de la fiscalité de l 'usage carburant.

Automobiles et cycles (pièces et. équipements).

22276. — 10 novembre 1979. — M. Michel Noir demande à
M . le ministre de l'industrie si les résultats des vérifications opérées
par le laboratoire national d ' essais, sur la qualité des pneumatiques
d' une marque française, sont déjà connus . II attire, en effet, son
attention sur l ' ampleur du risque que courent les automobilistes
dont tune partie a déjà été victime de l ' éclatement de ces pneuma-
tiques, ces éléments ayant déjà été semble-t-il détaillés par un
organisme de consommateurs . Il lui demande quelle dispositions
il compte prendre dans les jours qui viennent, afin de prévenir
tous risques pour les utilisateurs.

Réponse . — Après examen par les services compétents des
ministères des transports et de l ' industrie des éléments techniques
et statistiques disponibles sur les pneumatiques V 10 et V 12 fabri .
qués par la société en cause (témoignages et pneumatiques fournis
par l 'U .F .C ., expertise et enquête réalisées à la demande du
ministère de l' industrie par le laboratoire national d'essais en colla-
boration avec l 'U .T .A .0 , expertise du laboratoire néerlandais
saisi par l' U .F .C . (K . R . I .-T . N-.O .), info rmations et réponses fournies
par la société en question, enquêtes réalisées par les services de
l 'administration), les pouvoirs publics estiment que la demande pré-
sentée le 1°' octobre 1979 par l ' union fédérale des consommateurs
d ' un retrait généralisé de ces pneumatiques n'est pas justifiée.
La confrontation ries expertises réalisées sur des pneus V t0 et V 12
accidentés n 'a pas permis de mettre en évidence un défaut de
fabrication ou une mauvaise conception de ces pneus. Après examen
et discussion des travaux réalisés par le laboratoire néerlandais
saisi par l'U .F .C . (K .R .t .-T .N .O .) et analyse des témoignages
supplémentaires communiqués par elle fin janvier, le L .N .E . et
l ' U .T .A .C . ont confirmé leur rapport du 27 janvier qui conclut
à une explication des avaries ou incidents constatés par des chocs
préalables violents . Les pouvoirs publics n ' excluent pas a priori
l 'existence de cas isolés qui pourraient mettre en cause des défauts
de fabrication toujours possibles statistiquement et auxquels la
société dont il s'agit n'est pas seule exposée, mais estiment que
de tels cas relèveraient des procédures contentieuses habituelles.
Toutefois, le problème posé par l ' union fédérale des consommateurs
et les conditions dans lesquelles il a été soulevé conduisent les
pouvoirs publies à prendre les dispositions suivantes : les campa-
gnes de sensibilisation et d 'information réalisées par la direction
des routes et de la circulation routière seront renforcées en ce qui
concerne les conditions d 'utilisation et d'entretien des pneumati-
ques ; un effort particulier de collecte d ' information sur les acci-
dents impliquant des pneumatiques ser a entrepris par les admi-
nistrations conce rnées (gendarmerie et direction des routes et de
la circulation routière), notamment auprès des sociétés d 'autoroutes.

Mines et carrières (travailleurs de la naine

	

Nord - Pas-rte-Calais).

22632. — 21 novembre 1979 . — M. Jacques Mellick appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l' industrie sur la fer meture envisagée
par les houillères du bassin Nord-Pas-de-Calais du centre de dis -
tribution de charbon du 6 d 'Haillieourt (Pas-de-Calais) . Ce centre
concerne actuellement dix-hait mille mineurs et ayants droit clans
les quatre agglomérations de Bétune, Lillers, Auchel et Bruay.
Sa fermeture mettrait en cause le maintien .de la four niture de
charbon aux intéressés par les houillères, ait-ms que ces dernières
produisent encore du charbon dans le bassin . Leur désir est de
continuer à bénéficier de la distribution de cet avant'uge en nature.
D ' autre part, l ' indemnité compensatrice offerte par les houillères
étant basée sur les quantités de 1947 est inadaptée aux besoins
actuels et, de plus, soumise à l ' impôt . D lui demande quelles
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mesures il compte prendre afin d' assurer le maintien en exercice
du centre de distribution du 6 d'Haillicourt et d'assurer, en tout
état de cause, aux ayants droit la possibilité de disposer des dis•
tributions de charbon.

Réponse. — La fermeture de ce centre se trouve liée à la cessai
tien de l 'extraction du siège 6 de Bruay et à l ' impossibilité qui en
découle de maintenir le dispositif de chemin de fer minier qui se
trouvait en même temps desservir ce centre . Cette mestue prévue du
longue date a été préparée : par de nombreuses infor mations
Sonnées par la direction du personnel du bassin, lors des comités
d'etablisseanent du siège 0 et renouvelée lors de plusieurs entrevues
avec les organisations syndicales du secteur Auchel-Bruay ; par le
développement, depuis plus de trois ans, d ' une politique visant à
promouvoir auprès des allocataires le passage de l 'avantage chauf•
fage, servi en nature par les Houillères du Bassin du Nord et du
Pas-cie-Calais, à l'indemnité en espèces telle qu ' elle est prévue par
le statut du mineur et les textes protocolaires qui ont suivi . Ainsi
prés de 15000 allocataires, sur les 29000 existants, ont abandonné
progressivement, et de leur propre initiative, l'avantage en nature
pour pcicevoir l ' indemnité en espèces et s'approvisionner, à leur
convenance, auprès des négociants . L 'impossibilité de poursuivre
l ' exploitation du centre de distribution d'llaillicoui t au-delà du
31 décembre 1979 a conduit, dès le début de 1979, à confirmer au
comité d'établissement du siège 6 l'arrêt de ce centre. Plus récem-
ment encore, chacun des 14 000 allocataires, encore servis en nature,
a été M 'enté par écrit des dispositions prévues afin de lui asse^er
la poursuite du service de l 'allocation chauffage aux meilleures
conditions, sans qu ' il soit tait aucunement obligation d ' avoir recours
à ce négociant particulier, le bassin a favorisé l' installation, dans le
centre 'Tiédie de distribution d ' Haillicourt, d ' un marchand de charbon
susceptible d 'assurer la livraison des combustibles habituellement
servis par les Houillères du Bassin du Nord et du Pas•de-Calais ;
par ailleurs, le versement au personnel de l 'indemnité correspon-
dant au I•" trimestre 1980 a éte avancé, afin de doter chaque allo•
cataire de la trésorerie nécessaire à ses achats du trimestre à
venir . Ainsi, le soin mis à préparer cette fermeture et les dispo-
sitions pratiques adoptées pour sa réalisation effective traduisent
1't . portance attachée par le bassin du Nord-Pas-de-Calais au traite-
ment de cette impo rtante question . Quoi qu 'il en soit, le bassin
poursuivra tous ses efforts pour quo soient tenus les droits que le
statut du mineur accorde au personnel des houillères, dans le
respect des règle prévues par ce statut et pa r les protocoles qui
l'ont complété.

Pétrole et produits raffinés Icarburauts et fuel domestique),

22987. — 29 novembre 1979. — M . Michel Rocard attire l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur les conséquences de la régle -
mentation actuelle en matière d'approvisionnement en carburants
pour les consommateurs qui ne sont pas satisfaits des ser vices de
leur fournisseur habituel, auprès de qui ils sont désormais tenus
de passer co,nntanle, 11 lui demande s'il ne lui apparait pas
nécessaire d 'introduire dans les règles d' approvisionnement une
clause permettant à un usager de changer de fournisseur au cas
où il constaterait que les produits fournis par celui-ci sont de
moindre qualité, ou s' ils ne correspondent plus . sur le plan quali•
tatif, à ses besoins . Il lui expose également que les restrictions
apportées à la consommation de produits pétroliers frappe de
manière uniforme des besoins dont l ' importance est extrêmement
variable : habitation principale et résidence secondaire, véhicule
de tous les jours et véhicules de plaisance bateaux, avions, etc .(.
D lui demande s' il ne lui semblerait pas utile d ' introduire des
critères de priorité tans la réglementation restreignant la consonn-
motion de cet produits.

Rép,n, .se . — Les tensions et les incertitudes pesant sur l'appravi-
sionnenent pétrolier en France ont anim e: le Gouverne .reitt à sou-
mettre à contrôle et à répartition la dis ribution du t eel-oil domes-
tique i, partir du 1 juillet 1979 . L'arrêté du 28 j,' .n 1979 a pour
objet de ga rantir l ' approvisionnement des ecnsonm tueurs de fuel-oil
domestique et. de préserver les stocks de réserves pétroliers en
organisant sa distribution de façon à éviter les achats de pré-
caution qui risquent de se développer en raison des tensions
observées sur les marchés pétroliers internationaux . Cette régle-
mentation recensait à chaque consoinmateut des droits d 'approvi-
sionnement auprès de son fournisseur de référence calculés à
partir des livraisons reçues entre le 1 janvier 1978 et le 31 décem-
bre 1978, en fonction de coefficients trimestriels — voire mensuels
pour le, gros consommateurs — fixés par a'réié, compte tenu
d ' un taux d 'encadrement de 9(1 p . 100 pour les usages de chauffage
et de 100 p . 100 pour les usages de production que le Gouvernement
n'a pas voulu handicaper au-delà des économies d ' énergie souhai-
tables . De plus, la période de référence choisie, l 'année 1978, corres-
pond aux livraisons les plus impor tantes enregistrées au cours d' une
année depuis 1973 (plus de 32 millions de tonnes, alors que les

ventes de F.O .D. ont oscillé entre 29,6 et 31,5 millions de tonnes
de 1974 à 19791 . L 'arrêté précité contient des dispositions petir
permettre à certains consommateurs d ' obtenir un approvisionne.
ment en fuel-oil domestique pur priorité . Ainsi, les distributeurs sont
tenus de répondre par priorité aux commandes exprimant des
besoins urgents des établissements sanitaires, des établissements
d 'enseignement, des entreprises agricoles et commerciales de toute
nature auxquelles l 'inter ruption momentanée des livraisons do
fuel-oil domestique causerait des perturbations giaces de l 'activité.
Par u fleurs, peur faire face aux difficultés individuelles qu 'un
système fondé sur les références petit comporter, l 'actuelle régie .
mentatiot comporte certaines souplesses qui devraient pe r mettre
aux consommateurs d ' obtenir le produit qui leur est nécessair e.
En effet, il petit exister Lies distributeurs de fuel-oil domestique
uiégociants reven :ieurs, grossistes ou titulaires d ' autorisation spé•
ebde) qui bénéficient de disponibililés en raison d ' une diminution
tics enlèveinents de le clientèle référencée clic : eux, par exemple
à curie de la di.,parition de certains clients ou de leur passage
à d 'autres sources d' énergie (gaz, charbon, etc .) et qui peuvent
ainsi ravitailler des consommateurs aux références insuffisantes
à hauteur de leurs besoins réels ou des acheteurs sans référence
auprès d ' eux . L 'introduction des transferts n ' aurait pas nécessaire-
ment apparté des souplesses pins importantes, l ' expérience des
régicmentations antérieures ayant montré qu ' il s'agissait d ' une
procédure complexe, qui aurait impliqué la création d ' un
dispositif administratif lourd incompatible avec l ' objectif du
Gouver nement qui était de rétablir rapidement le fonctionnèment
régulier des circuits de distribution, puisqu ' une fraction impor-
tante de l 'approvisionnement français assurée par l'importation de
produits finis a pratiquement cessé en raison des prix en vigueur
sur les marchés internationaux . Enfin, il convient de rappeler que
l ' arrêté du 28 juin 1979 n 'a pris des mesures de contrôle de la
distribution que du fuel-oil domestique . La distribution des autres
produits pétroliers ne fait J ' objet d'aucune contrainte réglemen
taire au niveau des quantités.

Elec tricité et gin (centrales privées).

23370, — 5 décembre 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' industrie sur les économies d'énergie
pouvant être réalisées par le développement des minicentrales
hydrauliques, lesques, en application de la loi du 16 octobre 1919
et des décrets en vigueur, sont placées sous le régime de l 'auto-
risation préfectorale . Il serait hautement souhaitable que l 'utilisation
d ' une source d' énergie nationale fût encouragée par l ' accélération
de la procédure d'octroi des autorisations préfectorales, d ' une part,
et par l 'at!ribution aux titulaires de ces autorisations d ' une aide
financière de l ' Etat, sous la forme de prêts bonifiés ou de subven-
tions, d 'autre part . il lui demande quelles mesures il compte prendre
ou proposer dans ce sens.

Réponse . — Au I'' janvier 1979, l'équipement hydraulique de
la France représentait une puissance cumulée totale de 18,6 mil-
lions de kilowattsiheures pour un productible de 62,4 milliards de
kilowatts : heures . A ia même date, les équipements hydrauliques nou-
veaux engagés per E. D . F. et la C .N .R . représentaient une puissance
supérieure à 5 millions de kilowatts heures et une production moyenne
annuelle de 3,3 milliards de kilotvatts'heures . Cette mise eu valeur
du potentiel hydraulique se poursuivra ultérieurement à mesure
due les considérations lechuiques et économiques et les contraintes
d ' enuirornement auront permis de préciser la programmation des
ouvrages encore en projet . Plus modestement, des particuliers ou
des sociétés privées concourent aussi à l'aménagement hydre-Mec.
trique du pays par la réalisation de petites chutes ; ces initiatives
privées pourraient encore apporter, selon les évaluations de la
commission Pintai, de l'ordre de un milliard de kilowatts-heures,
par an . Les pouvoirs publics entendent soutenir ces initiatives dont
ils reconnaissent l'intérèt, tout en veillant au respect de l'environ-
nement . C ' est pnorquoi le Gouvernement a appuyé les initiatives
parlementaires visant, d 'une part, à alléger et à déconcentrer les
procédures administratives des petites chutes de puissance infé-
rieure à 4500 MW, d' autre part, à permettre aux collectivités locales
de par ticiper à l 'aménagement de ces chutes. Deux mesures incita-
tives d'ordre financier ont également déjà été mises en œuvre : le
conseil interministériel pour les économies d ' énergie du 22 novera.
lare 1977 a décidé d 'étendre, aux équipements hydro-électriques de
petite dimension, la procédure des prêts à taux privilégiés par des
organismes bancaires et de primes par l ' Agence pour tes éconr;,nies
d' énergie, ces deus avantages pouvant éveatuellennent être cumulés.
Enfin, le prix d ' achat par E .D .F . du courant produit par les auto-
producteurs, qui se déduit du tarif de vente longue utilisation
ou appoint en moyenne tension, a été amélioré par un arrété dit
31 mars 1977 qui réduit le montant des abattements pratiqués en
application du cahier des charges pour tenir compte des frais
généraux et des frais de distribution de l 'acheteur : le prix 'moyen
en 1978 était de 11,7 e/kWh contre 5,9 c/kWh en 1973,
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Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique),

24801 . — 14 janvier 1980. — M . Michel Péricard attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur les difficultés que rencontrent
certaines personnes dans leur app"ovisionnement en fuel domes-
tique . En effet, le quota, qui en .ègle générale est catev.lé sur
la consommation de l 'année précédente, est établi différemment pour
les personnes qui ont emménagé en cours d ' année et qui dent, ne
peuvent fournir le chiffre de leur consommation sur douze mois,
mais seulement sur quelques mois . Il a été décidé que la quantité
à laquelle elles ont droit serait donc appréciée en fonction de
la surface de leur logement . Dans la mesure où le volume d ' habi-
tation serait toujours standard, li est évident que le calcul pour-
rait se faire eu mètres carrés . Or il est loin d'en être ainsi, et
très souvent les gens qui occupent des logements anciens ont
droit à une quantité qui ne correspond pas à leurs besoins . C 'est
pourquoi il demande à M . le ministre de l 'industrie s'il ne serait
pas préférable, pour éviter certains préjudices, que la consommai
tien soit calculée à partir du volume habité.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

31913 . — 9 juin 1980. — M . Michel Péricard s 'étonne auprès de
M . le ministre de l 'industrie de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 24801 (Journal officiel, Débats A . N. n" 2,
du 14 janvier 1980, page 671. Cette question date maintenant de
près de cinq mois, et, comme il tient à connaitre sa position au
sujet du problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui
demandant une ré p onse dans les délais les plus rapides possibles.
Il attire donc à nouveau son attention sur les difficultés que ren-
contrent certaines personnes dans leur approvisionnement en fuel
domestique. En effet, le quota, qui en règle générale est calculé
sur la consommation de l'année précédente, est établi différemment
pour les personnes qui ont emménagé en cours d 'année et qui donc
ne peuvent fournir le chiffre de leur consommation sur douze mois,
mais seulemen t sur quelques mois . Il a été décidé que la quantité
à laquelle elles ont droit serait donc appréciée en fonction de
la surface de leur logement . Dans la mesure où le volume d'habi-
tation serait toujours standard, il est évident que le calcul pour-
rait se faire en mètres carrés . Or il est loin d'en être ainsi, et
très souvent les gens qui occupent des logements anciens ont
droit à une quantité qui ne correspond pas à leurs besoins . C'est
pourquoi il lui demande s 'il ne serait pas préférable, pour éviter
certains préjudices, que la consommation soit calculée à partir
du volume habité.

Réponse . — La situation et les perspectives du marché pétrolier
en France et ses conséquences pour notre approvisionnement ont
conduit le Gouvernement à instituer un système d 'encadrement de
la consommation de fuel-oil domestique . L ' arrêté du 28 juin 1979
relatif à l'encadrement de la consommation de fuel-oil domestique
reconnaît à chaque consommateur des droits d'approvisionnement
calculés à partir des livraisons reçues au cours de l' année 1978,
en fonction de coefficients trimestriels fixés par arrêté, compte
tenu d' un taux d 'encadrement de 90 p . 100 pour les besoins de
chauffage. Si un consommateur emménage en cours d 'année et ne
peut docte fournir le chiffre de ;a consommation sur douze nuis,
il doit donc se rapprocher de l ' ancien occupant afin de connaitre
le montant de ses références acquises, le nom du ou des distri -
buteurs, et ainsi disposer des références de celui .ci. s' avère que
l 'immeuble était inoccupé au cours de l 'année 1978 ou que les
besoins du nouvel occupant sont supérieurs à ses droits, il peut,
dans un premier temps, demander à son fournisseur de référence
de lui livrer les quantités supplémentaires qui lui sont nécessaires.
En effet, ce distributeur peut conserver des disponibilités en raison
de la disparition de certains de ses consommateurs de fueloil
domestique (cessation d'activité, conversion vers d'autres sources
d'énergie, etc .) ou du fait de la réduction des enlèvements d'une
partie de ses autres clients . S'il n ' obtient pas satisfaction, il peut
alors demander à un autre distributeur de lui apporter un complé-
ment de livraison . En effet, si un distributeur sait qu'une partie
de sa clientèle ne lui réclamera pas ses droits, il dispose de res-
sources qu ' il peut vendre à des consommateurs qui en ont besoin.
Enfin, si ces demarchee s'avèrent insuffisantes, 1 appartient au
consommateur de saisir la préfecture, en l'occurrence la cellule
fuel-oil domestique, pour y exposer sa situation . Ce service examine
la demande du requérant et s'efforce avec le plus de précision
possible de déterminer les besoins exacts de ce consommateur.
Il est certain que la surface du logement concerné est un élément
d' appréciation important, d' autant qu' il est bien connu du consom-
mateur 'par exemple, la surface cet cet général mentionnée dans
les actes d ' achat ou de location) . Cependant, une application stricte
de ce seul critère pourrait conduire à ne pas donner satisfaction
à ceux des consommateurs dont le vo' ume habitable est nettement
supérieur L la moyenne. C'est pour' soi il est souhaitable que les
consommateur, placés dans ce cas particulier fournissent aux pré-

7 Juillet 1980

Papiers et cartons (entreprises : Charente).

24857. — 21 janvier 1980. — M . Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention de M. le ministre de l'industrie sur l'affectation des cré-
dits du fonds spécial d 'adaptation industrielle (F . S . A. I.). 11 note que
la politique d'attribution des aides du F . S . A. I. tend à privilégier
de grands bassins d'emplois qui connaissent des difficultés . Les
autres régions ne .bénéficient d'aucune aide, et cela est particulière.
ment grave lorsque le potentiel industriel est menacé économique•
ment . Le département de la Charente connait à l ' heure actuelle des
difficultés d'emploi au niveau de l'Industrie du papier . Il propose
en conséquence que le F. S . A. I. prenne en compte ces problèmes,
qui ont pour origine en particulier un manque d'adaptation des
structures industrielles . 11 lui demande quelles mesures il compte
prendre à cet effet.

Réponse . — Le fonds spécial d'adaptation industrielle (F . S . A. I.)
a été créé pour favoriser la création d'emplois industriels dans
certains bassins d'emplois concernés par de très importants problèmes
de reconversion : sidérurgie, construction navale, et enfin charbon•
nages à Saint-Etienne et dans le grand Sud-Ouest (Alès, Decazeville•
Carmauxl . Pour que l'intervention du F . S . A . I . conserve son carne•
tère prioritaire, son champ d'action doit rester limitatif, et c 'est
la raison pour laquelle le Gouvernement n'envisage pas l'extension
de ces zones d 'intervention . II faut noter que l 'intervention du
F. S . A. I . est exclusive de l ' octroi de la prime de développement
régional (P . D. R .) . Le Gouvernement est conscient de la situation
de l'emploi en Charente, ce qui explique que l'ensemble du départe-
ment bénéficie de la P. D . R. au taux de 17 p. 100.

Automobiles et cycles (pièces et équipements).

24902. — 21 janvier 1980 . — M. Main Gérard attire l' attention
de M. le ministre rie l ' industrie sur le problème de l ' utilisation
de gaz de pétrole liquéfié pour la propulsion des véhicules . Des
expériences ont montré jes avantages apportés par cette utili-
sation tant du point de 'vue économique que du point de vue
de la lutte antipollution . La législation française autorise, certes,
le fonctionnement des véhicules équipés pour une alimentation
au gaz de pétrole liquéfié mais à condition que ce sol : le seul
carburant utilisé. En effet, la monocarburation est la règle . Il
s'avère, pourtant, que, d ' un point de vue technique, l 'équipement
d'un moteur classique à essence pour une carburation au gaz
de pétrole liquéfié soit aisé . Par ailleurs, le réseau de distribution
de gaz de pétrole liquéfié étant très limité, l'automobiliste dont
le véhicule est équipé uniquement au gaz de pétrole liquéfié ne
peut entreprendre de long voyage faut de pouvoir trouver une
pompe pour le ravitailler. Il lui demande s' il envisage d 'entre•
prenc,re quelque action qui permettrait l 'équipement de véhicules
de telle sorte qu'ils puissent utiliser à la fois le gaz de pétrole
liquéfié et les carburants classiques.

Réponse. — En réponse à la question posée par l'honorable parle-
mentaire, le ministre de l ' industrie rappelle les raisons spi ' ont
conduit l'administration à retenir le principe d'exclusivité de . car-
buration aux gaz de pétroles liquéfiés. Les quantités de G . P. L.
disponibles actuellement pour ce nouvel usage sont faibles, et, si
l 'emploi du G. P. L . en circulation urbaine est excellent tant du
point de vue des économies d' énergie que de celui de l'environne-
ment, en revanche, sur route et autoroute, les caractéristiques de ces
sous-produits du raffinage ne sont pas suffisamment constantes pour
garantir toujours un fonctionnement satisfaisant . Pour ces deux
raisons, la réglementation doit privilégier autant que possible l'em-
pini urbain ; le principe d'exclusivité a donc été retenu car, s'il
induit des contraintes de ravitaillement importantes en cas d'utili-
sation des véhicules sur routes, il ne doit procurer que peu de gêne
aux véhicules employés principalement en ville . Dans ce contexte,
lei taxes retenues pour ce nouveau carburant le placent au niveau
du gazole et le rendent donc très attractif. L'abandon de l' exclusivité
aujourd ' hui se traduirait sans doute par une croissance des consom-
mations pouvant conduire à un dépassement des disponibilités et à
des difficultés d'approvisionnement pour les certains consommateurs
de G. P. L . dans les usages où il n'est .us facilement substituable.
Les G. P. L. ne sont pas en effet disponibles actuellement en quan-
tité aussi iml.,rtante .r ' il serait souhaitable . De plus, les difficultés
évoquées ci-dessus se traduiraient sans doute par une revision en
hausse de la fiscalité de l'usage carburant.
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lectures tous les éléments d'appréciation qui leur paraissent néces-
saires. La marge d'appréciation laissée aux services compétents
des préfectures dans ce domaine doit permettre d ' ussurer à tous
les consommateurs un approvisionnement régulier et équitable à
hauteur de leurs besoins.
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Pétrole c't produits raffinés
(carburants et fuel domestique : Moselle).

25490. — 4 février 1920. — M. Jean-Louis Masson attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur les problèmes rencontrés par
les utilisateurs de fuel domestique dans le département de la
Moselle . En effet, bien que l' hiver ne soit pas particulièrement rigou-
reux, un très grand nombre d ' usagers sont confrontés à des
difficultés considérables en raison du phénomène de floculation des
dérivés paraffiniques contenus dans les produits livrés par la
raffinerie de llauconcourt. Or, il s 'avère également que les utilisai
tours de fuel domestique importé d' Allemagne ne sont pas confron-
tés à ce type de difficultés et que, parallèlement au cours des
années précédentes, le fuel livré par la raffinerie de Hauconc•ourt
était, au moins en apparence, de meilleure qualité . ll souhaiterait
donc qu ' il veuille bien lui indiquer si actuellement les teneurs
maximales en dérivés paraffiniques et autres du fuel domestique
livré par la raffinerie de Hauconcourt n ' ont pas été relevés au cours
des dernières années et en tout état de cause si, compte tenu de
la situation de cette raffinerie . il ne serait pas possible de fournir
un fuel de qualité égale à celle du fuel importé des pays voisins.

Réponse . — Il est exact que le fuel-oil domestique ne conserve
ses qualités d'homogénéité et de fluidité que jusqu à une certaine
température en-dessous de laquelle certains composés de ce fuel
cristallisent, empéchent l ' écoulement nommai du fluide et peu,'c'nt
obstruer les filtres de protection en amont des brûleurs de chau-
dière . Des spécificatiens administratives imposent au plan naüona;
les qualités minimales de tenue au froid du fuel-oil domestique
lune qualité , hiver ' pour le fuel domestique distribué d'octobre
à avril et une qualité „ été > le reste de l 'année' . Le niveau de
ces spé:iCcatiuns permet l ' utilisation satisfaisante du fuel-oil domes-
tique dans la plupart des cas et tout durcissement de ces spécifica-
tions se traduirait par une augmentation sensible des im p ortations
de petrole . En effet, l ' amélioration de 1 "C du point de tr ouble
(température à laquelle ap paraissent les premiers cristaux de paraf-
fine) et de la température limite de filtrebilité ca eactérislique (lu
phénomène de colmatage . s 'accompagne d 'une baisse de rendement
sur brut de 0,3 p . 100 et, si l ' on retient comme amélioration souhai-
table un ahai=sem eut de 4 " C, c 'est environ 1 250 kt de gazole
et fuel dunnestique qui seraient déclassés . En ce qui concerne la
croissante des intervention :, sur !es installations constatée au cours
de la dernière campagne de r•haufte, les tensions constatées cet hiver
sur l'approvisionnement pétrolier peuvent l 'expliquer : elles ont pu
conduire certaines raffineries cpti, situées dans des régions habi-
tuellemeni plus froides que la moyenne nationale, livraient les
studios passées de :; produits d ' une teneur au froid supérieure à la
quafi'é cei de par les spécifications, à produire cette année des
produits à la qualité minimum . Enfin, les produits mis à la conne..
motion dans l'est de la France pouvant provenir (l 'autres raffineries
eue celles implantées clans cette région, l 'imposition à ces der-
nières d 'une qualité particulière ne résoudrait pas le problème.
Un durcissement (les spécifications au plan national n 'appareit pas
justifié économiquement : !a solution la meilleure passe certaine-
ment par des précautions au niveau de l ' utilisation, notamment
tes stocttages et les circuits d ' alimentation doivent être conçus de
façon que la température du fuel domestique ne puisse descendre
au-dessous de — 4 "C ;température caractéristique de la limite de
tenue au froid du fuel domestique de qualité

	

hiver "r .

Emploi et activité (entr eprises : Val-d'Oise),

26141 . — 18 février 1980, — M . Robert Montdargent rappelle à
M . le ministre de l 'industrie ses différentes délégations à son minis-
tère pour lui exposer les difficultés d 'un certain nombre d ' entre-
prises qui ont disparu depuis ou sont en voie de disparition dans
le bassin d 'Argenteuil-Bezons . Ce fut l'occasion pour (montrer que
depuis une dizaine d ' années c ' est plus d ' une cinquantaine d'entre.
prises qui ont cessé leur activité dans ces deux villes, pendant
qu ' une dizaine d 'autres réduisaient leur personnel . A titre d ' exemple,
on peut citer : à Argenteuil, la disparition d 'idéal Standard, Witt-
mann, Simca-Chrysler, Olier, Wabco-Westinghouse, Adresso•Presse•
Junior Sofralail, S. '1'. D., !tarer, etc. A Bezons, Saunier-Duval,
Thomson•llotchl.iss•ltianuit, etc, Les compressions de personnel à
Argenteuil : Sagem, Garhef., Carrier, etc . ; à Bezons : Andouard,
Joint français, Cellophane, Rhône-Poulenc, etc . Or la disparition
d 'entreprises locales met en péril tout le tissu et l ' environnement
industr iel, rompt l'équilibre de la ville, déséquilibre le budget com-
munal et crée chômage et déqualification générale de l'emploi, avec
tout ce que cela implique (le destructuration du tissu social dans
des communes industrielles et ouvrières, de sorte que nous consta-
tons tant sur la commune d ' Argenteuil que sur celle de Bezons l'exis.
tence de seize hectares de friches industrielles. En même temps,
la politique dite (le décentralisation de la D. A .1'. A . R. crée des
obstacles Lent sur le plan administratif que des pénalisations finan-
cières, ce qui empêche toute réindustrialisation capable de développer
l'industrie et l ' emploi, non seulement dans la région considérée, mais
en général dans la région d ' Ile-de-France . Il ressort des récentes
déclarations dn délégué à l'aménagement du territoire que la possI-
bilité serait donnée pour les entreprises de moins de 100 salariés
de créer des locaux industriels pour les P . M . E . quel que soit le lieu
d' implantation, et notamment dans la région pour réhabiliter
l' industrialisation en milieu urbain . Il lui demande quel crédit il
faut donner à ces informations de presse et quelles sont, générale .
ment, des mesures qui pourraient être décidées par son ministère
pour arrêter l ' hémorragie en matière industrielle et d 'emploi dans
la région d ' ile-de-France et per mettre, gràce à des moyens dévolus
par l ' État, aux collectivités locales d 'aider à la réhabilitation du
tissu industriel existant, par l'octroi, par exemple, de subventions
d ' étude et de réalisation ; d ' autre part, de la levée de la redevance
en région parisienne.

Réponse . — La politique de décentralisation du Gouvernement
s' attache à concilier la nécessaire répartition des activités sur
l ' ensemble du territoire et le maintien en région parisienne du
tissu industriel et social apte à permettre un développement
conforme aux objectifs équilibrés qui y sont poursuivis . A la suite
des décisions du conseil de planification consacré aux banlieues
en décembre 1979, une instruction du Premier ministre, en date de
janvier 19E0, prescrit au comité de décentralisation d 'accorder
l ' agrément de façon très large à la construction ou à la location
de locaux industriels par !es entreprises industrielles indépendantes
dont l'effectif est inférieur à 100, cela sans modification du seuil
de la ;riment qui demeure fixé à 1300 mètres carrés. D 'autre part,
le comité de décentralisation en fonction des priorités régionales
en matière d 'agrément pour ra désormais autoriser la construction
de locaux industr iels locatifs à Paris et en banlieue pour les
entreprises qui, en raison de leur taille, ne sont pas soumises à
l 'agrément.

instruments de précision et d ' optique (entreprises),

26134 . — 18 février 1980 . — M . Georges Gosnat expose à M . le
ministre de l'industrie que dans le courant de l'année 1979 les
services du ministère de l ' industrie avaient demandé à la société
suédoise S . F . F . de bien vouloir leur indiquer quels étaient ses
objectifs et ses intentions vis-à-vis de sa filiale française . Faisant
suite à cette demande, la S .K .F . a établi un mémorandum qu 'elle
a remis dernièrement aux pouvoirs publics . Or. malgré l'insistance
des représentants des travailleurs au comité central d ' entreprise
de la S . K . F . Fiacce, la direction a refusé de communiquer le
contenu de ce mémorandum. Cc document, qui prend normalement
en cnnsid,hration la situation économique et les perspectives à court
et à tone terme d ' une des plus importantes entreprises de fabrication
de roulements dans notre pays, revêt un caractère extrêmement
imposant pour les travailleurs et pour l ' intérêt national . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il cc .mpte prendre
pour trie : 1" le comité central d ' entreprise ait connaissance du
contenu te ce mémorandum engageant l'avenir ee !a filiale fran-
çaise de 1 :. S . K . F. et des travailleurs : 2" l 'i ndépendance et l'inté-
rêt nations : dans le domaine de la fabricat ion du roulement soient
sauvegardés.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'hono rable
parlementaire .

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26379 . — 25 février 1980. — M. Raymond Forni attire l 'attention
de M . le ministre de l ' industrie sur les problèmes que rencontrent
à l 'heur e actuelle les comonnualeus de I 'est de la France, en ce
qui concerne la qualité du fuel domestique utilisé pour le chauffage
de leurs in .nneutales . Sans évoquer le prix à la consommation, qui
a augmenté dans des proportions considérables, il attire cepen•
dont son attention sur les normes de raffinage, qui semblent
insuffisantes ou insuffisamment respectées pour que le produit
donne satisfaction à ceux qui l'utilisent . Dans la région de ce par.
lementaire, les interventions sur les chaudières et canalisations
ont connu une croissance extraordinaire, difficilement appreciablo
puisque ce phénomène n 'existait pas auparavant . Le coût de ces
interventions grève lourdement le budget des ménages , déjà geai
ventent amputé . Lorsque l ' on tonnait les bénéfices réalisés par
les compagnies pétrolières, les consommateurs sont en droit d ' atten .
dre une qualité irréprochable du produit livré. Aussi il lui demande
quelles mesures il entent prendre pour faire respecter les normes
de raffinage indispensables à la définition d 'un produit apte à la
consJmunation.

Réponse . — Il est exact que le fuel-oil domestique ne conserve
ses qualités d ' homogénéité et de fluidité que jusqu ' à une certaine
température en-dessous rte laquelle certains composés de ce fuel
cristallisent, empêchent 'écoulement normal du fluide et peuvent
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obstruer les filtres de protection en amont des brûleurs de chaudières,
Des spécifications administratives imposent au plan national les
qualités minimales de tenue au froid du fuel-oil domestique lune
qualité «hiver s pour le fuel domestique distribué d ' octobre à
avril et une qualité été .> le reste de l'année) . Le niveau de ces
spécifications permet l 'utilisation satisfa +ante du fuel-oil domestique
dans la plupart des cas et tout durcissement de ces spécifications
se traduirait par une augmentation sensible des importations de
pétrole . En effet, l'amélioration de 1 " C du point de trouble 'tem-
pérature à laquelle apparaissent les premier; cristaux de paraffine)
et de la température limite de filtrabilité 'caractéristique du pué .
nomène de colmatage, s' accompagne d ' une baisse de rendement
sur brut de 0,5 p. 100 et, si l 'on retient comme amélioration
souhaitable un abaissement de 4"C, c' est environ 1 250 kt de
gazole et fuel domestique qui seraient déclassés . En cc qui concerne
la croissance des interventions sur les installations constater au
cours de la dernière campagne de chauffe, les tenstons constatées
cet hiver sur l'approvisionnement pétrolier peuvent l'expliquer:
elles ont pu conduire certaines raffineries qui, situées dans des
régions habituellement plus froides que la moyenne nationale,
livraient les années passées des produits d 'une teneur au froid
supérieure à la qualité exigée par les spécifications, à produire
cette année des produits à la qualité minimum . Enfin, les produits
mis à la consommation dans l 'est de la France pouvant provenir
d 'autres raffineries que celles implantées dans cette région, l'impo-
sition à ces dernières d ' une qualité particulière ne résoudrait
pas le problème. Un durcissement des spécifications au plan
national n ' appareil pas justifié économiquement : la solution la
meilleure passe certainement par des précautions au niveau de
l'utilisation, notamment les stockages et les circuits d ' alimentation
doivent être conçus de façon que la température du fuel domestique
ne puisse descendre en-dessous de — d " C itempératu'e caractéris-
tique de le limite de tenue au froid du fuel domestique de qualité
hiver,.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : politique en faveur des retraités).

26629 . — 3 mars 1980 . — Mme Colette Goeuriot attire l 'attention
de M . le ministre de l 'industrie sur le problème des droits au
logement des pensionnés retraités invalides et veuves des mines
de fer de Lorraine . L' article 23 du statut du mineur (loi du
22 juin 1946) précise et garantit le droit et la gratuité au logement
Or, actuellement, les sociétés minières procèdent à la vente des
logements occupés par des familles de pensionnés, les amenant
d'une façon presque autoritaire, soit à acheter ces logements, ce
qui constitue un véritable drame financier pour la plupart, soit à
procéder à une mutation forcée d ' un logement à un autre. Par
conséquent, elle lui demande quelles mesures il compte p rendre
pour que soient respectés les droits acquis des pensionnés et veuves
des mines de fer, en assurant le maintien dans les lieux pour tous
ceux qui ne se sont pas portés acquéreurs, et l ' interdiction de
vente d ' une maison occupée par aes pensionnés ou veuves de peu.
sionnés.

Réponse. — L 'article 23, alinéa d du statut du mineur prévoit
des prestations rie logement en nature ou en espèces mais ne
garantit pas le maintien dans les lieux . Les sociétés minières qui
procèdent à la vente des logements occupés par des pensionnés
ont donc l'obligation d ' assurer les prestations de logement rappelées
ci-dessus, soit en nature en proposant une mutation dans un
autre logement, soit en espèces par le paiement de l'indemnité
compensatrice dont le montant est fixé par arrêté interministériel.
Cette obligation est d ' ordre public depuis 19.46. L'interdiction éven-
tuelle de la vente par les mines des logements occupés, empêchant
le transfert de la totalité des immeubles d 'un même ensemble
à une société capable d ' en assurer la gestion, ne pourrait, semble-t-il,
que nuire à l ' entretien des cités minières.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

26658. — 3 mars 1980. — M . Maurice Dousset demande à M . le
ministre de l'industrie s' il ne lui semble pas nécessaire de prévoir
certaines dérogations à la réglementation en vigueur sur l 'enca-
drement du F .O .D. (arrêté du 28 juin 1979) qui impose à tout
consommateur de fuel-oil domestique de s 'approvisionner à un
même fournisseur pendant une période déterminée. D en est ainsi,
d ' une part, même lorsque le client change de domicile, tout en
restant dans le même département, ce qui crée souvent des pro-
blèmes du fait de l'éloignement avec l'ancien fournisseu r et, d'autre
part, lorsque ce dernier rencontre lui-même des difficultés qui

ne lui permettent plus de satisfaire ses livraisons . Ces quelques
exemples ne montrent-ils pas le caractère trop contraignant de
cette réglementation et n 'attirent-ils pas, de ce chef, certaines
dérogations.

Réponse. — Les tensions et les incertitudes pesant sur l 'approvi-
sionnement pétrolier en France ont amené le Gouvernement à
soumettre à contrôle et à répartition le fuel-oil domestique vendu
en France à partir du 1"'' juillet 1979 . Le dispositif mis en place
par l ' arrêté du 28 juin 1979 emmenait à chaque consommateur
fr ançais des droits d ' approvisionnement trimestriels en fuel-oil
domestique à hauteur de 90 p . 100 des livraisons qu 'il a reçues
entre le 1'' janvier 1978 et le 31 décembre 1978 . Si un consumonteur
emménage en cours d ' année et ne peut clone fou rnir le chiffre
de sa consommation sur 12 mois, il doit donc se rapprocher de
l ' ancien occupaut afin de connaître le montant de ses références
acquises au murs de la période de référence, le nom du ou des
distributeurs et ainsi disposer des références de celui-ci . S ' il s' avère
que l' immeuble était innocupé au cours de l ' année 1978 eu que
les besoins du nouveau consommateur soient supérieurs à ses
droits, il peut, dans un premier temps, demander à son fournisseur
de référence de lui livrer les quantités supplémentaires qui lui
sont nécessaires . En effet, ce distributeur peut conserver des
disponibilités en raison de la disparition dans sa clientèle (le certains
consommateurs de fuel-oil domestique (cessation d'activité, conver-
sion vers d 'autres sour ces d 'énergie) ou du fait de la réduction
des enlèvements d 'une partie de ses autres clients. Il peut, dans une
deuxième étape, demander à un autre distributeur de lui apporter
un complément de livraison . Si ces démarches s ' avèrent inopérantes,
il peut saisir le service spécialisé de la préfecture de son départe-
ment qui, après examen (lu bien-fondé de sa requête, peut lui indi-
quer le nom d 'un distributeur qui a des disponibilités ou lui
délivre un bon pour une allocation exceptionnelle de fuel-oil
domestique . Ce bon pourra êtr e honoré par le fournisseur de son
choix après que ce dernier se sera assuré d ' obtenir en contre-
partie l 'approvisionnement correspondant. Ainsi le dispositif qui
a été retenti par le Gouvernement présentait l 'avantage de pouvoir
être opérationnel très rapidement et permet à chaque consomma-
teur d ' obtenir un approvisionnement régulier et équitable en fuel-oil
domestique tout en préservant les stocks de réserve pétroliers,
par un contrôle de la distribution du fuel-oil domestique, qui reste
une préoccupation majeure du Gouvernement.

Electricité et gaz (distribution de l 'électricité).

26732 . — 3 mars 1980 . — M. Charles Haby attire l'attention de
M. le ministre de l ' industrie sur les conditions dans lesquelles
sont répercutés sur les collectivités locales certains frais résultant
du renforcement du réseau électrique . En effet, l'article 4 du
décret n" 75-781 du 14 août 1975 modifie l'article 70 du décret
du 29 juillet 1927 . Par ces dispositions le distributeur d ' énergie
électrique renvoie les frais vers les communes, par exemple pour
la partie intéressant la desserte du réseau d'éclairage public,
découlant du renforcement entrepris . Or, on constate en général
que l ' alimentation du réseau d 'éclairage public était en elle-même
suffisante et que les communes sont ainsi mises devant des
charges nullement motivées . Il en ressort que les budgets sont
alors fortement mis à contribution peur des travaux qui avaient
pour seul caractère de renforcer le réseau du distributeu r. Die
surcroit, dans la plupart des cas, ces prestations sont entreprises
d 'une façon arbitraire sans que ne soient consultées préalablement
les collectivités intéressées . En conséquence, il lui demande de lui
préciser les mesures envisagées pour faire cesser cet état de
choses afin que les communes ne soient plus mises en face de
frais provenant de travaux décidés par la seule volonté du distri-
buteur.

Réponse . — Les travaux concernant l 'éclairage public sont à la
charge des collectivités locales . En revanche, le financement des
renforcements de r'set „x de distribution publique est supporté par
Electricité de France et .'s extensions de ces réseaux sont exécutées
aux frais des nouveaux abonnés . La mise en oeuvre de ces dispo-
sitions, fort claires dans leur principe, présente des difficultés
du fait que, t rès routent, les circuits d' alimentation sont communs
aux installations d'éclairage public et aux réseaux de distribution
publique . S ' il appartient bien à Electricité de France de faire son
affaire des tr avaux de distribution publique, on ne saurait, par
contre, lui faire supporter intégralement au plan financier les
conséquences d 'une imbrication des différents réseaux qui lui sont
concédés, d ' autant plus que le service national profite, en règle
générale, des interventions sur le réseaux de desser te de la clientèle
pour effectuer les modifications du réseau d'éclairage public rendues
nécessaires pour améliorer la qualité de celui-ci . Toutefois, il
importe qu 'Electricité de France, avant d 'effectuer les travaux de
l 'espèce, prenne suffisamment tôt l 'attache des municipalités inté-
ressées pour que celles-ci soient en mesure de prévoir le finance-
ment nécessaire sur le budget communal ; cette obligation a été
rappelée au service national .
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Electricilé et pas (centrales de

26789. — 3 mars 1990. — M . Paul Quilès s ' étonne auprès de
M. le ministre de l 'industrie des conditions dans lesquelles vient
d 'être donnée l ' autorisation de divergence des réacteurs nucléaires
TrieasUc 1 et Gravelines i . Après avoir affirmé devant les parle-
mentaires, le Il octobre 1979, que la présence de fissures ne pré-
sentait pas ' un risque de sûreté mais un problème de nature éco-
nomique après avoir donné l ' autorisation de charpentent, le reluis.
tère, dans un communiqué confus du 21 janv ier 1980 . avait ensuite
fait marche arrière en indiquant qu 'il avait décidé de ne pas
statuer sur la demande d' autorisation de divergence de ces deux
réacteurs ', pour des raisons de sûreté. Alors que personne ne nie
plus la présence de fissures sur les réacteurs et les gé'uératcurs
de va p eur de Tricastin et Gravelines, et qu ' il apparait indis p ensable
de diseuses de moyens de contrôle fiables, un communiqué succinct
du ministère révèle que l 'autorisation de divergence a été donnée
le 19 février. Il lui demande : 1" si l'autorisation de divergences
signifie que les méthodes de détection automatique des défauts
sous revêtement sont au point ; 2" quels sont les éléments sur
lesquels a été fondée sa décision d 'autoriser la divergence des
réacteu rs en question, et plus généralement quels sont les éléments
permettant d 'expliquer les positions successives et contradictoires
du ministère depuis le 11 octobre 1979.

Ré p onse . — Comme il a été précisé à l'hono rable parlementaire,
en réponse à sa question écrite du 29 septembre 1979, les défauts
de faible dimension mis en évidence sous le revéteunent inoxydable
de certaines tubulures de cuves et plaques tubulaires de généra-
teur de vapeur des chaudières nucléaires à eau ayant fait l 'objet
d 'examens, de contrales et d ' études très complètes dans le cadre
des instr uctions menues par le service central de sûreté des instal-
lations nucléaires de la direction de la qualité et cie la sécurité
industrielles et par ses appuis techniques, il e été démontré que :
les procédés de fabrication ont pu être modifiés de façon à éviter
tout défaut analogue clans les nouvelles fabrications ; pour les
chaudières déjà construites, une évolution défavorable de certains de
ces défauts, par ailleurs peu probable, ne pourrait se produire que
dans un délai de plusieurs années et serait contrôlée de façon telle
que les mesures appropriées soient prises le moment venu . L ' ins-
truction ayant abouti à ces conclusions, les cha r gements des réac-
teurs des premières tranches des centrales de Tricastin, Gravelines
et Dampierre ont été autorisés . II était en effet clair que, du point
de vue de la sûreté, ces chargements ne faisaient courir aucun
risque aux travailleurs et aux populations . Dans le même temps,
l 'exploitant poursuivait la mise au point des méthodes de détection
automatique des défauts sous revêtement . L ' objectif fixé était de
confirmer, avant divergence de la première tranche du premier
contrat pluriannuel, la mise au point technique de ces méthodes
de détection . Certains de ces essais de mise au point ayant pris
du retard, notamment en raison du fait que plusieurs tubulures
d 'essai s ' étaient révélées dépourvues de fissures, le ministre de
l'industrie a donc décidé, sur proposition des services compétents
en matière de sûreté nucléaire, de ne pas statuer sur les demandes
d'autorisation de divergence formulées par Electricité cle France
pour les premières tranches des centrales de Tricastin et Grave-
lines avant de disposer, comme prévu initialement, du résultat des
essais en cours . Dès que ces résultats ont été connus et jugés
satisfaisants, les autorisations de divergences correspondantes ont
été accordées.

Communautés européennes (commerce extracommunautaire).

26846. — 3 mars 1980. — M. Pierre-Bernard Cousté attire l 'attention
de M . le ministre de l 'industrie sur les difficultés que rencontrent
les industries textiles européennes du fait des prix pratiqués par
les Etats-Unis peur leurs exportations de fibres synthétiques. Il
demande que lui soit communiquée l 'évolution : I" des prix pra-
tiqués par les U .S .A . à l 'égard des différents pays de la Commu-
nauté depuis trois ans ; 2" révolution des quantités importées des
U.S .A . pendant la même période et celle des importations en
dehors des U .S.A. pour ers mêmes pays . II souhaiterait savoir:
1" quelles sont les conséquences pour les industries textiles de
chacun des pays de la C.E .E . ; 2" quelles sont les mesures envi•
sagées par la C.E.E . pour lutter contre ce dumping et dans quel
délai . Au cas où la C .E .E. ne prendrait aucune des dispositions
nécessaires à la survie de ses industries textiles, le Gouvernement
français est-il décidé à adopter des mesures qui lui soient propres,
et lesquelles.

Réponse . — Entre 1978 et 1979, les importations de fibres syn-
thétiques américaines (polyester, polyamide, acrylique) sent passées
de 2 700 tonnes à 4800 tonnas . L' essentiel de cette augmentation
s'est produit au quatrième trimestre de l'année dernière. Le p our•
centage des importations américaines de fils synthétiques continus
est passé de 2,4 p . 100 à 5,5 p . 100 de notre consommation . Copen-

dent, le même rapport exprimé pour les fils d'origine communau-
taire a également augmenté de quatre points et se situe à un
niveau élevé de 62 p . 100. Les autres pays de la Communauté ont
également à faire face à une forte croissance des importations de
fibres en provenance des Etat-Unis . Four la Grande-Bretagne, les
importations sont passées .de 300 tonnes à 7 200 tonnes ; pour
l ' Italie, de 8 200 tonnes à 23 900 tonnes ; pour la R.F .A., de
2 700 tonnes à 5 700 tonnes. Pour les fils synthétiques texturés, les
augmentations sont du même or dr e de grandeur. Il appareil que
notre pays n ' est pas parmi les plus touchés . Il est certain que
les prix jouent un rôle important dans Je choix des utilisateurs.
Four le polyester texturé, par exemple, le prix américain rendu
en Europe est de 9 à 1(1,50 francs le kilogramme selon la finesse
de la fibre, alors que les prix européens et notamment français
tournent autour de 12,50 francs. Pour les fibres polyester, les prix
sont respectivement de 7,60 francs contre 9,40 francs ; pour les
fibres acryliques, de f; francs contre 9 francs. Les comparaisons
de prix sont néanmoins très délicates, compte tenu des caracté-
ristiques des fibres . D 'une manière générale, on peut estimer, à
qualité égale, que l ' écart de prix entre les productions américaines
et européennes est de l' ordre de 20 p . 100 . La croissance des
importations américaines de fibres synthétiques constitue une
préoccupation pour les producteurs français dans la mesure où
elle perturbe tant le marché national que certains marchés euro.
péens sur lesque l s ils écoulent t raditionnellement une part de
leur production . Les autorités françaises suivent cette affaire de
très près . Elles s 'efforcent de concilier la fermeté nécessaire en
pareille circonstance avec la prudence qu ' impose le risque de
mesures de rétorsion susceptibles de pénaliser nos exportations,
et notamment nos exportations de produits textiles . Dans le domaine
des fibres synthétiques, où la part de m :u•ché français prise par
les produits d'origine américaine a doublé en un an, des plaintes
antidumping ont été déposées . L' une d 'entre elles, portant sur les
fibres acryliques, a donné lieu à l 'instauration de droits anti-
dumping depuis le mois de décembre 1979. Une autre procédure
antidumping a été engagée pour les fils de polyester et doit
donner lieu à une enquête auprès des producteurs américains.
Au cas où ces mesures n' auraient pas un effet suffisant sur le
volume d 'importations en provenance des Etats-Unis, le Gouver-
nement se réserve la possibilité de demander à la Communauté
économique européenne de décider les mesu r es de politique commer-
ciale appropriées.

Charbon (houillères : Allier).

27023. — 10 mars 1980 . — M . André Lajoignie rappelle à M. le
ministre de l'industrie ses multiples interventions en vue d 'obtenir
la mise en exploitation en grand du gisement charbonnier de
l 'Aumance (Allier) . II lui a,-ait fait part de la necessité d 'installer
sur place une centrale électrique thermique, afin de ne pas trans -
porter au loin du charbon à forte teneur en cendres . Jusqu ' à présent,
malgré les déclarations gouvernementales sur la nécessité d 'exploiter
mieux les richesses charbonnières nationales, aucune décision n'est
prise d ' exploiter rationnellement les gisements de charbon de l ' Allier.
Une telle exploitation, qui correspond à l ' intérêt national et à celui
d'une région particulièrement frappée par la récession économique,
suppose la mise en oeuvre des travaux nécessaires pour être en
mesure de mettre en valeur les réserves importantes connues . Elle
suppose, en outre, de prospecter les gisements voisins de l' Aumance
dont les réserves sont estimées considérables. Elle exige l 'instal-
lation d 'une centrale thermique sur le site de l'Aumance. II lui
demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour
faire droit a ces légitimes demandes.

Réponse.— La politique charbonnière définie par le Gouvernement
vise à diversifier notre bilan énergétique pa r une promotion de l ' uti-
lisation du charbon et à assurer l 'approvielonnemcnl correspondant
dans des conditions de sécurité et de coût compatibles avec les exi-
gences de la compétitivité de notre économie . La production natio-
nale de char bon doit, bien entendu, contr ibuer aussi largement que
possible à noire apl .rovisiom.tement . Elle doit le faire dans des condi-
tions économiques et hunmaine. acceptables . L' évolution préoccu-
pante de la char ge tinancièrc supportée par les contribuables fran-
çais et qui a atteint, pour la seule subvention forfaitaire d 'exploita-
tion, 2,3 millia rds de francs en 1979 exige à cet égard qu ' une grande
rigueur soit apportée à la gestion de notre production nationale. Les
aspects sociaux et économiques de l ' évolution dans telle ou telle
région de la production et des effectif . correspondants sont l ' objet,
par ailleurs, d 'une attention constante des pouvoirs publics et de
mesu res a p pro priées pour en limiter l ' impact local . Afin de déter-
miner de la façon la plus précise et exhaustive possible les gise-
ments susceptibles de répondre à ces conditions, le Gouvernement
a décidé de faire entreprendre un inventaire de nos réserves char-
bonnières . Un programme pluriannuel sera engagé à cet effet et
bénéficiera des derniers progrès techniques dans le domaine de la
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prospection et de l ' évaluatia.i géologiques et minières . Cette tV,i-
sien tic procéder à une expert l ee sy témati .-ioe niellant au iiet les
t ravaux déjà pou rsuivis depuis plurieu :s ruinées se :montre delle le
souhait exprimé par les élus de l 'Allier concernant le bassin de
l'Aumance et sa région . ('cet é'unt, le contrat d'entr eprise passé
entre l ' Etat et l' tnb!issemenI public Charbonnage, ; de France tienne
à ce dernier la re :;ponsebilité de la gestion des houillères de bas-
sin . Ce contrat est caractérisé notamment par l 'octroi aux Charbon-
nages d ' une subvention furfaitaiee moyenne de plus de 190 francs
par tonne produite dont l 'impattanec cloune la mesure de l ' effort
demandé à la collectivité en faveur du charbon national . Il appar-
tient à l 'établi lement d'en faire le meilleur uscge dans la ge ;lion
technique et économique des cxp!oitations nationales. Pour ce qui
concerue plus particulièrement le :gisement de l 'Auntance c' est donc
aux Charbonnages de France qu 'il appartient d ' apprécier st un déve-
loppement de l 'exploitation est bien compatible avec une saine ges-
tien de nos ressources charbonnièreu . Compte tenu des mauvais
résultats persistants de cette exploitation dus à une qualité de gise-
ment très inférieure à cc que l'on ;unit escompt il aimerait Lutte-
fois pratiquement exclu que l ' étsblisecntent puisse envisager à
l'heure actuelle un développement de la production du bousin et
encore moins à un niveau tel qu ' il permettrait l'alimentation d'une
centrale électrique.

Produits fi^sites et composés (uranium : Var).

27170 . — 10 mars 1939 . — M . Alain Hauteeeeur attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la parution au Jonrnat ojjiciet
du 13 février 1980 d ' un avis d'enqué!e portant sur une demande
de concession dite concossion cru •, 9 Rieux 't . Par pétition en date
du 2) juillet 1979 com plétée le 17 septembre 1979, la Compagnie
générale des matières nucléaires, la Cogema, a sollicité l 'octroi
pour une durée de cinquante ans d 'une concession de mines d'ura-
nium, autres métaux radioactifs et substances connexes d'une
superficie de 9,2 kilomètr es carrés environ portant sur partie du
territoire des communes du Cannet-des-Maures, de La Garde-Freinet
et de Vidauban dans l' arrondissement de Draguignan tVari . Cette
annonce plus de sept mois après le dé pôt de la demande a vivement
ému les élus locaux et les populations . A ce jour, les élus n ' ont
pas été mis en possession d'un dossier sufttsamment complet pour
se prononcer. II faut d'ailleurs noter à cet égard que le décret
n " 70 983 du 29 octobre 1970 relatif à l ' instruction des demandes
portant sur les titres miniers ne prévoit pas la consultation des
conseils municipaux concernés pas plus que celle des élus dépar-
tementaux qui devraient aussi pouvoir faire connaitre leur posi-
tion sur des problèmes de cette importance . Par ailleurs, si ce décret
prévoit l ' ouv erture d ' une enquête ouverte au public, celle-ci n 'est
prévue que pour une durée d ' un mois, du 3 mars 1980 au 2 avril
1930. Devant l ' absence d'information préalable, ce délai est incon-
testablement insuffisant pour permettre au public de juger en
connaissance de cause Qui plus est, il est indiqué que pendant la
durée (le l'enquête, la demande et ses annexes seront déposées à
Toulon, préfecture . où le public pourra en prendre connaissance
tous les jours ouvrables . Il est tout à fait anormal que sur un sujet
comme celui-ci qui concerne au premier cbef les habitants de ces
communes ne soit pas prévue une consultation de la demande
et des annexes dans chacune des mairies concernées en plus de
la préfecture du département . Or, il lui rappelle à cette occasion que
par une question écrite en date du 25 novembre 1979, n" 9180, il
avait déjà attiré son attention sur le problème des concessions
sollicitées par la Cadenas dans un autre département . Dans la
réponse du 10 réeriez 1979, il lui avait été précisé que tt lorsque
les circonstances le justifient, des réunions d'information peuvent
être organisées par les pétitionnaires en présence des élus locaux
ou des associations intéressbes à l ' initiative des préfets et lui
avait signalé en outre que -< le décret n" 70-988 du 29 octobre
1970 serait prochainement remplacé par un nouveau décret pris
notamment en application de la loi du 16 juin 1979 complétant
et modifiant le code minier, laquelle prévoit l'élargissement des
mesures de publicité et de concertation n . En conséquence, il lui
demande : 1" de bien vouloir donner toutes instructions aux
services compétents pou' que la consultation de la demande de
la Cogema et de ses annexes puisse se faire dans les mairies du
Cannet-des-Mau res, de La Garde-Freinet et de Vidauban en plus
de la préfecture ; 2'' de provoquer comme les circonstances le
justifient 'des reunions d' information en présence des élus locaux,
des associations intéressées et du public afin de permettre une
information aussi la r ge que possible ; 3 " de lui faire connaitre les
raisons pour lesquelles le nouveau décret qui devait remplacer
celui du 29 octobre 1970 permettant l'élargissement des mesu r es
de publicité et de concertation n 'a pas enco re été pris et à quelle
date il compte le prendre.

Réponse . — Ainsi qu 'il avait annoncé à l ' honorable parlementaire
en réponse à sa question écrite en date du 25 mars 1978, n" 9180,
un nouveau décret d ' application du code minier réglementant les
procédures d ' instruction des demandes de titres miniers a été signé
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par le Premier m 'oistre le Il nutrs dernier et publié au .J„untal
uJjiriel du le mars IPJ'i . mages 7 .10 à 740, ainsi qu'un an été d 'appli-
cation portant p ur te cuutcuu des demandes de tilles miniers Ce
nou ;eaii texte prévoit en effet des mesures (le publicité et de
concertation plus larges, et permet notamment au préfet (l 'org:nni-
ser la consulletion cln dossier de demande de tit r e minier clans les
chefs-lieux de canions intéressés ou, clans le cas d ' un litre d 'exploi-
tation, clans Ive maries des communes intéressées . 'l'eittefnis, ce
texte ne s' ap p liquant qu ' arts demandes déposées après se date d'en-
trée en vigueu r, c 'est l 'ancien décret du 29 octobre 1970 qui était
applicable de plein droit à la demande déposée par la Co_ema le
20 juillet 1979. C 'est donc par mesure d 'exception, justifiée par le
conteste local, que le préfet a communiqué une copie de la demande
aux maires des trois conunuctes intéressées. En revanche, il était
tout à fait possible d 'organiser une réunion d'information à l ' in-
tention des élus locaux, (le la population et des associations inté-
ressées, avec la participation de la Cogema, ce qui a (lie réaiisé
le 25 mars 1980, sans attendre les résultats de l'enquè;c eublique
qui s ' est achevée le 2 avril dernier. Ainsi une large informatisiia
a pu être donnée aux populations des commentes - Cannet-des-
Maures, de la Garde-Freinet et du Vidauban, dont certains élus ont
également pu visiter la mine d 'uranium de la Cogema à Lodève
(Hérault) dont l ' exploitation démarre depuis 1979 seulement, dans
un contexte géologique semblable, mais à une échelle beaucoup plus
grande que celle projetée pour les gisements du Var. Enfin, il
est bon de rappeler que l'obtention d ' un titre d ' exploitation ne
dispense pas son titulaire de fou rnir en temps utile un dossier
d ' ouve rture des travaux d'exploitation comportant une étude d ' im-
pact sur l'environnement qui doit être publiée pendant quinze jou rs
dans les communes intéressées, le dossier pouvant donner lieu à des
obligations supplémentaire; im p osées au futur exploitant ou même
à un refus total ou partiel du programme de travaux prononcé par
le préfet su' rapport de la direction interdépa r tementale de l 'indus-
trie, après consultation des maires des communes intéressées, selon
le décret en date dut 7 niai 1980 publié au Journal officiel du 10 mai
1930, pages 1179 à 1183, portant réglementation de la police des
naines et des carrières, qui s'applique aux travaux de recherches et
d ' exploitation de mines et carrières depuis leur ouverture jusqu ' à
leur abandon . C'est à ce stade, où le projet d ' exploitation est plus
élaboré et peut être présenté de manière plus complète que lors de
la demande de titr e d 'exploitation qui Intervient plusieu rs mois ou
noème plusieurs années auparavant, qu'une nouvelle consultation des
élus locaux sera effectuée.

Environnement (pollution et nuisance : Bretagne).

27176 . — 10 mars 1980. — Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur les deux turbines à gaz implantées
sur le site des Monts d 'Arrée qui doivent entrer en exploitation
en fin d'année 1930 . Elle lui demande : 1" que donnent les résultats
des calculs sur les retombées nocives des rejets par la cheminée
des turbines à gaz ; quels sont les contrôles atmosphériques a la
cheminée et clans l ' environnement pendant le fonctionnement;
3 " quelle sera la diffusion de ces contrôles ; 4 " compte tenu du
manque de lignes de transport de 400 000 volts, le temps de fonc-
tionnement des tur bines à gaz prévu pour 500 heures par an ne
risque-t-il pas d ' être largement dépassé ; 5" la combustion incom-
plète et l ' évacuation des gaz à 510 "C, la vitesse de rejet à
40 mètres/seconde ne risque-t-il pas de créer un microclimat aux
abords de la centrale ; 6" pourquoi n 'envisage-t-on pas la récupéra-
tien de la chaleur dégagée par la cheminée (celle-ci représente
plus de deux fois la puissance effective de la turbine) ; 7" quelle
est la fréquence et le niveau sonore d 'une turbine à gaz au
démarrage et en fonctionnement (fréquence en hertz et nombre
do décibels ; 8" pourquoi le bac de rétention du stockage du fuel
ne permet-il pas la récupération totale des cinq cuves de fuel en
cas de fuites accidentelles ; 9 " quel est le nombre de transports
prévus par jour pour acheminer le fuel à la centrale.

Réponse . — 1" Les turbines à gaz des Monts d 'Arrée figurent à
la no,nenclature des installations classées pour la protection de
l'environnement soumises à autorisation. A ce titre, elles doivent
satisfaire à la procédu re définie par le décret n" 77. 1133 du 21 sep-
tembre 1977 . Il y est prévu que l ' ar rêté d 'autorisation, pris après
enquête publique, consultation cles conseils uunicipaux et du conseil
départemental d ' hygiène, fixe les règles d ' aménagement et d 'exploi -
tation de l'installation, et notamment les limites supérieures des
rejets de matières polluantes dans l 'atmosphère . En ce qui concerne
plus particulièrement les retombées au sol de ces émissions pol-
luantes, un arrêté du 20 juin 1975 fixe les teneurs maximales admis-
sibles au voisinage des installations de combustion . Les tu rbines à
gaz sont exclues du champ d ' application de cet arrêté, seule une
circulaire du 28 jullet 199.5 leur est applicable en la matière . Cepen-
dant les limites fixées par l'ar rêté, plus contraignantes, constituent
fine référence utile. Selon cet arrêté, clans une zone peu polluée,
comme c ' est le cas pour le site des :donts d ' Arrée, les concentrations
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maximales ajoutées par l'installation au niveau du sol ne doivent pas
dépasser 210 microgrammes par mètre cube pour le dioxyde de
soufre (SO2) et 100 microgrammes par mètre cube pour les pous-
sières et cendres . Les turbines à gaz des Monts d'Arrée utilisent le
fuel-oil domestique pour les démarrages et le fuel-oil lourd distillé
en fonctionnement normal . La distillation permet d 'éliminer les
traces de vanadium, de plomb, de sodium et de potassium, excluant
toute possibilité de pollution par ces éléments . Les gaz de combus-
tien sont rejetés par une cheminée de 40 mètres de hauteur à la
vitesse de 40 mètres par seconde. A la sortie de la cheminée, les
concentrations maximales en polluants sont de 0,44 gramme par
mètre cube pour le dioxyde de soufre et de 40 micro ;ranuues par
mètre cube pour les poussières . Les calculs de dispersion montrent
qu 'au niveau du sol, la valeur maximale atteinte par la concentra-
tion en dioxyde de soufre ne dépasse pas 90 microgrammes par
mètre cube, teneur très inférieure à la valeur de référence. Quant
aux poussières, leur teneur à la sortie de la cheminée est inférieure
aux 100 microgrammes par mètre cube admissibles au niveau du
sol . Leur concentration au niveau du sol est donc n fortiori) infé-
rieure à cette limite . 2° Les rejets à la cheminée ne feront pas
l'objet d'un contrôle permanent ; la composition des gaz est connue
et peu variable. Par contre, autour de la centrale seront dieposés
plusieurs appareils de mesure de la concentration de l ' air en
dioxyde de soufre n SO2) . 3 " Les résultats de ces mesures seront
communiqués chaque mois par Electricité de France à la direction
interdépartementale de l'industrie de Bretagne et une fois par an
au ministère de l'environnement et du cadre de vie . Rien ne
s 'oppose à ce que les municipalités et élus concernés en obtiennent
communication de ces services. 4 " En raison du coût élevé du
kilowatt-heure produit par les turbines à gaz, celles-ci ne seront titi-
Usées qu ' en dernier recours ou en cas de défaillance du réseau de
transport . C 'est pourquoi leur durée annuelle d'utilisation est aléa-
toire : les périodes et les durées d ' appel de ces équipements dépen-
dront essentiellement de l 'hydraulicité, de la disponibilité des cen-
trales ther miques, de la charge du réseau de transport et bien
entendu des conditions climatiques. Au cours d'une année moyenne
les turbines à gaz sont prévues pour fonctionner environ 500 heures.
Mais en cas de conditions très défavorables, la durée annuelle de
fonctionnement pourrait être augmentée jusqu 'à 2000 heures. 5" La
combustion s'effectue en présence d'un large excès d'air, elle est
donc complète. Les rejets thermiques des deux turbines représen-
sent 390 MW . La température des gaz (500 " C) et leur vitesse d'éjec-
tion (40 m.'s) sont favorables à la dispersion rapide des produits de
combustion et de la chaleur . Dans ces conditions, les éludes mon-
trent qu ' il est exclu que le fonctionnement des turbines se traduise
par la formation d'un micro-climat, d 'autant plus qu'elles ne seront
utilisées que pendant un nombre limité d ' heures par jour. 6" Il a été
envisagé de récupérer la chaleur rejetée par les turbines à gaz
pour vaporiser de l 'eau et ainsi entraîner le groupe tubo-alternateur
de la centrale nucléaire voisine pendant les arrêts de celle-ci . Cette
solution aurait nécessité de lourds investissements, la distance entre
les turbines et la centrale nucléaire étant de 800 mèt res . De plus,
la faible durée de fonctionnement des turbines à gaz ne permettait
pas de rentabiliser le projet qui, pour ces raisons, a été abandonné.
7° Lorsque les deux turbines sont en fonctionnement, les études
acoustiques montrent que l'isophone 45 dBA est représentée sensi-
blement par un cercle de 200 mètres de rayon, l 'isophone 35 dBA
quant à elle est un cercle de 600 mètres de rayon. Cet impact très
limité est obtenu à l 'aide de diverses dispositions de construction:
turbines munies de silencieux, capotées et placées dans un bàtiment
en maçonnerie, transformateurs de puissance installés clans des
casemates faites de maçonnerie en corps creux etc . Les démarr ages
et arrêts des turbines ne créent ras de gène particulière et les transi-
toires sont de courte durée, quelques minutes . 8" Le bac de réten-
tion est dimensionné en fonction de la capacité d'un seul des réser-
voirs. R est admis que la défaillance simultanée de plusieurs réser-
voirs présente une très faible probabilité . Cette disposition est
conforme à la réglementation en vigueur et notamment aux arrêtés
du 9 novembre 1972 et du 19 novembre 1975, relatifs aux règles
d 'aménagement et d'exploitation des dépôts d 'hydrocarbures de
première et deuxième classes d'une capacité de plus de 1 000 mètres
cubes . 9 " En fonctionnement à puissance nominale, une turbine à
gaz consomme 24 tonnes de fuel par heure . En année moyenne,
pour 500 heures de fonctionnement la consommation totale des
deux turbines sera donc de 24 000 tonnes . Le combustible est livré
par camions-citernes d 'une capacité de 22 tonnes . Le fonctionnement
pendant 500 heures des deux turbines nécessite clone 1100 livraisons
par an.

Métaux (titane).

27404. — 17 mars 1980 . — M . Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation du marché du
titane. Au début des années cinquante, l'industrie française se
lançait dans la production de titane à partir du minerai . Mais de
196fl à 1962, les Soviétiques et les Japonais proposaient des prix
de dumping amenant la cessation de la production française . De

1970 à 1980, la demande de titane a été multipliée par trois et
elle devrait encore tripler d'ici à 1985 . Parmi les consommateurs se
trouvent, en premier lieu, l 'aéronautique et l ' aérospatiale (un
Airbus nécessitant à lui seul 600 kilogrammes de métal), viennent
ensuite la chimie ainsi que l 'automobile, les cycles, l 'industrie
nucléaire et l ' armement . Or, actuellement, des tensions existent
sur le marché mondial tant au niveau du minerai que des éponges
provenant notamment des Soviétit.ucs et des Anglais qui fournis-
saient respectivement à notre pas . 6O p. 100 et 20 p. 100 des
éponges. Dans celte situation de totale dépendance de la France,
il lui demande les dispositions susceptibles d ' être prises pour assurer
la sécurité de notre approvisionnement et les possibilités de recons-
titution d 'une filière française du titane.

Réponse.-- La pénurie mondiale d'éponge de titane due à l 'effet
conjugué de la reprise de l ' industr ie aéronautique et de l ' arrêt des
exportations soviétiques contribue depuis plusieurs mois it une vivr e
tension sur le marché de cette substance. Face à ce problème,
nous nous sommes attachés à réaliser en priorité la couverture des
besoins à court terme . En 1979 et 1980, malgré la situation tendue,
l 'approvisionnement français pote' l 'essentiel a été et sera assuré. Ni
le programme nucléaire, ni les programmes aéronautiques n ' ont été
et ne eau raient subir les conséquences de cette tension . A moyen
terme, la création d'une unité française d'éponge de titane — que
pour le moment nous importons en totalité — est étudiée pour
réduire notre vulnérabilité . Le ministre de l 'industrie a demandé
aux industriels concernés d'examiner les différents aspects tech-
niques, financiers et commerciaux d ' un tel projet à la lumière des
perspectives à long terme du marché . En outre, des négociations
dans lesquelles sont engagés des utilisateurs sont en cours au
niveau industriel pour la conclusion de contrats d ' achat à long
terme d ' éponge, un tel schéma permettant de réduire le risque
commercial et d ' assurer une sécurité d ' approvisionnement aux
consommateurs . Les résultats des études en cours devraient être
obtenus dans les mois qu .i viennent.

Machines-outils (entreprises).

27622 . — 17 mars 1980 . — M . Maurice Nilès attire l ' attention de
M. le ministre de l 'industrie sur l 'avenir des entreprises du groupe
Worthington-France et en particulier celle d ' Eloyes dans les Vosges
et celle du Bourget dans la Seine-Saint-Denis . Au tenue d 'un accord
préliminaire de principe, le groupe suédois Atlas Copco ferait acqui-
sition de certaines branches de l ' activité compresseurs d'air de
Worthington compressors Inc . contrôlées par la firme américaine
Mac Graw-Edison . Certaines sociétés du groupe Worthington France
sont concernées par cet acco rd. Dans la mesure où .et accord est
soumis à l ' agrément des autorités gouvernementales des pays
concernés, il lui demande : 1" Quels mobiles poussent le groupe
Mac Graw-Edison à vendre une ligne de produits et ie montant rte
la transaction ; 2 " La puissance financière du groupe Atlas-Copco
3" Si l 'ensemble des machines d'Eloyes sera vendu avec l'usine
4" Si le groupe Mac Grave-Edison envisage de se débarrasser des
autres lignes de produits (turbines et compresseurs spéciaux)
5" Si l' accor d porte sur toutes les activités concernant les compres-
seurs d 'air standards, incluant les usines, les produits et les réseaux
de vente ; 6 " Et enfin quelles sont les conséquences de cet
accord pour le personnel des entreprises Worthington-France.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l 'honor able
parlementaire.

Electricité et gaz (pollution et nuisances).

27879 . — 24 mars 1930. — M . Adrien Zeller expose à M . le ministre
de l'industrie le problème des effets des champs électriques alter-
natifs créés par les lignes à haute et très haute tension . II lui
demande de bien vouloir lui préciser quelles sont les études et
recher ches actuellement entreprises en France pour connaître les
effets biologiques des lignes à haute tension sur les populations.

Réponse . — Des études sont menées en France, depuis 1970, pour
apprécier l ' incidence sur les êtres vivants des champs électriques
créés par les lignes électriques . Les premières de ces études,
conduites à l ' initiative du conseil supérieur d ' hygiène publique, ont
concerné non seulement des animaux, mais également des êtres
humains, des agents d'Electricité de France, vivant à proximité des
lignes à haute tension . Depuis lors, les recherches n ' ont cessé de se
poursuivre en laboratoire sur des animaux (lapins et rats), à l ' école
vétérinaire de Maisons-Alfort, et des crédits importants sont affectés
à ces recherches par Electricité de France . Ces études, ainsi que
celles, nombreuses, effectuées à l ' étranger dans le male domaine,
établissent qu 'il est pratiquement certain que Ies'lignes de tension
égale à 400 kilovolts, la plus haute tension actuellement en service
en France, n 'ont pas d 'effet sur l' homme ou sur les autres orga-
nismes vivants . Au demeurant, les premières lignes de tension de
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400 kilovolts ont été établies en• France en 1958 ; leur longueur
dépasse actuellement 8000 kilomètres et aucun trouble de voisinage
n'a jamais été signalé chez les personnes habitant à proximité de
ces lignes .

Electricité et gaz (centrales de l'E. D . F .).

28113. — 24 mars 1980. — M. André Labarrère attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation de la zone des Pyrénées-
Atlantiques affectée par le séisme du 29 février dernier. Il lui
demande s 'il juge raisonnable de continuer à poursuivre l 'idée d ' im-
plantation d 'une centrale nucléaire dans ces zones fragiles, tant dans
la région de Pau que dans la zone du bec du Gave pres de Peyre-
boratée, limitrophe des PyeénéesAtlantiques . Il estime indispensable
que la réponse du ministre de l'industrie soit claire devant l ' inquiétude
des populations traumatisées à l'idée des conséquences d 'un trem-
blement de terre sur une centrale nucléaire qui se rait implantée dans
ces régions.

Réponse . — L'ensemble du territoire français fait l ' objet d 'une
prospection en vue -de déterminer les sites réunissant les meilleures
conditions pour l 'implantation d ' une centrale nucléaire. Cette pros-
pection s 'attache à tous les aspects de la question ; elle comporte
une étude approfondie de l'environnement du site, notamment au
point de vue de l'hydrologie, de la géologie et de la sismologie.
II est bien certain que, dans le cas des zones citées par l'honorable
parlementaire, les problèmes liés à la sismologie feront l ' objet d'une
attention toute spéciale. Si l'étude préliminaire (le ces problèmes
faisait apparaitre des difficultés incompatibles avec les caracté-
ristiques des installations projetées, il est évident que l ' on renoncerait
à implanter une centrale nucléaire dans de telles zones.

Matériaux de construction (kaolin : Morbihan).

28121 . — 24 mars 1930 . — M. Jean-Yves Le ['rien attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la nécessité de prévoir et d 'orga-
niser les mutalions exigées à terme par l'arrêt de l ' exploitation
des gisements de kaolin de Ploemeur clans le Morbihan . Il lui
demande, compte tenu des délais de mise en oeuvre de l 'action
publique, s' il ne lui parait pas oppor tun d'envisager, dès à présent,
les solutions (l'avenir à même de garantir au mieux l 'emploi des
travailleurs des entreprises de kaolin et le réaménagement du site
littoral concerné . Il lui demande, à cet égard, si une contribution
du comité de gestion de la taxe parafiscale sur les granulats ne
pourrait pas être envisagée pour permettre une étude de ce
dossier, en concertation avec les organisations syndicales des entre-
prises concernées.

Réponse. — Les gisements de kaolin de Ploemeur présentent des
réserves supérieures à dix années d 'extraction, et clans les condi-
tions actuelles d 'exploitation le risque de cessation d 'activité n'appa-
rait pas immédiat . Les sociétés exploitant ces carrières se consacrent
par ailleurs à la recherche de nouveaux gisements, dont plusieurs
ont d'ores et déjà été mis en évidence en Bretagne . En ce qui
concerne la contribution du produit de la taxe parafiscale sur les
granulats, suggérée par l'honorable parlementaire, il convient de
noter qu 'il ne peut financer la recherche de nouvelles réserves
de kaolin ni le réaménagement des sites d 'où il est extrait, car cette
substance n 'entr e pas dans le champ d'application de la taxe. La
remise en état des lieux affectés par les exploitations en cours
incombe aux entreprises de carrières, ces obligations sont précisées
dans les arrêtés préfectoraux d'autorisation, et l'administration '
veillera à leur respect.

Pétrole et produits raffinés (carburumts et fuel domestique).

28280. — 31 mars 1980. — M. Alain Léger attire l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie sur la situation des revendeurs de
fuel domestique. Les négociants en produits pétroliers et, en par-
ticulier, du F'. O. D . (soit quelques 9 000 entreprises) connaissent
actuellement de très grosses difficultés liées, d 'une part, au contin-
gentement, d 'autre part, aux conditions d 'exploitation en dégradation
constante depuis deux ans . Ce secteur d 'activité doit assurer la
livraison de produits dont les prix ont augmenté très rapidement
1-1- 70 p . 1(1)1 en deux ans pour le F . O . D.I alors que la rému-
nération des négociants fixée en valeur absolue est notoirement
insuffisante et 'ne correspond d'ailleurs qu 'au fractionnement des
produits (en C 1 en zone D, la marge pour livrer 1 mètre cube
est de 78,30 francs pour un prix de vente au mètre cube de
1 420 francs, soit une rémunération brute de 5,51 p . 100 ; un tel
pourcentage ne permet pas, bien entendu, de couvrir les frais de
main-d'oeuvre et de matériel permettant d 'assumer cette distribution).
Dans ces conditions, la distribution indépendante de produits pétro-

liers ne peut plus poursuivre son activité car elle est incapable
d'investir : il faut noter qu 'un véhicule de distribution cotte entre
150 000 et 200 000 francs, hors taxes ; comment financer un tel
équipement avec une rémunération aussi faible . Deux possibilités
s' offrent alors au négoce : disparaître ou s 'intégrer aux sociétés
pétrolières avec dans les deux cas tous les risques que cela comporte
pour les consommateurs (disparition des points de vente et inté-
gration de la distribution par les sociétés pétrolières) . La poursuite
de l ' activité par les distributeurs ne peut être assurée, selon la
profession, qu ' à trois conditions : la définition par les pouvoirs
publics d 'un tarif d ' achat propre au négoce (les négociants sont
actuellement considérés à ce niveau comme des consommateurs) ;
une augmentation substantielle des différentiels de paliers entre
le C O et le C4 ; le maintien des conditions de paiement en usage
dans les relations commerciales . La situation financière des entre-
prises de distribution est telle que seules des mesures urgentes
pourront assurer la survie. Pour étudier l ' ensemble du problème
de la distribution du F.O .D. en France, la profession souhaiterait
que les pouvoirs publics puissent nommer une commission d ' étude
afin d ' apporter les solutions permettant de maintenir un réseau
de distribution indépendant . En conséquence, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour répondre aux demandes for-
mulées par 1a profession.

Deuxième réponse . — Il convient de rappeler que le Gouvernement
a décidé la revalorisation des marges lors du mouvement de prix
du 22 février 1930 et depuis cette date, afin de permettre aux
distributeurs de poursuivre leur activité dans de meilleures condi-
tions, une remise en amont du C4 est désormais garantie pour les
négociants en fuel-oil domestique achetant par quantité unitaire
de 27 mètres cubes et plus . Cet aménagement des rémunérations
a été fixé après examen des demandes de la profession . Pour tenir
compte de la réduction des ventes et du volume unitaire de livraison
due au contingentement, la marge du négociant pour vente du
C O et C l a été augmentée de façon substantielle (18,5 et 20,3 p . 100).

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

28375 . — 31 mars 1980 . — M. Pierre Lagorce appellè l ' attention
de M . le ministre de l ' industrie sur les conditions d 'exploitation, en
constante dégradation, des détaillants en fuel domestique qui éprou-
vent de sérieuses difficultés pote- couvrir les frais de main-d 'oeuvre
et de matériel nécessaires à la distribution . En conséquence, il lui
demande s ' il n ' estime pas qu ' il conviendrait d 'assurer à ces négo-
ciants le maintien des conditions de paiement en usage dans les
relations commerciales, une augmentation de leur marge brute par
paliers, la définition d ' un tarif d ' achat propre au négoce afin qu'ils
soient considérés comme de véritables fournisseurs . Ces revendi-
cations devant, si elles sont satisfaite• ;, favoriser pleinement la concur-
rence et à terme les consommateurs, il lui demande en outre s' il ne
lui parait pas nécessaire de constituer avec la profession une
commission d ' étude, qui pourrait analyser tous les problèmes de
distribution de F .O .D . en France.

Réponse. — L' honorable parlementaire a exposé les difficultés
rencontrées par les négociants revendeurs de fuel-oil domestique
qui demandaient notanunen une amélioration de leurs marges
de distribution et la création d 'un tarif d 'achat pro p re au négoce.
Il convient de rappeler que le Gouvernement a décie, la reva-
lorisation des marges lors du mouvement du 22 février et, pour
répondre à la demande pressante des syndicats, une remise en
amont du C4 est désormais garantie pour les négociants en
fuel-oil domestique achetant par quantité unitaire de 27 mètres cubes
et plus . Cet aménagement des rémunérations a été fixé après
examen des demandes de la profession . Pour tenir compte de la
réduction des ventes et du volume unitaire de livraison due au
contingentement, la marge dit négociant pour vente au C 0 et C 1
a été augmentée de façon substantielle (18,5 et 20,3 p . 100).

Entreprises (création d'entreprises).

28303 . — 31 mars 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'industrie de faire le bilan de l 'action de l 'Agence
nationale pour la création d ' entreprises, après un an d 'existence . Il
souhaiterait savoir combien d ' entreprises ont ainsi été mises sur
pied et avec quel financement . Il désirerait également titre informé
des critères qui déterminent quels projets méritent d ' être retentis,
oie au contraire, écartés.

Réponse . — Le ruile de l 'agence nationale pour la création
d ' entreprises (A . N . C . E .I est de faciliter la création d'entreprises
par trois séries de mesures : action de sensibilisation et de pro-
motion de l 'esprit d 'entreprise ; missions d ' études sur l ' amélioration
des conditions de la création d'entreprise ; accueil, information
et orientation des créateurs d ' entreprises. Dans ses relations avec
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l ' U. F. C ., expertise et enquête réalisées à la demande du ministère
de l'industrie par le laboratoire national d'essais en collaboration
avec l ' U, T . A . C ., expertise du laboratoire néerlandais saisi par
PU. F. C . K . R . 1. - T. N . O.), informations et réponses fournies par la
société en question, enquêtes réalisées par les services de l ' admi-
nistrationi, les pouvoirs publics estiment que la demande présentée
le 1'' octobre 1979 par l'union fédérale des consommateurs d ' un
retrait généralisé de ces pnemautiques n 'est pas justifiée . La confron-
tation des expertises réalisées sur des pneus V 10 et V 12 accidentés
n'a pas permis de mettr e en évidence un défaut de fabrication ou une
mauvaise conception de ces pneus . Après examen et discussion
des travaux réalisés par le laboratoire néerlandais saisi par 1'11 . F. C.
(K . R . 1.- T . N. O .) et analyse des témoignages supplémentaires com-
muniqués par elle fin janvier, le L .N.E. et l ' U . T . A . C . ont confirmé
leur rapport du 27 janvier, qui conclut à une explication des avaries
ou incidents constatés par des chocs préalables violents . Les pouvoirs
publics n 'excluent pas a priori l'existence de cas isolés qui pourraient
mettre en cause des défauts de fabrication toujours possibles statis-
tiquement et auxquels la société dont il s'agit n ' est pas seule
exposée, mais estiment que de tels cas relèveraient des procédures
contentieuses habituelles . Toutefois, le problème posé par l 'union
fédérale des consommateurs et les conditions dans lesquelles il a
été soulevé conduisent les pouvoirs publics à prendre les dispositions
suivantes : les campagnes de sensibilisation et d'information réalisées
par la direction des routes et de la circulation routière seront
renforcées en ce qui concerne les conditions d'utilisation et d 'en-
tretien des pneumatiques ; un effort particulier de collecte d'infor-
mation sur les accidents impliquant des pneumatiques sera entrepris
par les administrations concernées (gendarmerie et direction des
routes et de la circulation routière), notamment auprès des sociétés
d ' autoroutes .

Eneroic (économies d'énergies).

28771 . — 7 avril 1980. — M . Pierre Jagoret appelle l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur les inconvénients que présente la
procédure actuelle d 'établissement des devis de travaux tendant à
réduire les gaspillages d'énergie clans les habitations. La procédure
actuelle, consistant à diffuser l ' adresse d 'un particulier demandeur
de devis à tous les entrepreneurs agréés d ' un secteur géogra-
phique donné, entraîne une mu ' tiplicité d 'interventions et de cal-
culs nécessairement coûteux . li lui demande s'il ne serait pas
préférable de communiquer au particulier demandeur de devis
les adresses des entrepreneurs agréés de son secteur géo-
graphique, parmi lesquels il pourrait choisir celui ou ceux auxquels
il désire s'adresser. II demande quelles mesures il compte prendre
pour simplifier les procédures actuelles dont le seul effet semble
être de gonfler artificiellement les statistiques des actions suscep-
tibles de réduire les consommations d' énergie.

Réponse . — Dans le cadre de sa campagne d'aide et d 'incitation
aux équipements d ' économies d ' énergie aux mois de mars et
d'avril 1980, et à titre expérimental, l'agence pour les économies
d 'énergie a unis sur pied une opération de mise en contact des
installateurs adhérant à cette opération avec le public . Celui-ci
pouvait appeler à un numéro de téléphone, le 296430 .00, et exprimer
son souhait d ' entrer en contact avec un installateur . 11 était alors
envoyé à cette personne la liste des installateurs de son dépar-
tement, sur laquelle étaient cochées les adresses des installateurs
les plus proches de son domicile, trois en moyenne pal' liste. II
était indiqué, de plus, que les installateurs ainsi cochés étaient
informés du souhait exprimé par la personne et qu ' ils se tenaient
à sa disposition pour lui rendre visite . L 'initiative devait néanmoins
venir du client . Parallèlement, les installateurs cochés sur cette
liste étaient simplement informés qu'une personne prendrait peut-
être contact avec eux clans . les prochains jours. Il était demandé
aux installateurs de ne pas faire la démarche eux-mêmes . Telle
est clone, dans le détail, la procédure qui a été utilisée à cette
époque et qui est fort proche de celle souhaitée . En ce qui
concerne l ' opération dans son ensemble, un premier bilan satis-
faisant petit être tiré au 15 juin 1980 . A cette date, les diagnostics
effectués ont concerné 176 370 logements pour un montant de
117 580 T.E.P . et les devis signés 82150 logements pour un montant
de 54568 T.E.P. La vigoureuse accélération constatée murant les
trois derniers mois permet donc d'envisager avec optimisme la
poursuite de cette opération.

Produits fissiles et composés (production et transformation : Loire).

29107. — 14 avril 1980. — M . Jean Auroux appelle l'attention de M . le
ministre de l'industrie sur l 'information fournie en matière d'aména-
gement du territoire et d'installations nucléaires de hase . Le Gouver-
nement a envisagé depuis de nombreuses années l'arrêt de l ' exploi-

les créateurs, l'4. N . C. E . a pour l ' essentiel un rôle d ' information
et d ' appui . En effet, il est fréquemment apparu que les créateurs
ignoraient les possibilités qui leur étaient offertes par les orga•
nisines publics et privés . L' A. N . C . E . se charge de les orienter
ver les partenaires techniques, économiques ou financiers les plus
aptes à permettre la réalisation de leur idée. C'est ainsi qu ' au
cours de sa première année de fonctionnement l'A . N. C. E . a
répondu à 13 000 demandes d 'information téléphonique, à 1 400 lettres
et a reçu 1100 visiteurs . L' analyse statistique de ces contacts donne
les résultats suivants : 70 p, 100 des candidats sont originaires
de la région parisienne : 41 p . 100 sont des demandeurs d 'emploi ; les
activités concernées sort : les services 31 p. 100, l'industrie 26 p . 100,
le commerce 21 p. 100, l ' artisanat 12 p . 100 et 10 p. 100 de divers.
Les questions posées concernaient essentiellement : les premières
démarches nécessaires pour créer une entreprise 34 p . 100 ; les
possibilités de financement 25 p . 100 ; les aides publi q ues 1G p. 100 ;
ainsi que des demandes d ' information sur les activités de 1'A .N.C .E.,
les mesures en faveur des salariés privés d' emploi, le dépôt, la
recherche ou le financement de brevets. On constate depuis
quelques mois une évolution sensible vers des projets à caractère
industriel plus marqué et mieux défini . C'est ainsi que près de
200 projets proches de l'aboutissement ont trouvé auprès de
l 'agence nationale pour la création d ' entreprises une information
et des conseils décisifs pour concrétiser la réalisation de leurs
projets.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

28454 . — 31 mars 1930. — M . Parfait Jans attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur le prix de l'hectolitre de fuel
domestique qui vient d 'être porté en région parisienne, depuis
le 21 février 19d0, à 152,20 francs . De différentes documentations
mises à la disposition du public, il est possible de procéder à une
décomposition de ce prix de la manière suivante : prix sortie raffi-
nerie : 98,29 francs ; frais de distribution, frais de mise en place :
3,97 francs ; marge de distribution fusionnée : 11,63 francs ; consti-
tution et entretien des stocks de réserve : 1,04 francs ; taxe inté-
rieure de consommation : 14,11 francs ; redevance au profit de
l ' I. F . P . : 0,39 franc ; T.V .A. : 22,78 francs, soit un total de
152,21 francs arrondis à 152,20 francs . Il lui demande de bien vou-
loir compléter son information concernant la décomposition du
prix sortie de raffinerie de 98,29 francs, à savoir quelle est la part
des pays producteurs, des transports, des assurances et du raffi-
nage, afin de lui permettre d ' informer tes locataires sur la part
qui revient aux pays producteurs sur les 152,20 francs demandés
pour le prix d ' un hectolitre de fuel domestique.

Réponse. — Il n 'est pas possible de décomposer le prix sortie
de raffinerie du fuel domestique de façon à faire apparaitre la
part respective des pays producteurs, des transports, des assu-
rances et du raffinage. En effet, s' agissant d ' une industrie qui
fabrique des produits liés, on ne saurait sans arbitraire effectuer
une telle décomposition pour chacun des nombreux produits issus
du raffinage d ' une tonne de pétrole . En revanche, une telle ven-
tilation a une signification en ce qui concerne le prix de la tonne
de pétrole brut importée . Sur un prix moyen, toutes qualités et
origines confondues, qui s ' établissait selon les statistiques doua-
nières, à 1002 francs par tonne en mats 1980, on peut estimer
que le prix du brut F . O . B . au chargement dans les pays producteurs
représentait 94,60 p. 100, le fret et les assurances 5,40 p. 1(10.
L ' écart entre ce prix C .I .F. et la valorisation moyenne d ' une
tonne de pétrole brut sur le marché français à la même période
111181 appréhendée à la sortie des raffineries, soit 116 francs, peut
être considéré comme représentatif de ie .narge du raffinage et des
pertes et autoconsommations en raffinerie.

Produits en caoutchouc (pu eu maliques),

28470 . — 31 mars 1980 . — M. Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur les accusations portées contre
une fabrication de pneus, dits V 12, produits par une société à l 'en-
contre de laquelle plus de 1000 témoignages de défaillance ont été
adressés à une organisation de défense des consommateurs. il lui
demande : 1" son appréciation sur la valeur des expertises et affir-
mations concluant à des défauts de conception et fabrication des
pneumatiques commercialisés par cette société ; 2" quelle suite a été
ou va être donnée — et alo rs quand — à la demande de retrait du
marché et d ' interdiction de vente et d ' usage de ces pneus V 12 dont,
à en croire ses accusateurs, l 'usage comporterait des risques graves
d ' accidents et donc serait d'un danger mortel.

Réponse . — Après examen par les services compétents des minis-
tères des tr ansports et de l 'industr ie des éléments techniques et
statistiques disponibles sur les pneumatiques V 10 et V 12 fabriqués
par la société en cause (témoignages et pneumatiques fournis par



Réponse . — La cessation des activités de la mine d ' uranium
de Saint-) riest-la-Prugne est inexorable car le gisement va être
épuisé sous peu . Compte tenu des cousiqucnces économiques que
cette cessation d'activité pourrait avoir clans la région, les pouvoirs
publics ont cherché à mettre en œuvre des mesures de compen-
sation dés que le problème a été pressenti. II e été notamment
demandé au commissariat à l'énergie atomique de rechercher les
activités de son ressort qui pourraient être im p lantées . Dans ce
cadre, la réalisation d ' un stockage de déchets radioactifs de faible
et moyenne activité est apparue comme une mesure p articuliè-
rement bien adaptée au site de la mine de Saint-Priest-la-Prugne
et susceptible d'étre mise en oeuvre assez ra pidement . Des études
techniques ont donc été lancées pour examiner plus en détail
l'avant-projet, elles ont montré effectivement qu ' il n'y avait aucune
difficulté pariiculicre insurmontable et que le site, déjà bien
connu et bien surveillé en matière d'environnement, présentait
des caractéristiques compatibles avec l 'im plantation du type de
stockage envisagé. Dès le mois de novembre 1979, M . le préfet
de la Loire a cité l'existence du projet au conseil général de ce
département . L'Information des élus s ' est poursuivie le 31 jan-
vier 1980 au cours d'une réunion du conseil général de la Loire,
principal département concerné, cuis le 29 avril 1980 au cours
d'une réunion du conseil général de l'Allier. Entre-temps les 23 et
29 avril, deu s. réunions ont rassemblé les élus des cantons de la
Loire et de l'Allier directement intéressés par le projet . Par ailleurs,
il a été répondu aux questions diverses posées sur ce sujet et
notamment à un questionnaire rn vingt-deux points adressé par
une association locale aux ministres concernés. Toutes ces infor-
mations ont été diffusées par les personnes les plus compétentes
dans ce domaine, et elles seront encore développées à l 'avenir.
Un stockage de déchets radioactifs de faible et moyenne activite
est une installation bien connue qui bénéficie d ' une expérience
déjà ancienne. C' est une installation nucléaire de base, soumise
par là à une réglementation et à des procédures très strictes, tant
pour son édification que pour son exploitation . Ses conditions
de réalisation et d'exploitation doivent faire l'objet d'un décret
d ' auto risation de création qui n'est promulgué qu ' après une enquête
locale et une analyse très complète des éléments relatifs à la sûreté
faite par les experts les plus compétents . L' exploitation est sévè-
rement contrôlée et l'environnement est suivi en permanence par
les services du ministère de la santé . Enfin, le transport des déchets
vers le lieu de stockage est lui aussi soumis à une réglementation
très rigoureuse, et les moyens utilisés déjà depuis un certain
temps ont été qualifiés à la suite d 'essais et de nuises au point
tris sévères . Toutes garanties peuvent donc être données quant
à la protection de l'environnement_ Sur le plan économique, l'impact
global peut être évalué entre 25 et 30 millions de francs par an,
qui proviennent des salaires versés, des travaux d'exploitation
d'entretien et de transport que les entreprises locales pourraient
assurer et des taxes et impôts divers . II faut ajouter à cela les
sommes qui seraient dépensées dans la région pour faire les inves-
tissements, sommes qui peuvent être évaluées à 100 millions de
francs répartis sur cinq ans. Enfin les pouvoirs publics poursuivent
leur recherche dans d ' autres domaines que celui du commissariat
à l 'énergie atomique, par exemple fans le domaine du bois .
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Minerais (uranium : Loire).

29109 . — 14 avril 1980 . — M . Jean Auroux appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'industrie sur la situation économique et de
l ' emploi dans le canton de Saint-Just-en-Chevalet créée par l'arrêt
de l 'exploitation de la mine de Saint-Priest-la-Prugne fin 1980 . Dans
une question écrite posée le 1" juin 1978 IJonrnal officiel du

juin 1978, question n" 2308), M . Jean Auroux demandait déjà
a quelles mesures il compte prendre pour assurer la relève de cette
activité s . Il constate aujourd ' hui qu 'aucune proposition de recon-
version économique n 'a été faite à ce jour si ce n ' est celle, toute
récente, de créer sur le site minier de Saint-Priest-la-Prugne un
deuxième centre de stockage de déchets nucléaires . Sans parler de
l 'incidence, sur l'environnement de ce projet, au niveau économique
l ' arrivée de trente emplois ne compense pas le départ de 330 emplois.
Il lui demande, d ' une part, si le fait de ne proposer que la seule
solution du stockage de déchets radioactifs ne vise pas à imposer
à la population ce projet par l 'asphyxie économique et l 'absence de
solution de rechange et, d ' autre part, quelles mesures il compte
prendre pour que la solidarité nationale qui a joué à plein pour
la fourniture du minerai d ' uranium fonctionne maintenant dans le
:sens inverse pour compenser réellement et pleinement les consé-
quences économiques et sociales de l ' ar r êt de l'exploitation du
minerai.

Réponse. — La situation économique et de t 'emploi dans le
canton de Saint-Just-en-Chevalet évoquée par l 'honorable parlemen-
taire fait l 'objet de toute l 'attention des pouvoirs publics. En effet,
dès que la cessation des activités de la mine d'uranium de Saint-
Priest-la-Prugne rendue inévitable par l 'épuisement du gisement,
a été connue, les pouvoirs publics ont décidé de mettre en œuvre
des mesures destinées à en pallier les effets ; dans ce cadre, il a
été notamment demandé au commissariat à l 'énergie atomique de
rechercher les activités de son ressort qui pou r raient être implantées
dans la région . Il est ainsi apparu que le projet d ' édification d' un
stockage de déchets radioactifs de faible et moyenne activité était
susceptible d'apporter rapidement une activité appréciable. Il importe
de noter à cet égard que l 'impact économique global sur la région
de l 'installation du stockage p o urrait se situer aux environs de
100 millions de francs s'étalant sur cinq ans pour ce qui touche
à l' investissement, et de 25 à 30 millions de francs par an pour ce
qui concerne l 'exploitation . Le projet ainsi proposé apparaît donc
comme utile au maintien des équilibres économiques de la région
et a l'avantage de pouvoir être immédiatement mis en œuvre . Mais
il ne constitue qu 'un premier _effort ; les pouvoirs publics entendent
continuer à rechercher d 'autres activités.

Produits fossiles et composés (production et transformation : Creuse).

,29173. — 14 avril 1980 . — M . André Chandernagor expose à
M. le ministre de l'industrie que, depuis quelques jours, le Bureau
de recherches géologiques et minières et la Compagnie générale
des matières atomiques ont ouvert un chantier de forage sur
le territoire de la commune d ' Auriat dans la Creuse . Au maire
d'Auriat qui l'interrogeait sur la nature et la finalité des travaux
entrepris, le préfet de la Creuse a répondu qu 'il s 'agissait a d 'une
étude devant permettre une meilleu re connaissance du granit en
zone profonde et une mise au point de méthode de forage . Les
conclusions qui en seront tirées ultérieurement pourraient être
utilisées aussi bien sur le plan purement scientifique que pour
la conception d 'abris souterrains à grande profondeur, dont les
caractéristiques en structure granitique pourraient itre telles qu ' elles
assu reraient par elles-mêmes un confinement efficace et pérenné ...
Selon des informations recueillies auprès d 'ingénieurs géologues
du BAL G M. et du service géologique régional, il s 'agirait d'un
programme européen de recherches de sites profonds pour enfouis -
sement de déchets hautement radio-actifs . L ' émotion est vive clans
t a région concernée où l ' on s 'étonne que l 'ouverture du chantier
sit pu avoir lieu sans enquête publique ni demande de permis de
ct•nstruire et sans que la municipalité ait été avisée de la nature
et de la finalité des travaux entrepris . Il lui demande quels sont
exactement la nature des forages entrepris à Auriat, l ' objectif
poursuivi, les utilisations projetées et leurs conséquences éventuelles.

Réponse . — Les travaux de forage dont parle l 'hono rable parle-
mentaire font partie d ' un programme scientifique de recherches
menées sur le plan international pour faire progresser les coudi-
lions de stockage des déchets radioactifs en fonction du dévelop-
pement des programmes électronucléaires . Actuellement, dans le
cadre du développement du programme français, les problèmes de
conditionnement et de stockage sont résolus, aussi bien pour les
déchets de faible et moyenne activité, que pour les déchets de haute
activité . Le conditionnement des déchets de haute activité a été
mis au point en utilisant la méthode de vitrification et la France
dispose dans ce domaine d'une importante avance technologique
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tation du gisement d'uranium de Saint-Priest-la-Prugne . Or ce n'est
que dans une lettre, en réponse à une demande d 'informations de
Jean Auroux, que le 21 septembre 1979, M . le ministre de l'industrie
écrivait : a C ' est la raison pour laquelle, j 'ai demandé au commissa -

riat à l ' énergie atomique d'étudier les conditions dans lesquelles le
site des Bois-Noirs pourrait être utilisé clans le cadre de ses acti-
vités . . Il faut attendre le 31 janvier 1980 pour que le conseil géné -
ral de la Loire soit officiellement informé du projet gouvernemental
et du centre :le l'anergie atomique, de faire du site de Saint-Priest-
ls-Prugne, le deuxième centre de stockage français avec celui de
La Hague . A cette occasion, sont fournies aux conseillers généraux
des fiches documentaires dont le contenu est absolument dérisoire
et inconsistant, clans lesquelles on peut noter que l ' échéancier des
opérations prévues fait apparaitre pour le mois de février, le dépôt
de la demande d'autorisation de création de l ' installation nucléaire
de base et dès avril-mai la procédure de l'enquête globale . II lui
demande, compte tenu de l ' importance du projet et vies conséquences
qui peuvent résulter d'une telle installation nucléaire de base, non
seulement pour la commune de Saint-Priest-la-Prugne mais aussi pour
l'ensemble de la région, et notamment clans la vallée de la Besbre,
dans l ' Allier, pourquoi ce département n'a pas été informé à ce
jour du projet, pourquoi le Gouvernement met autant de précipita-
titra den, cette affaire, pourquoi il n 'a pas averti plus tôt ta popu-
lation et les élus de ce projet ia enfin il lui demande aussi de bien
vouloir fournir à la population et aux élus des informations réelles
et sérieuses, notamment quant aux garanties techniques de sécu r ité
(géologie, t'ydrol .mie, . quant é l ' utilisation du site à court terme, mule
aussi à moyen terme et à long terme, quant à l ' ensemble des
activités liées à cette installation transport des déchets jusqu 'au
site. etc. .
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et d'une bonne expérience. La recherche des meilleures conditions
de stockage à l' avenir de ces déchets ainsi conditionnés nécessite
des études plus approfondies pour l ' aménagement d 'abris conve-
nables dans des sites ayant une stabilité géologique très grande,
tels les dépôts granitiques, salifères et argileux . Les experts inter-
nationaux ont défini trois voies de recherches et les pays inté-
ressés se sont partagé les tâches ; c'est ainsi, par exemple, que
la France et l' Angleterre étudient les dépôts granitiques et que la
R .F .A. étudie les dépôts salifères . En France, ces études sont
condui'es par l 'institut de protection et de sûreté des installations
nucléaires, organisme dépendant du commissariat à l'énergie ato-
mique, en liaison avec le bureau de recherches géologiques et
minières . I : est important de bien connaître les propriétés phy-
siques, chimiques et mécaniques du matériau dans lequel les abris
pourront être édifiés. Il faut connaître, par exemple; la résistance
à la compression, la dureté, la fragilité, mais aussi l ' état cristal-
lographique, l 'état de fissuration, la perméabilité aux eaux, les
colmatages des fissures, les réactions chimiques avec divers élé-
ments et l' altération possible de toutes ces propriétés dans le
temps et en contact avec l 'atmosphère. Les études en sont à leur
début et, à Auriat, l 'institut de protection et de sûreté nucléaire
a chargé le bureau de recherches géologiques et minières, très
compétent en la matière, de faire des études de matériau sur des
forages allant jusqu 'à 1 000 mètres de profondeur, sur moins de
dix centimètres de diamètre, pour étudier les propriétés . énoncées
ci-dessus . Le bureau de recherches géologiques et minières a lui-
même confié l'exécution du forage à la Sorreis qui est une filiale
do la Cogema, spécialisée dans les forages . Il n ' est donc absolument
pas question de creuser à Auriat un abri pour stockage de déchets :
la surface du chantier et le diamètre des trous de forage le
montrent à l'évidence, il ne s' agit que de faire des études scienti-
fiques sur les propriétés du granit en général.

Produits fissiles et composés
(production et transformation : Creuse).

29219. — 14 avril 1980 . — Mme Hélène Constans interroge M . le
ministre de l'industrie sur l 'objet des travaux de sondage effectués
actuellement par le B . R . G . M. (et peut-être la Cogema) sur le terri-
toire de la commune d'Auriat (Creuse), à la limite des départements
de la Creuse et de la Haute-Vienne . II s'agit de travaux de forage
importants (un derrick de 15 m a été installé et la profondeur
du forage dépasse les 50 m) qui durent depuis plusieurs semaines
à la date de la présente question . Des inquiétudes se manifestent
dans la population de la commune d 'Auriat et des communes avoi-
sinantes qui se demandent si ce site ne va pas servir au stockage
de déchets radioactifs ; elles sont d'autant plus grandes qu'aucune
information précise n 'a été donnée par les pouvoirs publics sur les
conditions dans lesquelles a été autorise te forage ni sur ses fina-
lités exactes . Elle estime que le secret ou le flou des informations
est une méthode incompatible avec la démocratie . Elle lui demande
donc de lui fournir des informations complètes et précises sur
l'objet de ces travaux et de les faire connaître parallèlement à la
population du secteur intéressé.

Réponse . — Les travaux de forage dont parle l' honorable parle-
mentaire sont effectivement en cours dans la commune d 'Auriat,
dans la Creuse. Ils sont conduits par le bureau de recherches géolo-
giques et minières pour le compte de l ' institut de protection et de
sûreté nucléaire, organisme qui dépend du commissariat à l'énergie
atomique . Le bureau de recherches géologiques et minières a lui-
même confié l'exécution des forages à la Sofreis, qui est une filiale
de la Cogema, bien spécialisée dans ce genre de travaux. L 'objet de
ces forages est l'étude des principales caractéristiques du granit
en zones profondes. Ces études à caractère fondamental s 'inscrivent
dans le cadre de la recherche des meilleures conditions de stockage
à l'avenir des déchets de haute activité conditionnés au préalable
par la méthode de vitrification, méthode qui bénéficie d 'une bonne
expérience en France. Les sites granitiques présentent en général
une stabilité géologique très grande et des caractéristiques méca-
niques intéressantes ; ils réunissent donc des conditions favorables
à l' édification d' abris pour les déchets . Il est important de bien
connaître les propriétés physiques, chimiques et mécaniques du
matériau dans lequel les abris pourront être édifiés. I1 faut connaî-
tre, par -exemple, la résistance à la compression, la dureté, la
fragilité, mais aussi l' état cristallographique. l 'état de fissuration,
la perméabilité aux eaux, les colmatages des fissures, les réactions
chimiques avec divers éléments, la diffusion de certains éléments
et l'altération possible de toutes ces propriétés dans le temps et
en contact avec l 'atmosphère . Ce sont toutes ces propriétés qui
sont en cours d'étude à Auriat, sur des forages allant jusqu'à
mille mètres de profondeur avec moins de dix centimètres de dia-
mètre, et les travaux engagés sont des travaux à caractère unique-
ment scientifique . Les moyens mis en oeuvre pour • faire ces
recherches, en particulier la faible superficie de terrain utilisée et

la taille très réduite du diamètre du forage, montrent à l'évidence
qu ' il ne s'agit pas de réaliser à cet endroit des abris mais unique-
ment de mleux connaître les . , sols et de mettre au point des
procédés . L'information des populations du secteur intéressé a été
faite ; le préfet de la Creuse a écrit au maire d'Auriat pour lui
indiquer l'objet de ces travaux et il lui a demandé d'en faire part
à ses administrés .

Charbon (houillères : Gard).

29359. — 14 avril 1980 . — M. Philippe Marchand appelle l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation du bassin houiller
des Cévennes . Un investissement de l'ordre de 55 millions de
francs permettrait d 'exploiter à la Grand ' Combe la veine « Ladréche s,
qui fournirait 8 millions de francs d'anthracite de toute première
qualité. La mise 'en service de cette exploitation entraînerait la
création de 400 à 600 emplois dans une région frappée par la crise
économique . Le conseil régional de Languedoc-Roussillon est prêt
à contribuer à la hauteur de 11 millions de francs à l ' investissement
envisagé sous réserve de la participation de l ' Etat . Il lui demande
quelles sont les raisons qui s'opposent actuellement à la mise en
route de l 'exploitation de la veine « Ladrèche e, quelles mesures il
entend prendre et s'il envisage notamment de mandater dans les
plus brefs délais une commission aux fins d'étudier sur place
la situation.

Réponse . — La politique charbonnière définie . par le Gouverne-
ment tend à stabiliser et, si possible, à accroître la part du charbon
dans notre consommation énergétique et à assurer l ' approvisionne-
ment correspondant dans des conditions de sécurité et de coût
compatibles avec les exigences de la compétitivité de notre industrie.
La production nationale doit bien entendu contribuer aussi large-
ment que possible à notre approvisionnement dans la mesure toute-
fois où elle peut le faire dans dei conditions économiques et
humaines acceptables . L'évolution préoccupante de la charge finan-
cière supportée par les contribuables français, laquelle a atteint,
pour la seule subvention forfaitaire d ' exploitation, 2,3 milliards de
francs en 1979 exige à cet égard qu ' une grande rigueur soit
apportée à la gestion de notre production nationale. La respon-
sabilité de cette gestion a été confiée aux Charbonnages de France
dans le cadre du contrat de programme qu ' ils ont passé avec l 'Etat.
Ce contrat est caractérisé notamment par l 'octroi aux Charbonnages
d' une subvention forfaitaire de plus de 100 francs en moyenne par
tonne produite dont l' importance donne la mesure de l'effort
demandé à la collectivité en faveur du charbon national . Il
incombe à l' établissement d 'en faire le meilleur usage dans la
gestion technique et économique des exploitations nationales . C 'est
donc à lui qu'il appartient d 'appré ier si le maintien en activité
de telle ou telle exploitation est bien compatible avec le souci
de rigueur de gestion qui s 'impose. En ce qui concerne les Houil.
'ères des Cévennes, les pouvoirs publics comme les Charbonnages
sont bien conscients des problèmes que pose sur le plan social
et régional la fermeture prochaine des exploitations souterraines
de ce bassin et c 'est d 'ailleurs l 'unique raison pour laquelle cette
fermeture décidée depuis 1938 a été ajournée à diverses reprises.
Les reports successifs de cette fermeture prévue initialement pour
la fin de 1975 ont en effet déjà coûté à la collectivité plus de
500 millions en francs courants depuis cette tinte. Pour ce qui est
du gisement de Ladrecht, les différentes études menées à son
sujet ont conduit les Charbonnages de France à exclure toute
possibilité de mise en exploitation en raison de l ' importance du
déficit prévu, même dans des hypothèse= optimistes de rende-
ment . Il est précisé en effet à ce suj-t que le déficit prévu
clans l 'étude faite par le bassin et présentée aux syndicats repré-
sente, en francs actuels, un déficit annuel plusieurs fois supérieur.
au crédit que le conseil régional du Languedoc-Roussillon a inscrit
dans le budget de la région en faveur de l'ouverture du gisement
de Ladrecht. Il convient toutefois de souligner que les Charbon-
nages n 'ont pas pour autant décidé de renon . sr à toute exploitation
charbonnière dans le bassin des Cévennes . En effet., en même temps
que régressait la production des exploitations souterraines, un
vigoureux effort était mené pour développer les exploitations en
découvertes dont la production aura doublé en deux ans, compen•
sent ainsi la baisse de production du fond. Cet effort devrait
permettre d 'assurer la poursuite de l 'exploitation des ressources
minières du sous-sol gardois à un niveau peu différent de celui
de ces dernières années . Les succès enregistrés par les Houillères
dans la recherche de nouveaux sites ont en effet conduit à une
augmentation de 1,5 million de tonnes entre le l' . ' janvier 1979
et le 1" janvier 1980 des estimations de réserves planifiables des
découvertes du Gard, malgré une extraction de 171 000 tonnes dans
l'année. Par ailleurs, l'effort déjà accompli depuis plus d'une
décennie pour assurer l 'implantation dans la région d 'industries
créatrices d'emplois sera accentué . La décision prise récemment
par le Gouvernement d'étendre au bassin minier d'Alès les aides
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du fonds spécial d' adaptation industrielle témoigne de l ' attention
constante qu' il porte aux aspects sociaux et économiques de l ' évo-
lution do l ' activité industrielle dans les régions minières et de
son souci d ' en limiter l' impact local par des mesures appropriées.

Electricité et gus (tarifs).

29418 . — 21 avril 1930 . — M. Gérard Bordu attire l ' attention de
M. le tninistre de l'industrie sur les conséquences des dispositions
de l ' article 4 de l'arrèté ministériel du 20 octobre 1977 qui autorise
Electricité de France à demander une certaine somme à titre d'avance
remboursable aux abonnés qui demandent un raccordement élec-
trique dans le but d'une installation de chauffage . Ces sommes sont
remboursables par E.D.F. par un système de billets à o rdre, à
échéance de cinq ou dix années, remboursables apparemment sans
inlérét, ce qui peut constituer un abus qu'il parait utile de redresser.
Pendant une période, l'edmini tration des postes et télécommunica-
tions avait utilisé cette méthode pour réaliser l ' installation des
abonnemenLs . Ce procédé de prélèvement d 'avances avait été rapi-
dement remis en cause parce qu ' il était abusif. Il lui demande
d'avoir la métre considér .ition sur ce probteme.

Réponse. — L'avance remboursable a été instituée par arrêté du
20 octobre 1977, pour le raccordement au réseau des installations
de chau f fage électrique intégré des logements nouveaux . Cette
mesure a été prise par le Gouvernement afin de modérer la crois-
sance du chauffage électrique intégré dont le rythme de dévelop-
pement trop rapide pouvait engendrer des difficultés dans la
satisfaction des besoins en électricité au cours des prochains hivers
et entrainait . en outre, des consommations accrues de combustibles
fossiles, dans la mesure où la part du nucléaire dans la production
d 'énergie électrique demeurait insuffisante . L 'institution de l' avance
remboursable vise à rétablir, sur le marché du chauffage, des condi-
tions de concurrence plus équitables en associant les maîtres d 'ou-
vrage au financement des investissements de production et de
transport requis par l 'alimentation en électricité des logements qu'ils
construisent . Le montant de l'avance a été déterminé de façon
à atténuer l'écart important constaté entre la charge d 'investisse-
ment incombant au maltre d ' ouvrage quand il avait recours au
chauffage électrique et celle qui lui incombait pour d 'autres modes
de chauffage. Dans cet esprit, l 'avance avait donc été conçue, à
l'origine, comme devant étre versée à fonds perdu par les maîtres
d 'ouvrage. Toutefois, au moment de la rédaction des textes régle-
mentaires l 'instituant, l 'avance a été rendue remboursable, sans clause
d 'indexation, afin d' en alléger l'incidence pour les constructeurs.

Electricité et gaz (tarifs).

29719. — 21 avril 1980 . — M. Pierre Montrais appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur les modalités de remboursement
de l'avance versée en application de l'arrêté interministériel du
20 octobre 1977 . L 'article 9 de l 'arrêté du 20 octobre 1977 prévoit
en effet un remboursement de l ' avance sans intérêt et sans indexa-
tion à l'issue de la cinquième et dixième année suivant son verse-
ment . Or, le système ainsi institué ne tient pas compte de l ' érosion
monétaire, et semble à cet égard présenter de graves lacunes.
Il serait donc souhaitable d'y remédier par deux mesures : prévoir
la possibilité, dans certains cas, d 'un remboursement par imputation
en compensation sur les factures d'électricité ; envisager une
indexation des montants des sommes remboursables sur l 'inflation.

Réponse . — L ' avance remboursable a été instituée par arrêté du
20 octobre 1977, pour le raccordement au réseau des installations
de chauffage électrique intégré des logements nouveaux . Cette
mesure a été prise par le Gouvernement afin de modérer la crois-
sance du chauffa g e électrique intégré dont le rythme de dévelop -
pement trop rapide pouvait engendrer des difficultés dans la
satisfaction des besoins en électricité au cours des prochains hivers
et entraînait, en outre, des consommation accrues de combustibles
fossiles, dans la mesure où la part •lu nucléaire dans la production
d'énergie électrique demeurait insuifisanle . L' institution de l'avance
remboursable vise à rétablir, sur le marché du chauffage, des condi-
tions de concurrence plus équitables en associant les maîtres d 'ou-
vrage au financement des investissements de production et de
transport requis par l 'alimentation en électricité des logements
qu ' ils construisent . Le montant de l 'avance a été déterminé de façon
à atténuer l'écart important constaté entre la charge d'investisse-
ment incombant au mitre d ' ouvrage quand il avait recours au chaut' .
l'ego électrique et celle qui lui incombait pour d 'autres modes de
chauffage. Dans cet esprit, l ' avance avait donc été conçue, à l 'ori-
gine, comme devant être vergée à fonds perdu par les maîtres
d 'ouvrage . Toutefois, au moment de la rédaction des textes régle-
mentaires l'instituant, l'avance a été rendue remboursable, sans clause

d ' indexation, afin d'en allé ger l 'incidence pour les constructeurs.
Dans ces conditions, il serait contraire au principe de l 'avance d'en
prévoir un remboursement anticipé ou d ' indexer le montant des
remboursements.

Produits fissiles et composés daroduction et transformation).

29782 . — 21 men 1980 . — M. Louis Dariuot attire l ' attention de
M . le ministre de l 'industrie sur l 'insuffisance de la réponse appor-
tée à la question écrite n " 24740 du 14 janvier 1980 insérée au
Journal officiel du lundi 31 mars 1980. ne suffit pas d 'affirmer
que le programme électronucléaire a fait l'objet d' un effort d'infor-
mation important de la part du Gouvernement et que tous les élus
directement concernés ont été associés à travers une concertation
systématigne pour répondre au réel souci des populations de recevoir
une information objective de source indépendante des intérêts mis
en jeu. L 'effort d'information est peut-être important mais il ne
répond pas aux besoins, il n 'est pas satisfaisant comme en témoignent
de récents incidents dans des secteurs concernés . La concertation
systématique des élus ne pourrait-elle pas commencer par l 'accepta-
tion de la présence au sein du conseil supérieur d'information sur
l'énergie nucléaire du député de la circonscription où se situe
l' usine de retraitement de La Hague qui pourrait ainsi faire part
de ses propositions sur le développement d 'une information aussi
objective et aussi indépendante que possible.

Réponse . — Le conseil de l'information sur l 'énergie électro-
nucléaire a reçu pour mission de veiller à ce que le public ait
accès à l' information sur les questions relatives à l 'énergie électro -
nucléaire dans les domaines technique, sanitaire, écologique, éco -
nomique et financier . Il fait au Gouvernement toutes suggestions
en ce sens après avoir procédé à toutes auditions qu 'il juge utile.
C 'est dans ce cadre que pourraient être examinées les suggestions
faites par l'honorable parlementaire et qui ont été communiquées
au président de ce conseil . Ii faut enfin indiquer que le conseil
compte parmi ses membres quatre élus locaux concernés par le
programme nucléaire qui sont ainsi à même d 'aider le conseil à
opérer une synthèse de l 'expérience en ce domaine. Il serait évi-
demment matériellement difficile que tous les élus concernés par
chaque installation nucléaire puissent siéger à ce conseil.

Métaux (commerce extérieur).

29804 . — 21 avril 1980 . - M . Roland Huguet rappelle à M. le
ministre de l'industrie que des analystes prévoient que, dans une
quinzaine d ' années, la part des producteurs d 'acier des pays en
voie de développement passerait de 11 p. 100 actuellement à envi-
ron 28 p. 100 de la production mondiale . D'autre part, la part de
la production d 'acier brut commercialisé sur les marchés d 'expor
tation reviendrait, d'ici à 1995, à 17 p . 100 contre 25 p . 100 actuel.
lement. Il Iui demande quelles dispositions compte prendre le
Gouvernement pour que la sidérurgie française puisse aborder ces
échéances dans les meilleures conditions pour la sauvegarde de
l'emploi et de l'appareil productif.

Réponse. — La plupart des analyses sur l' avenir de la sidérurgie
mondiale prévoient en effet une sensible hausse de la production
d' acier d ' un certain nombre de pays en voie de développement.
Cette évolution apparaît logique dans la mesure où, en général,
une de leurs priorités en matière de politique industrielle consiste
à développer leurs industries de base, et notamment la sidérurgie.
Dans ces conditions, on ne peut exclure une hausse de leur part
de marché de l ' ordre évoqué par l 'honorable parlementaire . Les
conséquences de ce développement sur le commerce international
de l 'acier demeurent toutefois incertaines . En effet, il n 'est pas
sùr, compte tenu de l ' environnement économique international et
du coût des usines sidérurgiques, que tous les projets d ' installations
nouvelles envisagées par les pays qui s 'industrialisent soient effec-
tivement réalisés. En outre, ces nouvelles usines ne permettront
pas à ces pays d'assurer en totalité leur approvisionnement en
produits sidérurgiques. Les importations d ' acier en provenance des
producteurs traditionnels ne disparaîtront donc pas . Certaines esti-
mations de l ' O . C . D. E. prévoient même un doublement des impor-
tations d 'acier des pays en voie de développement d' ici à l ' an 2000.
En ce qui concerne la sidérurgie française, il parait quelque peu
prématuré de dire quelles seront les conséquences de cette indus-
trialisation du tiers monde sur nos exportations d'acier . Il convient
cependant de rappeler que les ventes d ' acier français vers les pays
tiers sont en augmentation régulière : elles sont passées de 2,8 mil-
lions de tonnes en 1970 à 5,2 millions de tonnes en 1979 . La
politique de restructuration de notre sidérurgie a notamment Pour
but d 'adapter les capacités de nos usines aux besoins des différents
marchés, par exemple en les orientant vers les produits de haut
de gamme, que les pays en voie de développement ne pourront pas
produire avant longtemps, et en les rendant plus compétitives pour
les produits les plus courants .
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Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur).

30132. — 28 avril 1950 . -- M . Bertrand de Maigret appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l' industrie sur les mauvaises conditions
dans lesquelles s'applique l' accord nmttifibres, signé il y a deux
an_ pour protéger l 'industrie de l ' habillement et de la confection
contre une concurrence abusivement fondée sur une politique de
bas-salaires ou de moindre protection sociale . C'est ainsi que
280 000 costumes, seulement, auraient dû être importés de Rou-
manie, tandis que 342 000 ont déjà été livrés : achetés 98 francs en
Roumanie, ils ont été revendus aux grossistes français à 175 francs,
alors que le prix vie recicn4 minimum d ' un costume de qualité
analogue fabriqué en France est de l ' ordre de 280 francs . D ' autres
exemples pourraient être présentés, concernant l ' importation de
vêtements coréens, indiens, tunisiens et marocains, notamment.
Plus globalement, des statistiques d 'importations, relatives aux
années 1978 et 1979, viennent tristement conforter ce constat . En
effet, si, en 1978, le total de nos importations d 'ouvrages textiles
enfilés, de produits de bonneterie et d'articles d ' habillement s'est
élevé à 17 milliards de francs, ce total est passé à 22 milliards pour
l 'année 1979, traduisant une augmentation de 29 p . 100 . En ce qui
concerne les articles d ' habillement, la progression des importations
a été encore plus considérable, atteignant un taux de 44 p . 100.
Il lui demande donc les mesures qu ' il compte prendre pour mettre
fin aux errements signalés, et rééquilibrer la balance de nos
échanges commerciaux dans ce domaine.

Réponse . — Les dispositions de «l 'accord .> ou a arrangement »
multifibres A .M.P.) et des accords bilatéraux conclus dans le
cadre institué par l 'A . .11 . F., sont appliquées avec le maximum de
rigueur compatible avec nos engagements internationaux . Le minis-
tère de l ' industrie, qui assure la gestion de ces accords, veille en
permanence à ce que les limites d 'exportations convenues avec les
pays exportateurs soient bien respectées . En outre, lorsque la
nécessité de fixer de nouvelles limitations apparait, la procédure
prévue en la matière est engagée. Il n 'en demeure pas moins que
des faits, que l ' on peut qualifier d 'anormaux, peuvent se produire.
Ainsi, en a-t-il été de l 'importation des costumes originaires de
Roumanie . Pour ces derniers, une procédure a été lancée pour
obtenir une modification des offres de prix proposées . Des entretiens
ont eu lieu, qui ont montré la bonne volonté du pays partenaire.
Sur un plan plus général, pendant l ' année 1979, dix limites d 'expor-
tation supplémentaires ont été obtenues de pays signataires de
l A . M . F ., montrant ainsi la détermination des autorités françaises
à faire jouer au mieux les clauses de sauvegarde convenues . La
croissance très forte des importations d ' habillement constatées en
1973 (4,7 milliards de francs, soit + 44 p . 100) résulte surtout du
fait que cette année a été la première où l'A . M . F. a été appliqué
totalement . En effet, l'A . M . F . étant entré en vigueur au début de
1973. les pays exportateurs n 'ont pu s 'organiser avant le milieu
de l ' année . D ' ailleurs, lss importations de cette dernière année
t3,3 milliards de francs, ont augmenté en valeur de 5 p. 100 par
rapport à celles de 1977 1 .3,1 milliards de francs', soit, en fait, une
diminution en volume . Le Gouvernement, qui a accepté les principes
de fonctionnement de FA . M. F ., entend que le dispositif mis en
place dans le cadre ainsi créé soit appliqué au mieux des intérêts
de notre pays. Mais il appartient aussi à l 'industrie d ' agir en vue
de rééquilibrer la balance commerciale globale du textile et de
l ' habillement . Le renforcement industriel et l'accentuation des
efforts déjà réalisés à l ' exportation doivent y contribuer pour une
grande part . Pour ce qui le concerne, le Gouvernement, et plus
particulièrement le ministre de l ' industrie, sont décidés à .soutenir
les entreprises qui s ' engageront clans cette direction.

Energte (géothermie : Puy rie-Dôme).

30395. — 12 mai 1980 . — M. Jean Morellon appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur un projet de forages
géothermiques clans la vallée du Mont-Dore et de la Bour-
boule qui doit être mis à exécution . De tels forages risquent
grandement d 'entrainer de graves modifications tant sur la compo-
sition que sur les caractéristiques physiques et sur le débit des
sources thermales . Certes, il est nécessaire de rechercher et d 'uti-
liser de nouvelles sources d 'énergie et la géothermie en est une.
Mais il n 'est non moins indispensable de préserver simultanément
les éléments de base d'un secteur d'activité majeur, ce qui est le
cas clu thermalisme, dans le Puy-de-Dôme et l 'Auvergne pour une
par : importante de la population . Il lui demande s ' il peut garantir
que les forages g_othern:iques u' atront aucune incidence de quel
ordre qu'il soit sur les sources thermales de ta vallée du Mont-Dore
et de La Bourboule.

Pépeese . •-- Le développement de recherches dans le demain ::
des énergies nouvelles fait partie des prio rités du Gouvernement

mais ne saurait bien entendu remettre en cause pour alitant les
ressources du territoire national déjà exploitées et valorisées . Alors
que les ressources en géothermie à basse température sont bien
connues, il convient de procéder à des reeherches approfondies en
géothermie haute énèrgie . Les ressources potentielles du territoire
métropolitain sont o priori limitées . Des éludes préliminaires
ont montré que le site du Mont-Dore était le plus favorable et il a été
décidé de réaliser un forage de reconnaissance . Ce n ' est att ise vu
des résultats de ce forage que se poserait la question de l'éven-
tualité d 'une espioitatioi . Ce forage traversera une première
nappe qui ne se tient que vers 500-800 mètres et qui est selon
toute vraisemblance celle dont proviennent les eaux thermales de
surface . Toutes les précautions seront prises à la traversée de cette
nappe conformément aux règles de l 'art . Aucun indice connu ne
permet de suspecter une quelconque communication entre cette
nappe et la zone beaucoup plus profonde dont l ' exploration est
envisagée. En outre, le forage sera situé à plusieurs kilomètres des
sources thermales exploitées les plus proches. On petit signaler
qu 'au cas où ce forage aboutirait à un succès, c ' est-à-dire à la
découverte d ' eau à t rès haute température (140 à 160 degrés) et à
très grande profondeur (plus de 2000 mètres), l ' extraction de
cette nappe d 'eau sera de toute façon menée de manière extrême-
:ment progressive, cela en raison des contraintes techniques
elles-mêmes, et de façon très limitée. On ne voit pas comment
pourrait se produire une quelconque interaction avec les sources
thermales. En toute hypothèse, s ' il s'en produisait, les opérations
d 'extraction seraient immédiatement arrêtées . Enfin, les orga-
nismes responsables de l'exécution du forage ont proposé aux
thermalistes d ' installer un certain nombre d ' enregistreurs sur
leurs sources thermales pour contrôler en permanence le débit
et quelques paramètres caractéristiques de la composition chimique
de leurs sources, de façon à être immédiatement alertés au cas
extrêmement improbable où un quelconque effet se ferait ressen-
tir. Les précautions sont donc prises pour éviter toute incidence
néfaste de ce forage géothermique sur les sources thermales du
Mont-Dore et de La Bourboule.

Espace (politique spatiale).

30449. — 12 mai 1930 . — M . Roland Huguet demande à m. I.
ministre de l 'industrie comment seront conciliées les décisions du
centre restreint sur les questions s p atiales d 'aceroitre probable-
ment de 25 p . 100 en 1981, les moyens financiers mis à la dispo-
sition du comité national d ' études spatiales et les instructions do
M. le Premier ministre à Mmes et MM . les ministres et secrétaires
d 'Elat pour la préparation du budget 1981 demandant de réduire
le montant des autorisations de programme de 20 p . 100 par rapport
au budget actuel.

Réponse . — L' honorable parlementaire évoque dans sa question
les décisicns qu ' avait prises récemment le Gouvernement sur
le budget 1981 du C . N . E . S . En fait, le conseil restreint n'a pas
pris de décision sur les mo;;ens financiers qui seront mis à !a
disposition du centre nationai d'études spatiales en 1981 . Il appar-
tient au Gouvernement, dans le cadre de la préparation du projet
de loi de finances, d ' arrêter les dotations qui seront accordées
au C . N . E. S . en 1981, puis de les proposer à l 'approbaton parle-
mentaire. Ces dotations seront fixées en tenant compte à la fois
de l ' intérêt que le Gouvernement atlsche, par sa politique spa-
liaie, au développement d ' un secteur industriel d'avenir, et de la
nécessité de freiner les dépenses publiques.

Produits ritintignec et puroc)tintigtics (emploi et activité),

30450. — 12 mai 1980 . — M. Roland Huguet attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur le problème de l 'avenir ale l ' indus-
trie chimique française . Certains signes de ralentissement se font
actuellement. sentir dans les domaines de la chimie organique et des
matières plastiques, dus à une vive concurrence exercée sur le
marché européen par les producteurs américains . II est également
constaté tune agressivité accrue des producteurs nippons en parti-
culier dans le domaine des additifs pour matières plastiques et
peintures. Il lui demande donc quelles mesures compte prendre
le Gouvernement pour assurer cet avenir et permettre le dévelop .
perlent de la production à partir des recherches réalisées star Io
territoire national, notamment dans le secteur de la chimie fine
et des fabrications à forte valeur ajoutée.

Réponse . — Le ministère de l ' industrie est bien conscient d 'un
certain ralentissement dans l 'activité de l ' industrie chimique et
des matières plastique-: depuis le début ale l'année . Un tel ralen-
tissement n 'est toutefois pas encore alarmant . II fait suite à une
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activité et à une expansion remarquables en 1979, et la nouvelle
conjoncture semble bien toucher toute l 'industrie chimique euro -

répenne . Pour les années à venir, l 'industr ie chimique nationale
devrait connaître un taux de croissance d ' au moins un point à

celui de l ' ensemble de l ' industrie, ce qui serait donc une perfor-
mance relativement bonne dans un contexte toujours aussi diffi-
cile à cause de la hausse persistante des matières premières et
de la forte concurrence internationale . Le Gouvernement fera,
bien entendu, tout ce qui est son pouvoir pour aider à maintenir
en France une industrie chimique dynamique et compétitive au
plan mondial . Dures et déjà, il encourage par diverses actions
de soutien, notamment au plan de la recherche, le développement
de la chimie fine et des biotechniques . qui apparaissent comme
des secteurs particulièrement porteurs d 'espoirs pour l'avenir et
où la capacité d ' innovation de nos chercheurs et de nos industriels
devrait se manifester avec les meilleures chances de succès . Au
sujet des biotechniques, il convient ici de souligner qu ' un certain
nombre de contr ats de développement sont à l'étude dans le cadre
du comité d ' orientation pour le développement des industries straté-
giques (C .O .D .LS .

	

Plus généralement, les secteurs de la chimie
à forte valeur ajoutée chimie fine, matières plastiques techniques,
substances actives destinées à la pharmacie ou à la phytophar-
macie, etc .) bénéficient de façon privilégiée des aides publiques,
particulièrement celles qui sont destinées à encourager l 'innovation.
Cette tendan,:e est appelée à persister et même à s 'intensifier car
elle correspond tout à fait à la volonté du Gouvernement d'encou-
rager le développement de l'industrie chimique française dans les
secteu rs les plus prometteurs.

INDUSTRIES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES

Entreprises !emploi et activité).

21107 . — 13 octobre 1979 . — M. Fernand Marin ab . l'attention
de M. le Premier ministre (Industries agricoles et imentaires)
sur l 'avenir de la société S .O .D .E .C .A .L . , groupe ` t itrac) de
Carpentras X842)0' . Le groupe Vitrac cetisage la feu . eture de
l'entreprise qu'il contrule à Carpentras (société S .0 .D .G .C .A .L .)
à la fin de sa campa ;ne de fabrication 1979, et déjà des licen-
ciements ont été opérés . Or la société S .O .D .E .C .A .L . n 'est pas
en difficulté ; sa situation financière est saine, ses taux de renta-
bilité sont satisfaisants et ce n ' est donc que d'ns la perspective
d ' une implantation hors cru territoire national que cette fermeture
est envisagée . Cette entreprise joue un rô l e important dans la
région et sa disparition n ' aggraverait pas seulement de façon
sensible la situation de l ' emploi . Elle créerait des difficultés .supplé-
mentaires graves pour les paysans qui travaillent avec elle et
aurait, pour ces deux raisons, des effets négatifs sur l'ensemble
de la vie économique de la région de Carpentras . 11 ajoute que
les promesses qui avaient été faites lors des licenciements déjà
intervenus dont pas été tenues : en effet, si des travailleurs ont
bien été embauchés pal' l'entreprise Ducros, ce réemploi n'est
pas garanti ales contrats de travail ne sont que de deux mois) et
l 'on constate une perte de salaire très importante . Dans ces
conditions, il lui demande d ' intervenir : 1" pour que la société
S .0 .D .E .C . .t .L . maintienne intégralement son activité à Carpen-
tras; pour que les t ravailleurs déjà licenciés soient tous réem-
bauchés, sans perte de salaire, et qu 'au':un licenciement nouveau
ait lieu.

Réponse . — La société Vitrac a été conduite à se séparer de
sa filiale, la S .O .D .E .C .A .L ., à Carpentras, spécialisée dans la
fabrication de conserves de fruits, par suite de pertes financières
générées par la filiale et que la société mère ne pouvait plus
supporter sans compromettre son propre avenir . La société Vitrac
n' a pas réalisé d ' implantation à l ' étranger pour compenser la
cession de ) ' usine de Carpent ras mais s ' approvisionne en conserves
de fruits auprès d' autres fabricants français pour compléter sa
gamme de produits, constituée essentiellement par des confitures.
L'usine située à Coulommiers connait un fort développement. La
société Ducros a racheté, par ailleurs, les installations de Carpentras
et a progressivement mis en production ses propres fabrications.
Le personnel employé se monte à 123 salariés permanents, soit
un niveau d ' effectif largement supérieur à celui qui se trouvait
dans la S .O .D .E .C .A .L . Les engagements que la société avait
pris auprès du maire de Carpentras pour le programme d ' embauche
ont été respectés et même dépassés.

INTERIEUR

Cetot„trnes (pemesricll.

26942 . — 3 mats 1980. — M. Alain Bonnet appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l ' intérieur sur la dégradation du statut
des adjoints techniques communaux . Depuis 1948, cette profession
n 'a reçu aucun relèvement indiciaire, à tel point que certains

QUESTIONS ET REPONSES

	

7 Juillet 1980

agents de maitrise du cadre C accèdent au même indice . Or malgré
plusieurs propositions des organismes représentatifs, la carrière
de ces agents reste soumise à l'improvisation et à l'arbitraire . Il en
résulte des distorsions graves selon les départements et une incohé-
rence dans le déroulement des carrières : certaines bénéficient de
promotions, selon le bon vouloir des préfectures, au rang soit
d 'adjoint technique principal, soit d'adjoint technique chef, sans
plan d ' ensemble . ll lui demande, en conséquence, s 'il n 'entend pas,
après consultation des associations concernées, réorganiser la car-
rière des adjoints techniques selon un plan d ' aménagement cohé-
rent et équitable.

Réponse . — Les adjoints techniques nuanicipaux ont bénéficié ces
dernières années de plusieurs améliorations de leur déroulement
de carrière ou de leur rémunération : augmentation du nombre des
postes du deuxième niveau de l' emploi d 'adjoint par arrété du
15 février 1977 ; extension des revalorisations accordées aux agents
de catégorie 13 de l ' Etat par arrêté du 14 novembre 1973 ; par
arrèté du 4 septembre 1978 : assouplissement des conditions de
création des postes d ' avancement, suppression tic tout contingent
pour l 'accès au grade d 'adjoint technique chef (3' niveau de l 'emploi
d 'adjoint, et ouverture directe de ce grade aux agents du 1 ,'r niveau
de l ' emploi dans les conditions qui permettaient antérieurement la
promotion au deuxième niveau . Toutefois les échelles des trcis
niveaux de l ' emploi d'adjoint étant établies par référence avec les
assistants techniques de l 'équipement, il n'est pas possible de les
modifier actuellement puisque l 'article L .413-7 du code des com-
munes interdit aux collectivités locales d ' accorder à leurs agents
des avantages supérieurs à ceux dont bénéficient les personnels
homologues de l 'Etat . En ce qui .concerne la situation des adjoints
techniques seuls de leur grade dans les villes n ' employant pas
d 'ingénieur subdivisionnaire ou chargés de la gestion d ' un service et
qui, de ce fait, peuvent accéder à trois échelons exceptionnels dont
le dernier est identique à celui de l 'emploi d'adjoint technique
principal (ancien emploi de chef de section, il est précisé glua tte
forme de rémunération exceptionnelle se fonde uniquement sur des
considérations d ' ordre fonctionnel . Elle n ' est pas liée à la prise
en compte d ' une qualification particulière . ll en est autr ement des
agents promus chefs de section avant l 'intervention des arrêtés du
4 septembre 1978 . Ceux-ci étaient en majorité promus, après six
ans de fonctions et réussite à un examen professionnel selon des
modalités qui permettent désormais d 'être nommé adjoint technique
chef. Il était normal qu 'ils soient intégrés dans le nouvel emploi
d ' adjoint technique chef puisqu ' ils remplissent les conditions exigées
pour accéder à cet emploi. Ceci n ' est pas le cas des adjoints tech-
niques rémunérés sur la base des échelons fonctionnels . Cependant,
il convient d ' observer qu ' un arrêté du 4 septembre 1978 a abaissé
le seuil de création des emplois d ' avancement à 5000 habitants et
que rien ne s'oppose à ce qu ' un adjoint technique bénéficiant
d ' échelons exceptionnels soit promu adjoint technique chef dans sa
propre commune s ' il remplit les conditions rie tit re.; ou d ' examens
requise :: . Enfin la question de la nomination à l'emploi d 'adjoint
technique chef au titre d'une procédure de promotion sociale fait
actuellement l 'objet d ' un examen des services du ministère de
l ' intérieur.

Cri rues, délits et contraventions (sécurité des biens et des personnes).

28569 . — 31 mars 1980 . — M . Robert-André Vivien appelle l' atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur l'utilisation de plus en plus
fréquente que font les malfaiteurs de certaines armes de dissuasion
vendues dans le commerce — telles que les bombes soporifiques —
et destinées à l 'origine à se défendre au contraire contre les agres-
sions . Il lui demande, en conséquence, s'il ne lui parait pas néces-
saire, afin d'assurer une plus grande sécurité aux particuliers, de
réglementer la vente de ces produits en relevant, par exemple,
l'identité de leurs acheteurs comme cela se fait actuellement dans
d'autres domaines.

Réponse. — Le nombre des délits commis à l 'aide de conteneurs
individuels à effet paralysant n ' a pas connu de progression signi-
ficative au cours de ces trois dernières années . 11 reste que cet
aspect particulier de la délinquance est attentivement suivi par les
services chargés du maintien de l ' ordre et de la tranquillité publique.
Si l ' utilisation de ces bombes s soporifiques .. ou «lacrymogènes s

devait se révéler gravement préjudiciable pour la sécurité des
citoyens, le Gouvernement ne manquerait pas de mettre à l 'étude
les mesures réglementaires nécessaires . L 'inscription sur un regist re
de l ' identité Lies acheteurs est précisément l'une de, mesures envi-
sagées à ce titre.

Taxis (réglementation).

28806 . — 7 avril 1980 . — M. Alain Bocquet attire l ' attention
de M . le ministre de l ' intérieur sur la réglementation de l ' industrie
du taxi (loi (lu 13 mars 1937, décret n " 61-1207 du 2 novembre 1961,
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demi •res années . La comparaison de la rémunération du perron-

2895	 _m et_	 	 _su

arrêtés de M . préfet du Nord du 17 juin 1969 et 18 juin 1969).
En effet, dans une commune de sa circonscription existe une
S .A .R .L . dont les dirigeants possèdent deux taxis et une ambu-
lance. Ces trois véhicules sont pilotés par trois chauffeurs diffé•
rente. A ce sujet, la législation interdit-elle à un chauffeur
affecté à la conduite d 'un taxi d 'effectuer un transport en ambu•
lance lorsque le chauffeur de celle-ci est ir.-lisponible pour une
raison ou pote' une autr e. Inversement, est-il possible au chauffeur
attitré de l ' ambulance, titulaire d'un livret de chauffeur de taxi,
de conduire un taxi pour remplacer un collègue empoché . Selon les
conclusions de la commission de discipline (les taxis réunie derniè-
rement à la sous-préfecture de Valenciennes, il apparaît que ces
remplacements de conducteurs sont contraires à la loi et que,
d ' autre Putt, la profession d 'artisan taxi est une profession unique
à laquelle ne peuvent s' adjoindre ni une activitc principale ni
une activité secondaire. lin rappelant qu ' il s ' agit de la situation
d ' une S .A .R .L . et non d ' un artisanat qui est mise en cause par
cette commission de discipline, il lui demande de lui faire connaître
son sentiment sur cette affaire.

Réponse . — En application des dispositions de l 'article 7 de
l ' arr:té préfectoral du 17 juin 1949 nouitic, réglementant l'indus-
trie du taxi dans le département de Nord, seuls Ise titulaires d ' une
autorisation de ci cru fer de la catégorie A turtisansi sont tenus
(le conduire eux-nti•ntc; leur voiture . Les titulaires des autorisa-
tions des catégories 13 'titulaires de cieux autorisations ; et C
laires de trois autorisations et plus ; peuvent faire appel pour la
conduite de leurs voitures à des chauffeurs salariés. Ces derniers
doivent toutefois écris titulaires d ' un livret délivré par l'administra-
tion municipale et validé annuellement sur justification par les
intéressés de l'exercice habituel de leur profession pendant 2C0 jours
au moins pendant l'annce écoulée . Des instr uctions ont eté données
pour rappeler cette réglementation, à la suite desquelles a été
annulée la sunnites qui avait été prise . au vu des conclusions de
la commission de discipline de Valenciennes à l ' encontre de la
S .A .R .L. dont il est fait étal clans la question .'

Circulation routière (limitation de vile .seei.

29019. 7 avril 1980 . — M . Henri Ferretti attire l'attention
de M. le ministre de l 'intét'rur sur le fait que les radars destines
à relever la rite e sur les mies publiques sont réglés à partir
d'un seuil qui dépend de la limitation de vitesse sur la voie
publique considérée . C ' est ainsi que, rar exemple, sur une auto .
route Ils sont réglés à 131) kilomètres, heur e. Or des usagers sont
tenus i ndividuellement à des vitesses limites inférieures ijeunes
cun,luctcurs, véhicules nunais d ' équipements spéciaux contre la
neige cl le verglas, camions, et, par conséquent, leurs cuits de
vite-se ne sari pas appréhenués par ce — Ise de radar . 11 lui
demande s'il entend remédier à cet état cte choses.

Répo-:se' . — Le cinémomitre radar de type Mes ta actuellement
u :iiisé par les services de police et de gendarmerie permet d ' enre-
_ .,tr er la vitesse de tous les véhicules oui circulent sur la voie en
bordure de laquelle il est installé. n ' opération de préréglage tic
l'appareil pour son exploitation sur un axe où la vitesse auto r isée est
cl . 13fn liilométres heure permet essentiellement le déclenchement
•etu :natique de l ' appareil photographique qui ne doit fonctionner que
pour les véhicules en infraction . Avec ou sa es préreglag le radar
rnregi ire toutes les vitesses des véhicules sur le boîtier de contrôle.
Ainsi l'ag< nt cm .'rgé de l 'ex p loitation du ci .témonsétre radar peut
cornai :rc avec précision l ' allure- it it.qutile circulent les véhicules

eup :nl le faisceau émis par le boitier émetteur réce p teur . Dans la
mesure où la vitesse limite est indiquée sur un disque placé à
arr:ere du véhicule ions des circonstances particulii•res évuquées

par l'honor-:dIe parlementaire, l 'interpellation des conducteurs obli-
de respecter des vitesses inférieures à celles prescrites sur

certains itinéraires routiers devient possible, le préréglage à une
% Messe encore supérieure à celle du contrevenant ne constituant
pas un obstacle à la constatation de l ' i,fractit.a .

nel navigant à celle d ' un sous-officier de l' aéronavale fait apparaître
une dégradation de presque 100 p. 100 entre 1965 et 1979. L ' écart
est sensiblement du même ou'ch'e si on compare cette rémunération
à celle d ' un navigant du service de la formation aérienne . L'in-
demnité pour risque professionnel est appliquée à tous les navf-
g•tnts du groupement aérien de la sécurité civile, sans discrimination
des risques réels et sentb t e insuffisante au regard des dangers
encourus . Enfin le risque garanti par leur caisse de retraite en
cas de perte de licence ou de décès, en service commandé aérien,
ne les couvre que sous certaines conditions, notamment la quali-
fication des équipages, condition qui n ' est pas toujours respectée.
Quant au personnel nous navigant, personnel qualifié de l ' aéronau-
tique, ses émoluments sont nettement en retrait par rapport au
secteur civil n S . N . I . A . S ., C. E. V.1 mais aussi au secteur mil itaire.
Il s ' étonne en conséquence de ce que te personnel de la base
de Marignane soit sous-rémunéré, quel que soit le secteur auquel
out veut bien le comparer . Il souhaite l ' intégration des personnels
contractuels d 'aéronautique au sein du ministère de l ' intérieur.
II lui demande quelles mesure s il entend prendre dites ce sens et
quelles solutions il envisage d'apporter aux différents problèmes
qu ' il vient de lui exposer.

Réponse . — De nombreuses mesures sont intervenues depu i s une
diza i ne d ' années en faveur des agen t s contr actuels du groupement
aériez, tant en ce qui concerne leurs régimes de retraite, de congés
de maladie et [l 'accidents du travail que leurs conditions de rému-
nération . Pour ce qui des qualifications exigées des équipages,
celles-ci sont conformes aux dis p ositions régissaul le recrutement
des personnels du groupement adricn et au code de l 'aviation civile
en ce qui concerne leur inscription sur le regist re du personnel
navigant de l 'aéronautique civile . En outre, les rémunérations de
ces personnels ont sensiblement augmenté depuis qu 'en 1972 les
indices uniques dont étaient assortis les divers emplois ont été
remplacés par des échelles indiciaires permettant un véritable
déroulement de carrière en cinq échelons avec avancement tous
les trois ans. Des possibilités de promotion dans des emplois de
catégories supérieures ayant d 'autre part été offertes depuis cette
date aux intéressés, il en résulté, pour les agents en fonctions
depuis 1971, d'importants gains indiciaires catégoriels. Toutes ces
mesures montent l ' intérêt que les pouvoirs publics attache[:t aux
missions effectuées, dans des conditions souvent difficiles, par le
personnel du groupement aérien . Par ailleurs, il convient d 'observer
que les mécaniciens au sol viennent d 'obtenir une augmentation
sensible de l ' indemnité journalière de vol qui leur est allouée lors-
qu'ils sont appelés à faire des vols de contrôle et que les avantages
indemnitaires consentis au personnel 'navigant du groupement
aérien viennent d 'éte :evalo•isés . C ' est ainsi que désormais le
personnel naviguant à bord des avions largueurs d'eau bénéficie
non seuiement de l'indemnité pour risques professionnels au taux
le plus élevé, mais encore d ' une prime spéciale attribuée durant
les six mois de la saison des feux de for êts. En ce qui concerne
les inégalités de traitement dont souffriraient ces agents par rap-
port à d 'autres personnels aéronautiques, les comparaisons appa-
raissent difficiles à rtablir du fait de certaines différences fonda-
mentales tant sur le plat: des fonctions et suiétions parliculiéres
que sur celui du recrutement. En outre, si du fait de 1. spécificité
du groupement aérien les échelles indiciaires de ces pet'sintnele ne
pouvaient être él Mlles par référence à d ' autres catégories de per-
sonnels aéronautiques civils ou militaires, on constate cependant
dans l'ensemble un certain équilibre ente les échelles indiciaires
du service (le la formation aéronautique et celles du groupement
aérien . D' autre part, s'il est certain que la condition tics militaires
a été sensiblement revalorisée, il n ' en demeure pas moins que les
agents contractuels du groupement aérien ont vu leur situation
évoluer favorablement durant ces dernières années . Enfin, en ce
qui concerne iéventuelle intégration des agents contractuel:, du
groupement aérien, il apparaît que la spécificité même de leurs
fonctions ne permet pas i ' envisager leur rattachement à des corps
de fonctionnaires relevant du ministère de l'intérieur.

Commynes ifinances).

Protection civile (sapeers-penipiers

	

Bouches-du-R)tôue).

29321 . — 14 avril 1980 . — M . Jacques Godfrain appelle l 'attention
de M. ,e ministre de l ' intérieur sur la rémunération du personnel
navigant et. non navigant du C . I . R . C . S . C. iCentre interrégional de
coordination de la sécurité civile' en fonctions sur la base de Mari-
gnane . Il sembla que ce personnel particu° ' "ement qualifié dans
la lutte contre les incendies et exposé a d( .ands risques profes•
sior.neis ait u sa rémunération se dégrader au cours des quinze

29355 . — 1 .1 avril 1980 . — M . Jacques Lavédrine rappelle à
M. le ministre de l ' intérieur qu ' aucune disposition législative n'im-
pose aux communes de faire appel au concours de la D.D.E. ou
de la D. D . A . pour la réalisation de leurs projets ni pour leur gest ' an
courante . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui f . ._e
connaître en vertu de quelle disposition législative il a pu indiquer
aux communes de moins de 2 0(10 habitants qu ' elles -devaient inscrire
à leur budget 1980 les frais correspondants à l'aide technique à
la gestion communale (cf . document Il, gui budgétaire com-
munal 1980, p. 46, récemment adressé aux me,res par les pré-
fectures) .
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Réponse. — L'aide technique à la gestion communale, instituée
par le titre II de l 'arrêté du 7 décembre 1979, est une nouvelle
forme de concours proposée aux collectivités locales par les direc.
tions départementales de l' équipement . Comme tous les autres
concours des services techniques de l 'Etat, l 'aide technique est
toujours facultative et laissée à la libre disposition des colleclivites
locales, quelle que soit l 'importance de leur population . Ce
donc que dans la mesure où les communes font appel à l 'inter

-vention des services techniques de l'Et,t qu'elles doivent inscrire
à leur budget 1930 les frais correspondants. Le disposition inscrite
dans le guide budgétaire, évoqué dans la question, rappelait cette
procédure pour les communes qui choisiraient de faire appel à l ' aide
technique .

Communes (indivision : Pyrénées-Atlantiques,.

29794 . — 21 avril 1950 . — M. Henri Emmanuelli appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la profou :le émotion suscitée
dans le canton de Saint-Jean-Pied- :le-Port (Pyrénées-Atlantiques) par
le conflit qui oppose la commune de Saint-Michel au syndic de la
commission syndicale de la Cize . La commune de Saint- .Michel s ' est
retirée de la commission syndicale et désire dorénavant gérer seule
les biens communaux dont elle laissait l 'administration a ladite
commission syndicale . Mai., le syndic et le préfet des Pyrénées-
Atlantiques s'opposent à ce qu 'elle récupère la pleine souveraineté
des territoires _erlaslrés à son nom, sous le prétexte que ses ter-
rains communaux seraient la propriété indivise de toutes les
communes partie prenante à la commission syndicale . Or, le
14 avril 1838, l'expert délimitateur du cadastre établissait, suivant
en cela les insu tintions du ministr e ries finances de l ' époque, un
procès-verbal de délimitation du territoire propre de la commune
de Szint-Michel . Ce procès-verbal établi d ' après la jouissance cons-
tatée du ter ritoire fut contresigné par les maires et délimitateurs
des communes voisines qui reconnaissaient par là même les limites
territoriales de la commune en cause . On n 'y signale aucune enclave
de propriété indivise . Il lui rappelle sa réponse à la question écrite
numéro 10223 publiée au Journal officiel, Débats A . N ., numéro 50,
page 4979 : « La doctrine s'entend à reconnaitre dans les indications
du cadastre une présomption de propriété . , 1l lui demande en
conséquence quelles instr uctions il entend donner au préfet des
Pyrénées-Atlantiques pour que, dans les plus brefs délais, la com-
mune de Saint-Michel récupère l ' entière propriété et l 'entière
responsabilité de ses ter ritoires communaux.

Réponse . — Il est rappelé que la commune de Saint-Michel fait
partie . avec dis-neuf autres communes . de la commission syndicale
du pays de la Cize, instituée par ordonnance royale du :3 juin 1838,
en vue de gérer et administ r er le « Bois de Cise Cette commission
syndicale a toujours exercé ses attributions, depuis sa création
jusqu'à ce jour, selon les règles prescrites aux articles L . 1112 . 1 à
L. 162-3 du code des communes . Par cieux délibérations successives
ctu conseil municipal, la commune de Saint-Michel a mis fin à l ' indi-
vision, et dis p osé des biens en cause. Ces délibérations ayant été
annulées pur le préfet, la juridi ction administrative a été saisie.
Par ailleurs, une 'ction judiciaire a été int roduite devant ie t ribunal
de grande instance de Rayonne en vue du partage des biens indivis.
Il n ' est donc pas possible actuellement de se prononcer sur le fond
de cette affaire qui relève désormais de l ' appréciation souveraine
des tribunaux.

Earange's (politique à l 'égard des étrangers,.

29933 . — 28 avril 1980 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'intérieur quelles mesures sont adoptées envers
les ét rangers venus en France munis d'un passeport de touristes,
et qui y demeurent ensuite illégalement, lorsque la supercherie
est découverte, que ce soit

	

la suite d ' un contrôle de routine ou
à la suite d'une infraction plus grave . I1 souhaite savoir i" combien
d 'étr angers en séjour illégal ont ainsi été découverts depuis cinq ans ;
2° la nationalité des con+rca•enanas : 3" la suite donnée à ces vérifi-
cations.

Réponse . — La situation économique de certains pays crée un
courant d 'émigration vers des pays plus favorisés ; la France . toute-
fois, compte tenu de sa propre situation de l 'emploi, a été amenée en
1974 à suspendr e l ' inunigralion ries lra•,milleurs ét r angers . Le nombre
des étrangers qui, depuis lors, tentent de se maintenir irréeuli re .
ment sur notre territoire a auenu'nté clans de considérables pro-
portions . Des refus de séjour sont notifiés aux étr angers qui, à
l'occasion des contrôles effectués . ne sont pas en mesure de justifier
de la régularité de leur présence en France ; le nombre de ces

décisions administratives est, pour les cinq dernières années, à la
mesure du nombre d'étrangers en situation irrégulière ; leur natio-
nalité n 'est jusqu ' à présent pas prise en compte dans ces statistiques
globales : 1975 : 2 239 : 1970 : 0 089 ; 1977 : 10 021 1978 : 13 313 ;
1979 : 15 022 . Enfin, l 'expulsion du territoire françaI ; peut, confor-
mément la loi du 10 janvier 1980 relative à la prévention de
l'immigration clandestine, être prononcée à l 'encontre d 'un étranger
1" s' il s'est maintenu sur le territoire à l 'expiration d ' un déla . de
trois mois à compter de son entrée en France sans titre titulaire
d 'un premier titre de séjour régulièrement délivré ; 2" s' il a fait
l 'objet d 'une condamnation définitive pour défaut de titre de séjour
pour n ' avoir pas quitté le territoire français malgré le refus de
renouvellement de ce titre.

Matériels élect riques et élect'oaigses (entreprises : Sacoie).

29999. — 28 avril 1980. — M. Louis Maisonnat attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation de l ' entreprise
C.I.T . Alcatel, située à Saint-Rémy-de-Maurienne, en Savoie . Duns
cette usine où se fabriquent des appareils téléphoniques e : com-
mutation électromécanique, travaillent cent quatre-vingts femmes
La O .I .T . se lance maintenant dans la fabrication des app'reils
électroniques . En vertu de cette transformation, elle veut diminuer
les emplois de moitié et dans ce plan de suppression d 'emplois se
situe la fermeture de l 'atelier de Saint-Rémy qui a été annoncée
par la direction . La uajorité des cent quatre-vingts ouvrières a
donc décidé d 'occuper l 'usine pour défendre leur emploi . Elles
exigent le maintien de tous tes emplois et la reconversion tech-
nique dans le cadre de la CA . T. L'occupation dure depuis deux mois.
Ce malin, 22 avril, à 6 heures, la police est venue expulser les
ouvrières qui occupaient les ateliers . Il dénonce l 'attitude autori-
taire à l ' encontre de travailleuses en lutte pour la défense de
l'emploi. Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre d 'urgence
pour que s 'engagent des négociations sur la base des revendications
exprimées par les salariées.

Réponse . — L' entreprise en cause a été occupée le 19 février 1980
par son personnel . Une ordonnance de référé du tribunal de grande
instance d ' Albertville a ordonné, le 4 mars 1980, l ' expulsion des
occupants . Le préfet a tenté la soie de la conciliation, par des
réunions qui ont eu lieu les 6 et 17 mars au niveau de l 'entreprise,
les 26 mars et 18 avril au niveau de la commission départementale
de consultation présidée par le directeur départemental du travail.
Toutes ces réunions se sont soldées par des échecs . Le Il avril 1980
une deuxième ordonnance de référé était rendue. Elle a été exécutée,
conformément à la loi.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

20202 . — 5 niai 1980. — M. Guy Bêche attire l 'attention de M . le
ministre de l'intérieur sur la situation anormale créée par le main-
tien dans la loi du 10 iauvie' 1930 du seuil d 'écrêtement de la
taxe professionnelle à rie n 000 francs pour les établissements nés
avant le 1" janvier 1971' . Ce seuil, fixé en 1975, a été repris en
1980. Certes, cette loi prévoit un nouveau seuil d ' écrêtement, mais
qui ne sera appliqué qu'au moment où il deviendra supérieu r à
10000 francs . Si l'on tient compte de l ' érosion monétaire, entre
1975 et 1980, ce seuil aurait dû être porté à 15000 francs au moins.
Ce calcul se vérifie à Montbéliard en ce qui concerne la société
des automobiles Peugeot . Pour cette société, en 1975, les bases
de taxe professionnelle représentaient environ 75(10 francs par habi-
tant, chiffre nettement inférieur au seuil d 'écrêtement. En 1980,
bien que cette société ne se sait lias sensiblement développée sur
le territoire de la commune. ses bases de taxe professionnelle
représentent 12 970 francs par habitant . Si l ' érosion monétaire
avait été prise en compte. même parliellenncnt, entre les années
1975 et 1980, la ville de Montbéliard n 'aurait subi aucune charge
au titre de la péréquation de la taxe professionnelle pour cet éta-
blissement . En conséquence, il lui demande les mesures que celui-ci
compte prendre pou r mett re fin a une situation qui pénalise injus-
tement des collectivités locales.

Réponse . — L 'article 5 de la loi n" 80.10 du 10 janvier 1989 a prévu
effertiveunent une modification des seuils d'écrêtement au-delà des-
quels les bases communales d ' imposition à la taxe professionnelle
des établisseunenls exceptionnels sont directement imposées au béné-
fice des fonds départementaux de péréquation . En ce qui concerne
les établissements créés à partir du 1" janvier 1976, le seuil de
51)110 francs (le bases par habitant est remplacé, dès 1980 . par une
valeur nouvelle, égale à deux fois la moyenne nationale des bases
de taxe professionnelle par habitant . Les communes ayant sur
leur ter ritoire des établissements créés avant le 1^' janvier 1976
bénéficient du régime le plus favorable : le seuil d'écrêtement est
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en effet de 10000 francs de bases par habitant, chiffre supérieur
en 1980 au double de la moyenne nationale des bases de taxe pro-
fessionnelle par habitant . Ce seuil sera remplacé par cette dernière
référence

	

dès

	

que

	

celle-ci

	

deviendra

	

supérieure à

	

101100 francs .
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Ainsi, à partir de cette date, le seuil d 'écrêtement des établissements
créés avant le 1" janvier 1976 sera automatiquement réévalué chaque
année et progressera dans une proportion égale à l 'évolution
moyenne des bases de taxe professionnelle en registrée au plan
national . Cette actualisation du seuil d 'écrêtement, calculée sur
l 'évolutions des bases de taxe professionnelle en moyenne nationale,
permettra bien de préser ver les intérêts des co irnunce sièges
d 'établissements exceptionnels créés avant le 1' , janvier 1976.

Communes (personnel)•

30215. — 5 tuai 1980 . — M . Claude Evin rappelle à M. le ministre
de l'intérieur que, en application de l ' article L . 413 .7 du code des
communes, les rémunérations alloui es par les communes à leurs
agents ne peuvent en aucun cas dépasser celtes que l'Etat attribue
à ses fonctionnaires remplissant des fonctions équivalentes o.
Cependant, selon les dispositions de l'article L. 413 .6 « des avan-
tages accessoires peuvent être accordés à titre exceptionnel, notam-
ment pour travaux pénibles ou insalubres, Des primes de rendement
ou des indemnités pour travaux supplémentaires peuvent également
être attribuées à des agents du personnel communal . Ces avan-
tages et ces primes sont déterminés selon la procédure suivie pour
les échelles de traitements et salaires » . Ces dispositions peuvent
donc laisser supposer que les per°onnels communaux bénéficient
au même titre, dans les mêmes conditions et importance, que les
fonctionnaires et agents des différents ministéres, de rémunérations
accessoires. Ces rémunérations sont versées sous diverses appella-
tions : honoraires, vacations, primes, remises, indemnités, etc . Ces
versements, en laveur de certains agents de l ' Etat, sont effectués
en fonction d 'une valeur du point d ' indice fixée au oiseau du
ministère intéressé . Dans ce cas précis, il s ' agit : bien de rémuné-
rations. Il lui demande s ' il ne conviendrait pas, en l 'étal actuel,
d 'accorder explicitement aux agents des collect i vités locales le
bénéfice de ce système de rémunérations accessoires dont l'absence
porte aujourd ' hui un grave préjudice à la fonction communale, à la
qualité du recrutement, et, par voie de conséquence, au service
rendu aux administrés.

Réponse. — L ' article L . 413. 5 du code des communes permet
d'allouer aux agents communaux des indemnités accessoires tut
traitement . En vertu de l 'article L. 413-7 clu même code, la rému-
nération totale de l'agent traitement et indemnités' ne doit pas
dépasser celle des agents de l ' Elat exc•reant des fonctions équi-
valentes. Il existe à l ' heure actuelle, trente-cinq modes de rémuné-
rations accessoires qui font l ' objet d ' une réglementation nationale,
définie par arrêté du ministre de l ' intérieur. Dans ce cadre, chaque
conseil niunicipal ou organe délibéra tt d ' un groupe vent de
communes, fi-sa le montant des indemnités dont peut bénéfi :ver
ses agents. En vertu de ces règles nationales, inspirées le plus
souvent de celles applicables aux fonctionnaires de l 'Étal, ces
primes et indemnités sont• dans certains cas, forielion de la valeur
da point d ' indice dans la mesure oit elles sont calculées à partir
du traitement effectivement versé par l 'agent. Cela vaut par
exemple pour le ; indemnités horaires pour travaux supplémen-
taires de l'arrêté du 1 août 1959, ou pour la prime spéciale
des personnels techniques communaux créée par l ' arrêté du
15 septembre 1578.

Papiers d'identité (carte nationale (Placidité).

30276. — 5 mai 1980 . — M . Pierre Bas demande à M. le ministre
de l ' intérieur s'il entend rendre obligatoire la carte d'identité
inviolable par incorporation de la photo du titulaire et la plastifi-
cation du papier. Cette pièce serait utile peur enrayer la croissance
de la délinquance en matière de chèques.

Réponse . — Afin de lutter efficacement contr e le ; fraudes
commises à l ' aide de documents falsifiés, le ministèrc de l 'intérieur
a élaboré une carte nationale d 'identité plastifiée inviolable avec
inco rpo ration de la photographie dans le support : elle offrira
ainsi de réelles garanties de sécurité . Saisie de ce projet, la
commission nationale informatique et libertés vient de donner
un avis favorable assorti de quelques réserves qui ne remettent
pas fondamentalement en cause les caractéristiques du nouveau
modèle. Un décret confirmera la mise en oeuvre de cette mesure.
Celle-ci ayant un caractère essentiellement technique, les raisons
demeur ent pour lesquelles il n 'avait pas été jugé, lors de la mise
en service du document actuel, opportun de rendre celui-ci obli-
gatoire .

30327. — 5 mai 1980 . — M . Philippe Mlaud appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' intérieur sur le mécontentement du public
résulte il de l ' extension de la g'éve des services de nettoiement
du in t'onolilain . En outre, selon les observations portées à sa
connaissance, il apparaît que la pollution tend à s 'étendre en
surface, c ' est-à-dire tete des détritus semblent avoir été répandus
dans divers quartiers de Paris, de même qu 'il en est régulièrement
déversé dans les c'ou'nirs du métropuliiain, ce qui justifie les
réactions de itt municipalité et de l'opinion ; si cette hypothèse
était confirmée, il se rail clair que des l 'auteus de troubles agissent
dans le but tic faire déborder ce conflit, eu le conduisant insidica-
sentent clans la rue . Il demanda', en conséquence, quelles dispositions
seront prises pour empêcher une telle extension et la limiter à sa
dimension naturelle.

Réponse .— A l 'occasion de la grève du personnel des entreprises
de nettoyage la R .A.T .P . en avril dernier, les services de
police out nais en ouvre les moyens, nécessaires pour assurer,
d ' une part la liberté de travail de .; entreprises non touchées . par
le mouvement, d 'autre part les visites des inspecteurs de salubrité
dans les couloirs et datives.

Et rmigers (Portugais : Pyrénées Atlantiques)

30332. — 5 niai 1980. — M. Jacques Brunhes attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur sur la décision d 'expulsion qui vient
d ' êt re prise à l' encastre d ' un travailleur portugais . Cet ouvrier,
en France depuis dix ans, est marié à une Française et père de deux
enfants. Il est cmpinsé régulièrement clans un garage . Le prétexte
invoqué à l 'appui de cette expulsion est une condamnation à quinze
jours de prison avec sursis prononcée en 1978 pour un fait mineur.
La motivation réelle de cette mesure est de toute évidence l' action
syndicale de ce militant. S 'ct i,sant là d ' une atteinte caractérisée aux
libertés et aux droits syndicaux il lui demande quelles mesures il
cocu lite prendre pour crepcxher cette expulsion inique.

Réponse . — Cette qutes!ion concernant un cas particulier, il sera
répondu dirercenuent à l ' honorable parlementaire.

Drupe lutte t prévention).

30451 . — 12 mai 1980. — M . Roland Huguet attire l'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur le problème de la lutte contre
la drogue . De 1978 a 1979. le nombre d 'interpellations s 'est accru
de prés d ' un tiers, dupassent les III 00)) . 11 lui demande donc quelles
mesures compte prendre le Gouvernement pour enrayer ce fléau.

Réponse. — Les :amimiques de l 'année 1979 ont effectivement
traduit tune auercavation de la toxicomanie dans notre pays . Par
rapport à l ' année précédente le nombre des affaires traitées par
l 'eesemhlo dits serviles de police, de gendarmerie et de douane a
augmenté de 51,60 p . 100 . I .e nombre. total des interpellations qui
s' est élevé à 104:30, scat accru qututi ft lui de 33,73 p. 100 . Ces
chiffres reflètent cieux phénomènes distincts, d ' une part, l 'extension
continue de ia toxicomanie ci sa dilution sur l 'ensemble du terri-
taire . d'autre part, l ' activité croissante des services répressifs qui
ont, en ce domaine, mul!tplü leurs efforts . I1 y a quelques années
le., seuls service; spécialisés clans la lutte contre les drogues étaient
l 'office central pour la répression du trafic illicite des stupéfiants,
la section des stupéfiants à la direction de la police judiciaire de la
préfetsure ale police• à Paris et la section des stupéfiants du service
régional de police ,iudi,•ieirc rte 51 rseille . Depuis lors, des groupes
d'enrntè•tcure spécialisds tint été. créés dans les dix-huit autres ser-
vices rdeinnaux de plie iuilicisire. Ce sent. aujourd ' hui, 264 fonc-
tirnnrtjres spécialises, dépendant de la direction centrale de la
police iudici ;ù re . qui louent (noue lus diverses formes du trafic de
drogue . Ces effcrlit ., vont aurore être prochainement renforcés
dans deux secteurs oie Ie., pleibiemc:e du trafic sont actuellement
préoccupa Ils . celui siltié• clans le ressort territo rial du service
régional de pulicc .judiciaire (le Strasbourg et celui des Alpes-Mari-
times, qui est de la etingiiienc•e de la police judiciaire de Nice. Par
" Meurs, la police nationale cherche sauts cesse à s 'adapter à une
situation en perpétuelle évolution . C'est ainsi que, pour faire face
un problème spi•c•t ique, celui de l ' héroïne en provenance du Sud-
Est asiatique . une antenne de l 'office central pour la répression du
trafic illicite des stupéfiants a été mise en place en Thaïlande en
juillet 1977. Cette antenne :t 'ajoute à celle mise en place il y a
plusieurs années aux Etais-Unis pour renforcer l 'efficacité de la
lutte contre la French Cunirecriou . il est à noter à ce propos, que
depuis deux ans les ser vices spécialisés de la dirce :ion centrale
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de la police judiciaire ont réussi à faire échec aux tentatives
menées par lm, trafiquants de la région marseillaise pour reprendre
la fabrication de l 'héroïne. Les découvertes d ' un laboratoire clan-
destin à La Ciotat en février 1978 et plus récemment en mars 1913(1
à Chambon-sur-Lignon ,haute-Loiret en sont l'illustration . l'ar
ailleurs, compte tenu de l 'extension géographique de la toxicomanie,
la direction des polices urbaines a été amenée à renforcer sun
action sur le double plan de la prévention et de la répression . Les
brigades départementales des mineurs, qui comptent un effectif
global 'de 1 22-I fonctionnaires et qui sont chargées d'une action de
protection et de prévention au niveau des jeunes, se préoccupent de
plus en plus de tous les problèmes liés à l ' usage de la drogue pan
les mineure . C 'est ainsi que de nombreuses conférences d'intor-
mation -met effortudes auprès ales parents et auprès des jeune ; . l'or
ailleurs, pour lutter .contre le trafic vu niveau local, la direction des
polices ur baine, dispose actuellement de plus de cinq cents fonc-
tionnaires qui s 'y commereut à temps complet ou à temps partiel.
Un important effort a également été entrepris par la police natta-
naic atm 'liteau de !a formation et due recyclage des personnels sur les
problèmes de la (fragile . C 'est ainsi par exemple qu ' un etlseigncment
audiovisuel mis au point par l ' ulfire central pour la ré p ression du
trafic illicite des stupéfiants, est dispensé dans tourtes les écules ale
police du territoire . Peur l ' année 1979, soixante-douze interventions
ont été effectuées dans les différentes écoles . Par ailleurs, des
stage, deslintt .s aux fonctionnaires des groupes spécialisés des sel ,
vice .. régi maux de police judiciaire sont organisés régulièrement
au siège de l ' office central . La direction des polices urbaines orga-
nise, pou r sa part, avec le concours de l'office central, des stages
de recvciage pour ses commissaires et ses inspecteurs . Enfin, des
stages spécialisés, destiné, aux fonctionnaires de la police de l 'air
et des frontières ont également été programmés . Il est donc permis
d 'affirmer que face à l'extension d ' un phénomène qui frappe indis-
tinctement tous les payé du monde, les efforts accomplis par la
police nationale ont été a la mesure de la gravité des problèmes
posés . Cela étant, la toxicomanie, par son ampleur et ses impli-
cations, concerne notre société dans son ensemble et les services
répressifs ne sauraient prétendre l'endiguer ou la réduire par
leur seule action . C 'est pourquoi une politique d' ensemble, concer-
nant tous les aspects de la prévention et de la lutte contre la
toxicomanie est mise en couvre, notamment dans les domaines édu-
catif et sanitaire, sous l 'égide de .11me le ministre délégué auprès
du Premier pninisi et, chargé de la famille et de la condition féminine.

Ordre prabile (maintien : Paris).

30546 . — 12 mai 1980 . — M. Jean Fontaine expose à M . le ministre
de l'intérieur ce qui suit : un récent arrêté du Conseil d ' Etat dispose
que les manifestations sur la voie publique ne peuvent être inter-
dites que si elles sont de nature à troubler l ' ordre public. Dans ces
conditions, il lui demande de lui faire connaitre les raisons pour
lesquelles le préfet de pouce de Paris a cru devoir interdire la
manifestation pacifique or ganisée au nom d respect des droits de
l ' homme le 1 mai courant devant l 'ambassade de l'U . R . S. S.

Réponse . — En raison de la multiplicité et de la dispersion des
défilés traditionnels qui ont marqué le t'' mai à Paris, l'autorité
administrative investie des pouvoirs de police a été amenée à
interdire, ce jour-là, les manifestations qui ne pouvaient se préva-
loir de cette tradition . i1 cor venait, en effet, de disposer des
etfectiis de police nécessaires pour veiller, dans l'intérêt de tous,
au maintien du bon ordre et de la tranquillité publique . C 'est pour-
quoi les organisateurs de la manifestation visée par l ' auteur de la
question ont bien été informés qu'ils pourraient, un autre jota',
organiser une telle manifestation . Par ailleurs, aux fermes de
l ' article 22 de la convention de Vienne : s L'Elat accréditaire a
l'obligation spéciale de prendre feules mesur es appropriées afin
d ' empêcher que les locaux de la mission ne soient envahie ou
endommagés, la paix de la mission troublée ou sa di gréé amoin-
drie. C' est donc la stricte et traditionnelle appli• . .,tion de nos
engagements internationaux qui a guidé les autorités dans celte
affaire . Tels sont les motifs pour lesquels la manifestation à laquelle
fait allusion lonorabie parlementaire a été interdite par le préfet
de police coi .forméntent à l ' article 3 du décret-loi du 23 octobre
19 .35 .

Coisrnaiie$ 'perso) net t.

30636. — 12 mai 1980 . — M . Rodolphe Pesce attire l 'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur un problème de promotion sociale
concernant une catégorie d'agents communaux, à savoir les rece-
veurs et receveurs principaux . En effet, l ' arrêté du 26 septembre
1973 prévoit, dans son article 3 que peuvent figurer sur la liste
d ' aptitude à l 'emploi de rédacteur, et au titre de la promotion
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sociale, les commis ou agents principaux ayant plus de trente-huit
ans d 'âge et comptant quinze ans de service public, dont au moins
cinq ans dans un de ces deux grades . Pal' ailleltrs, un autre
arrêté du 211 septembr e 1973 concernant les personnels des services
techniques prévoit que peuvent figurer sur la liste d 'aptitude à
l'emploi d 'adjoint technique, et au titre de la promotion sociale,
les ouvriers professionnels, dessinateurs, surveillants de travaux,
contremaitres et chefs de travaux âgés d'au moins quarante pus
et comptant au moins dix ans de sorite effectif . Ces deux ;prêtés
permettent donc à des agents des services administratifs classés
dans les groupes 5 et li du cadre C d 'accéder au cadre B par
)a promotion sociale et à des agents des services techniques
classés clans les groupes 4 à (i, ou hors groupe C, d ' atteler au
cadre B . Or, les receveurs classés dans le groupe 4 et les receveurs
principaux classés dans le groupe ti du cadre C ne peinent aetuel-
lcnnant bénéficier d'aucune incisure de promotion sociale, ce qui
constitue à la fois une anomalie et une grave injustice . l'ourtaut,
on peut considérer que ces agents appartiennent à la filière admi-
nistrative de par leur formation et le concouru qu 'ils eut clé
réussir pour rentrer dans la carrière communale. En eousi'quence,
il lui demande de modifier l ' article 3 de l ' arrété susutenitonné
du 213 septembre 1973, de façon à permettre l ' inscription sue la
liste d 'aptitude à l'emploi de rédacteur et au titre de la promotion
sociale des receveurs et receveurs principaux ayant pins de 'redite.
huit ans d' âge et comptant quinze ans de service public, dont
cinq dans l ' un de ces grades.

Réponse . — Les attributions confiées aux titulaires des emplois
communaux déterminent différents types de carrière . A insi pour
l'emploi d 'adjoint technique, ont vocation à one inscription sur la
liste d 'aptitude cou tille de la promotion sociale les agents commu-
naux qui occupent un emploi ouvrier ou de la maitrise ouvrière,
emplois pour lesquels est exigé au minimum suit la possession d 'un
certificat d 'aptitude professionnelle, soit des connaissances au moins
égales à ce titre . Encore faut-il souligner que clans tolus les cas
les intéressés doivent satisfaire à un examen professionnel . Pour
l 'accès au titre de la promotion sociale à l ' emploi de rédacteur, il
faut considérer que le niveau de l 'emploi de receveur (grade IV)
et celui de commis (grade V) ne peuvent pas être comparés . En
effet, pour l 'emploi de receveur aucun titre n ' est demandé . Le
concours ou l 'examen d'aptitude est très simplifié. Par contre, le
candidat à l' emploi de commis doit être titulaire du B .E .P .C . ou
d'un diplôme équivalent, satisfaire à un concours sur épreuves
et être inscrit sur la liste d'aptitude interdépartementale avant tout
recrutement. Il ne peut donc être envisagé d'inscrire l'emploi de
receveur dans la filière d ' avancement qui peut conduire à l 'emploi de
rédacteur au titre de la promotion sociale . Il en est de même pour
l 'emploi de receveur principal, déjà lui-même emploi d ' avancement
pour les receveurs, bien qu'il soit situé dans le même groupe de
rémunération que celui d 'agent principal.

Police (personnel).

30663 . — 12 tua : 1980. — Mme W riair Barbera attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des agents de la
police municipale et rurale. Elle lui demande quelles mesures il
compte prendre : 1" pour permettre aux intéressés d'accéder aux
indices terminaux dans un déroulement de carrière normal ; 2" pour
que des dispositions statulaiies spéciales complètent le code des
communes et définissant les emplois de la police municipale et
rurale.

Réponse . — Les arrêtés du 29 décembre 1975 n'ont pas allongé
la car rière - , policiers communaux dans chacun des grades aux-
quels ils r

	

.eut prétendre et les règles actuellement applicables
lors des

	

mvements de grade ;.ont la conséquence inévitable dé
la i se, des policiers municipaux de la catégor ie des emplois
d 'exécuté n realisée par ces arrêtés . Dans le cadre de la nouvelle
réglementation l 'accès des agents aux grades les plus élevés
n 'exige des anciennetés de services importantes que clans des cas
tris restreints qui font actuellement l'objet d ' un examen entre
les départements ministériels concernés . En ce qui concerne les
définitions des différents emplois de la police municipale, il est
précise que celles-ci figu rent à l 'annexe Ii de l ' arrêté du 3 novem-
bre 1958 portant tableau indicatif des emplois communaux. Ces
définitions déterminent de manière générale le champ d ' activité
des policiers et l ' organisatio'a hiérarchique de leur emploi.
Les attributions précises de .+ personnels de police municipale sont
fixées par les différents textes législatifs et réglementaires relatifs
à l'exercice des compétences de police à l'échelon local (code de
la route, code des communes .. .) .
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Police (fonctionnement).

30700. — 12 niai 1980 . — M. Michel Cointat expose à M. le minis-
tre de l'intérieur qu ' après l 'affaire de Dole, les policiers refusent
d• faire des contrôles d ' identité, sauf clans les cas de flagrant
délit, enquéte préliminaire ou commission rogatoire . En revanche,
les gendarmes sont habilités, en vertu de l 'article 165 du décret
du 20 mât 1903, à effectuer des contrôles d ' identité er. toute cir-
constance . Or, c'est dans les villes que la délinquance est la plus
gronde. C ' est dans les villes que la prévention devrait être la
mieux assurée . 11 lui demande les raisons qui peuvent justifier
cette distinction dans la réglementation de la police et quelles
mesures il compte prendre peur remédier à cette eituction et ren-
forcer la sécurité des citoyens.

Réponse . — 11 est de fait que l 'article 165 du décret du 20 mai
1903 portant règlement sur l'organisation et le service de la gen-
darmerie permet aux militaires de la gendarmerie d 'effectuer des
contrôles d'identité en toutes circonstances . 11 est de fait, aussi,
que ce droit a été récemment contesté aux fonctionnaires de
police . Cependant, les fonctionnaires de police ne sont pas juri-
diquement dépourvus de possibilités d'action en dehors du cadre
des recherches judiciai. as . La jurisprudence de la Cour de cassa-
tion a reconnu, dans un arrêté du 5 janvier 1973, la légalité des
contrôles d 'identité en matière de police administ r ative, lorsque des
circonstances particulières l'exigent . Les récentes difficultés aux-
quelles fait allusion l 'honorable parlementaire ont toutefois fait
apparaitre qu ' il était souhaitable de réexaminer les textes en vigueur
afin d ' introduire dans le droit positif la faculté qui est admise
par la jurisprudence. Des études sont actuellement en cours à ce
sujet .

Bois et forêts (incendies).

30705 . — 12 mai 1980. — M. Claude Martin attire l 'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les conséquences de la „ mire au
standard des Canadairs pour u vols sans visibilité » . .Jusq, :'en 1076,
le ministre de l'intérieur a considéré avec raison que :a qualification
« vol sans visibilité» pour les pilotes n ' était pas indispensable pour
l'exercice de leur fonction . Or, depuis 1976, on demande au per.
sonne] de conserver ou d 'acquérir cette qualification . Ceci ayant
pour conséquences : dépenses financières pour la formation du
personnel ; dépenses financières pour l 'entraînement du personnel
(au minimum six heures de vol par semestre et par pilote) ; dépenses
financières très conséquentes de l ' ordre de 501) 000 francs par
avion, peur mettre les appareils au standard réglementaire rte «vol
sans visibilité » . En conséquence, il souhaite connaitre si le Gouver-
nement a l ' intention de continuer à équiper les futurs Canadairs
du maté,iel permettant le vol sans visibilité, dont le coût est hors
proportion avec les résultats que l ' on est en d r oit d ' atten :lre de
tels appareils, et si les futurs pilotes devront nécessairement acquérir
cette qualification.

Réponse . — En dépit d ' une conjoncture budgétaire difficile, le
groupement aérien du ministère de l'intérieur s 'est efforcé, depuis
1976, d 'améliorer la capacité opérationnelle et la sécurité des
équipages des Canadair. La possibilité d 'effectuer des «vols aux
instruments» permet aux pilotes de ces appareils de s 'affranchir
des conditions de visibilité dans les transits et leur laisse espérer
des facilités appréciables pour l ' accomplissement de leur mission
de lutte contre les feux de forêts : tout d 'abord, une meilleure
capacité de manoeuvre, du fait de la possibilité de diriger les
Canadair quelles que soient les conditions météorologiques, notam-
ment entre le continent et la Corse, ensuite une intensification
de leur action sur la zone du sinistre, soit parce que les avions
décollent avant l ' aube pour arriver sur le feu au lever du jour,
soit parce qu 'ils regagnent leur base une fois la nuit tombée. Par
ailleurs, l'utilisation prochaine des Canadair dan, la lutte contre
les pollutions marines par hydrocarbures, grâce eu montage d'une
rampe permettant d'épandre des produits dispersants, appellera
nécessairement des vols ,ans visibilité . A cet effet, deux éléments
sont à prendre en considération ; d'une part . l ' étendue de la zone
soumise à ce risque qui s 'étend à l ' ensemble des côtes françaises
sinon à celles de l 'Europe, d 'où les difficultés éventuelles de tran-
sit qui pourraient s ' ensuivre si les équipages n ' étaient pas quali-
fiés pour le «vol aux instruments ; d'autre part, les circons-
tances favorables au développement d ' une pollution marine qui,
plus encore que pour celui d'un feu de forêt, sont liées à des
conditions météorologiques défavorables . Pour toutes tes raisons,
le ministère de l ' intérieur a incité les pilotes de Canadair du
groupement aérien à obtenir les qualifications précitées . Parallèle-
ment, il exige dorénavant des futurs pilotes d ' être au moins titu-
laires de la partie théorique de la licence de «vol aux instru-
ments t .

Réponse . — L ' étude à laquelle fait référence l 'honorable parle-
mentaire résulte d ' une enquête effectuée auprès des préfectures à
la demande de deux commissions de l ' Assemblée nationale . L' impu-
tation budgétaire des indemnités versées aux conseillers généraux
est relativement homogène entre les départements, et en consé-
quence, le recensement a pu se faire sans trop de difficultés, bien
que certains éléments de la rémunération allouée aux conseillers
généraux (frais de représentation notamment) n'aient pas toujours
été comptabilisés. En ce qui concerne les avantages en nature dont
bénéficient les membres du corps préfectoral, ils sont de deux
catégories : les crédits de frais de représentation tout d 'abord,
dont le volume est fixé par le conseil général en fonction de
l' importance du département et dont la consommation fait l 'objet
de justifications comptables . Les avantages en nature ensuite, tels

. que logement, véhicule ou personnel de service, font partie inté-
grante de l 'exercice des fonctions administratives auxquelles sont
astreints en permanence les membres du corps préfectoral. Les
dépenses afférentes à ces accessoires de la fonction sont elles aussi
variables à l 'extrême selon l 'importance et les caractéristiques des
départements ainsi que les décisions des conseils généraux . Il en
résulte que l ' étude souhaitée par l' auteur de la question conduirait
à des résultats peu significatifs compte tenu de l ' hétérogénéité consi-
dérable des bases de comparaison.

30899 . — 19 mai 1980 . — M. Michel Cointat appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le problème des contrôles
d ' identité par la police urbaine . Au nain du principe de la n liberté
d 'aller et venir un commissaire de police et deux gardiens de
la paix de Dole (Jura) ont été inculpés de détention arbitraire pour
avoir gardé deux personnes démunies de pièces d 'identité quelques
heures dans les locaux du commissariat . Récemment, un non-lieu
a été prononcé. Il n' en demeure pas moins que les missions de
la police à ce sujet restent mal définies. En matière de police
judiciaire, les contr ôles d ' identité peuvent être effectués selon le
cadre juridique de l 'enquête (flagrant délit, enquête préliminaire,
commission rogatoire) . II en est de même pour les contrôles en
vertu de l 'article 24 du code de la route. Ces définitions sont claires.
En revanche, il n 'en est pas de même en ce qui concerne la, police
administrative et préventive, pourtant mission essentielle des poli .
ciers . L'arrêt de la Cour de cassation du 5 janvier 1973 est très
restrictif à cet égard . Pourtant, l 'article 165 du décret organique
du 20 mai 1903 donne à la gendarmerie nationale le moyen de
contr ôler à tout moment l 'identité des citoyens . Il existe donc une
distorsion de la lé g islation entre les pouvoirs de police urbaine et
de la gtsndermerie. Or, contrairement aux gendarmes qui sont
chargés de mission de police en milieu essentiellement rural, la
police est chargée de la sécurité dans les zones urbaines, là où
la délinquance est la plus forte . Les contrôles d' identité, bien
conduits, ont un pouvoir dissuasif certain : contrôles de nuit dans
les zones industrielles normalement désertes, opérations « métro-
police i, par exemple . De plus, les commissariats reçoivent chaque
jour des télégrammes de recherches judiciaires concernant des indi-
vidus auteurs ou témoins de crimes ou délits graves. Cette mission
est impossible s 'il n 'y a pas possibilité de contrôler les identités,
car il est douleur que les individus en question viennent volontat-
renient se présenter dans un commissariat . Ces recherches, souvent
à la demande du parquet, ne font l ' objet d 'aucun texte juridique
quant à leur exécution . Il y a encore là une lacune à combler . En
conséquence, il lui demande quelles mesures compte prendre le
Gouvennement pour remédier à cette situation et renforcer la sécu-
rité des citoyens.

Réponse . — Pour ce qui concerne la distorsion relevée en matière
de contrôles préventifs d ' identité entre les pouvoirs des fonction-
naires de police et des militaires de la gendarmerie, ce problème

30851 . — 19 niai 1980 . — M . Alain Richard, constatant la publi .
cation par la presse d'une enquête du ministère (le l ' intérieur
établissant « la carte de France des indemnités des conseillers géné-
raux », demande à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui
faire connerie également ce que coûtent à chaque département
les avantages de fonction des préfets et sous-préfets . Une telle
enquête doit viser notamment les frais de représentation, la situation
du pare automobile, le nombre (le chauffeurs, l'utilisation des voitures
de service et de leurs chauffeurs non seulement par les préfets,
secrétaires généraux, directeurs de cabinet et sous-préfets, mais
aussi éventuellement par les membres de leur famille, l'importance
du personnel de service (femmes de ménage .. . ; à leur disposition,
les sommes consacrées à lent retien des logements de fonction.

Intérieur : ministère (personnel).

Police (fonctionnement) .
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a fait l'objet de ma réponse à la question n" 30700 posée le
17 niai 1980 par l ' honor able parlementaire. Il est rappelé à cet
égard que des études sont actuellement en cours visant à réexaminer
les textes ré .iiss,int cette matière . En revanche . (osque les fonc-
tionnaires de polie interviennent, à la requiéte des parquets, afin
de ceci crclier les tc'muius ou auteurs d'infractions, les vétifiratiuus
s'opèrent bien dans le cadre cle la police j tthciaire et mintorniément
aux dispositions du code de procédure pénale.

Police (personnel).

30994. — 19 niai 1980 . — M. Maxime Kalinsky proteste auprès de
M . la ministre de l'intérieur contre la décision de muter autori-
tairement un :rembee de la direction de la fédération générale des
syndicats C.G .T . de la police nationale. Celui-ci avait été injuste-
ment déféré devant le conseil de discipline pour ivoir distribué
toi document portant sur la défense et l ' amélioration du service
public, notamment en matière de sécurité, coatiue il eu a le droit.
Le conseil de discipline a décidé qu 'il n 'y avait pas lieu à sanction.
En conséquence, il lui demande de ne pas passer outre la décision
du conseil de discipline et de maintenir le dirigeant syndical dans
ses fonctions.

Réponse. — Le fonctionnaire de police auquel fait allusion l'hono-
rable parlementaire a manqué au devoir de réserve qui s'impose
aux fonctionnaires de l'Etat . En conséquence, ii a été traduit devant
le conseil de discipline et, après avis de cet organisme, a fait
l 'objet dune mesure de déplacement d'office.

Elublissei nents d'hospitalisation, de soins et de cure
(cela ces de coi, nleseeuce et de cures : Aude).

31040 . — 19 mai 1980. — M . Joseph Vidal attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur lus incidents provoqués au centre
de post-cure pour es-toxicomanes des Campets, à Portel, dans l ' Aude,
à la suite ,ie la ;ter .luisition effectuée par la police le 16 avril 1980.
Il constate, d'une part, que cette opération policière qui s 'est
effectuée sans consultation préalable des responsables départemen-
tau : ., s 'est soldée par tut échec ; d'autre part, qu'une telle manoeuvre
discrédite gravement les efforts que consentent les responsables de
ce centre et hypothèque lourdement les résultats obtenus auprès des
jeunes dont ils ont la charge . En conséquence, il lui demande quelles
mesures urgentes il compte prendre pour qu'une telle situation ne se
renouvelle pas.

Réponse . — La perquisition évoquée dans cette question a été
effectuée par la gendarmerie nationale dans le cadre d ' une enquete
concernant une série de vols de produits toxiques dans des pharma-
cies du département de l ' Aude.

Communes i personliei).

31181 . — 2ü mai 1930 . — M. Roland Huguet attire l ' attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le problème du statut des secré-
taires de mairie instituteurs. Il lui demande si le Gouvernement
envisage de prendre les mesures permettant l 'application aux agents
des collectivités locales à temps non complet l 'intégralité du statut
des agents à temps complet.

Réponse . — Les mesures applicables aux agents titulaires à temps
complet sont dans l 'ensemble valables pour les agents titulaires à
temps non complet, conformément aux articles L . 421-1, L. 421 .2
R 421 . 7 du code des communes . Les principales différences appa-
raissent sur les points suivants : la limite diige pour le recrutement
des emplois communaux à temps complet est fixée à quarante ans
alors que pour les emplois à temps non complet le conseil municipal
est libre de retenir celle qu 'il souhaite ; la limite d ' âge pour la
cessation de fonctions peut étre fixée, par délibération du conseil
municipal, à un âge supérieurà celui qui est appu i able aux agents
à temps complet (soixante-cinq ans pour les emplois de catégorie A,
dite sédentaire, ; l'interdiction d 'exercer, à titre professionnel, une
activité privée lucrative, ne concerne que les agents à temps
complet ; le détachement, la disponibilité, la mise bore-cadre et le
congé postnatal sont réservés aux titulaires à temps . .omplet ; en
outre, les agents titulaires à temps non complet bénéficient des
congés de maladie ordinaire, du congé de maternité et, lorsqu'ils
sont affiliés à la caisse nationale de retraite des agents des collec-
tivités locales, c 'est-à-dire s 'ils accomplissent au moins trente-six
heures de travail par semaine, du congé de longue maladie ; enfin,
le licenciement par suite de suppression d ' emploi entraine le verse-
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mont de compensations pécuniaires aux agents permanents à temps
non complet, s'ils sont employés dans des communes de plus de
10 000 habitants 'art . L . 421.14 du code des ennualinee) ou si la
noppression d 'emploi résulte d ' une fusion de communes (loi
n" 71 .583 du 16 juillet 10711 . Il convient de rappeler que les emplois
à temps non complet sont tenus en général par des personnes qui
ont le plus souvent une autre activité professionnelle . C'est bien -
entendu le cas des secrdiaires de mairie instituteurs qui b n ;fitient
de toutes les protections de l'Etat, noianunent la garantie de l'em-
ploi et le congé de longue durée . Certaines de ces dispositions pour-
ront faire l ' objet d ' un examen à l ' occasion tic la discussion en
cours du projet do loi pour le développement des responsabilités
des collectivités locales.

Politique extérieure (Afrique du Sud).

31407. — 26 uni 1980 . — M. Jean-Yves Le Drian attire l 'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur les accusations récemment
portées par un journal sud-africain contre la police française . Il
apparaît, en effet, à la lecture d'un article paru le 3 février der-
nier dans le Sunduy Times, journal de Cape Town, que les services
de police français sont, à deux reprises, désignés comme ayant
abattu en 1978 à Paris Henri Curiel . La gravité de ces accusations
exige du Gouvernement français une prise de position officielle.
Il lui demande donc d 'exposer publiquement et au plus vile les
réactions gouvernementales . Il lui demande en outre s'il n'a pas
l 'intention de s 'informer auprès de la direction du Sunday Times
des sources de ces informations.

Réponse . — Le meurtre de M . Henri Curiel fait l'objet d' une
instruction judiciaire qui est toujours en cours . Il appartient
donc au juge d ' instr uction saisi, s'il l'estime utile, de faire procéder
à des vérifications auprès du journal sud-africain qui a publié
cette iuformatioi . Quant au ministre de l' intérieur, il n ' estime
pas utile de répondre à de telles insinuations, aussi odieuses que
ridicules.

Départements (conseils généraux : Mnrbihen).

31564. — 2 juin 1980. — M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur la profonde iniquité résultant
de l ' actuel découpage cantonal dans la circonscription de Lorient où
140 000 habitants sont représentés par seulement trois conseillers
généraux. Alors que la moyenne départementale est d'un conseiller
général pour 10000 électeurs, on trouve dans la circonscription de
Lorient un canton tue comportant que 4000 électeurs et un autre en
regroupant 55000 . Il lui demande en conséquence si, après les
multiples atermoiements et promesses qui ont été faits depuis des
années, le moment ne lui semble pas enfin venu d ' établir une équi-
table représentation des populations concernées, et ce dans le souci
de la justice et de la démocratie la plus élémentaire.

Réponse . — Le cas du Morbihan ne saurait être dissocié des
autres départements où se pose un problème semblable . La modifi-
cation de l 'actuel découpage cantonal de la circonscription de
Lorient ne pourra donc être envisagée que lorsqu ' une décision de
remodelage d ' ensemble de la carte cantonale française interviendra.

Départements (groupements).

31707. — 2 juin 1930 . — M. Gilbert Sénés expose à M. le ministre
de l 'intérieur les difficultés rencontrées dans la constitution des
commissions paritaires administratives des ententes interdépartemen-
tales . Il apparait que la représentation des personnels doit être pari-
taire avec celle des représentants élus et, à qui appartient le
pouvoir de décision du fait (le leur appartenance au conseil d 'admi-
nistration . Il lui demande de lui confirmer les conditions dans
lesquelles et selon quelles règles doivent être constituées les com-
missions paritaires des ententes interdépartementales.

Réponse. — Les règles concernant l'administration des ententes
interdépartementales scat fixées par l 'article 91 de la loi du
10 août 1871 qui prévoit notamment que les ententes interdl p ar-
tementales sont administrées conformément aux règles édictées pour
le gestion départementale. Pour la constitution 'des commissions
paritaires administratives des ententes interdépartementales, si les
conseils généraux qui ont provoqué la creation de l'entente inter-
départementale font application à leur personnel du statut type
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proposé aux conseils généraux par le ministr e de l ' intérieur dans
sa circulaire n " 411 du 1" , août 1989, l 'entente interdépartementale
fait tout simplement application du titre 2 de ce statut type relatif
à la commission administrative paritaire . Si un ou nluaieurs des
conseils généraux qui ont constitué l 'entente inter' -.rtementale
ne font pas application de ce statut type pour le pe une], l ' usage
est alors de faire référence aux dis p ositions statutaire s applicables
dans les communes et p ar .conséquent les règles concernant la cens-
titution des commissions administratives paritaires intercommunales
sont transposables aux commissions administratives paritaires des
ententes interdépartementales . L ' article L. 411-39 du code des
communes prévoit que la commission paritaire intercommunale est
composée d ' un nombre égal de maires et de délégués élus du per-
sonnel . L'article L . 411-42 précise que cette commission nomme
son président parmi les maires qui en font partie, celui-ci ayant
voix prépondérante en cas de partage des voix . Dans ce cas et en
application de ces textes, la commission administrative paritaire
des ententes interdépartementales doit être composée, en nombre
égal, de représentants élus du personnel et des conseils généraux.
Le président de la commission est nommé parmi les représentants
des conseils généràux et il a voix prépondérante en cas de partage
des voix .

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Education physique et sportive (personnel).

28493 . — 31 mars 1980. — M . Rodolphe Pesce attire l'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l 'ensei-
gnement de l 'éducation physique en France. Alors que la création
de 7 000 postes d 'enseignants serait nécessaire pour assurer partout
les trois heures hebdomadaires d ' éducation physique, il est envi-
sagé, entre autres, de licencier dès la rent rée 1980 . 1931 tous les
maitres auxiliaires qui auront enseigné au moins trois années.
En conséquence, il lui demande s 'il envisage de rapporter de telles
mesures qui vont à l'encontre du développement de l 'éducation
physique en France.

Réponse. — Il L 'est pas envisagé de licencier dès la rentrée
scolaire de 1980-19F! tous les maitres auxiliaires d ' éducation physique
et sportive qui ai. ont enseigné au moins trois années . Une circu-
laire n" 73. 232 3 du 29 août 1973 prescrivait aux directeurs
régionaux de la jeunesse, des sports et des loisirs de veiller à ne
pas renouveler une délégation recto rale plus de trois années, censé•
cutives ou non, et d ' informer les maitres auxiliaires de cette mesure
à l' occasion de leur premier recrutement . Mais l 'exécution de cette
disposition a été suspendue jusqu 'à nouvel avis par circulaire
n" 75-215 B du 16 septembre 1975 . Aucun texte, depuis cette date,
n'a remis en vigueur cette mesure.

Politique extérieure (office franco-québécois pour la jeunesse).

30632. — 12 mai 1980. — M. Philippe Marchand appelle l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur une pra-
tique qui ne peut que porter préjudice à l ' office franco-québecois
pour la jeunesse. Le secrétaire général pour la France de cet orga-
nisme, à plusieurs reprises, et notamment le 28 février et le 16 avril
1930. a adressé à chaque maire de la 5' circonscription de lr . Charente-
Maritime des circulaires rendant compte de ses activités de respon-
sable départemental d 'un parti politique ou invitant à un congrès
de ce parti . Chaque document à en-tête du parti politique était
accompagné d 'une carte de l ' office franco-québécois pour la jeu-
nesse portant la mention : « de la part du secrétaire général de
l'office franco-québécois pour la jeunesse avec ses compliments »,
le tout étant expédié dans une enveloppe portant aussi l 'en-tête
de l 'office franco-québécois . Il lui demande : 1" si le coût de cette
expédition a été supporté par l 'office ; 2" quelles mesures il entend
prendre pour mettre fin à ces pratiques pour le moins regrettables
et qui méritent d 'etre sanctionnées puisqu 'un office à caractère
public est utilisé à des fins partisanes.

Réponse . — La question posée par l 'honorable parlementaire rela-
tive à l 'envoi de certains courriers par l ' office franco-québécois pour
la jeunesse, appelle les observations suivantes : s'il est exact que,
par erreur, certaines circulaires ont pu être adressées sous enve-
loppe à en-tête de l' office, et avec un carton mentionnant le
secrétaire général, le coût de cette expédition n ' a pas été supporté
par l' office . Recommandation a été faite, par ailleurs, à l 'office
de réserver à son propre courrier l ' utilisation de papier à son
en-tête.

JUSTICE

Servitudes (législation).

29244 . — 14 avril 1980 . — M. André Soury, député, demande à
M . le ministre de la justice dans quelle mesure la Cour de cassation,
dans son arrêt 1" section civile du 16 juillet 1974, portant sur
l ' application de la loi n" 71-494 du 25 juin 1971 instituant l ' arti-
cle G35-1 du code civil, croit avoir bien traduit l'esprit du législateur
en décidant que cet article excluait de son champ d ' application
les servitudes conventionnelles . Lors des debats au Sénat dans la
séance du 19 juin 1971, le rapporteur a précisé que « le tribunal
devra, enfin clans le cas d ' une servitude ayant fait l 'objet d 'une
convention entre les parties, apprécier si l' état d ' enclave a constitué
la cause déterminante de cette convention qui se t rouve ainsi
remise en cattse si l'enclave cesse ». Le ministre de la justice, pre-
nant la parole lors de la même séance, e déclaré que la chancellerie
était pleinement d 'accord, sur l 'esprit et la portée de ladite loi,
lors de son adoption en première lecture. Par son arrêt du 1G juil-
let 1974, la cour a ainsi rest r eint la portée de la loi votée à l'una-
nimité par les deu :c assemblées, la ramenant ainsi aux seules
servitudes de passage établies en vertu de l 'article 682 du code
civil, encore que ce dernier soit ambigu, puisqu'il porte à e récla-
mer» sur les fonds de ses voisins et non « exiger», ce qui, dans
le cas d 'acceptation amiable du propriétaire du fonds assujetti,
ne manque pas de voir opposer par la suite la version «d'accord
conventionnel » . II semble bien que la Cour de cassation ait voulu
maintenir une jurisprudence contraignante et très dommageable
pour les fonds assujettis ainsi que contr aire à la libre disposition
de la propriété. En conséquence, il lui demande de bien vouloir
lui apporter des précisions.

Réponse . — Le nouvel article 685.1, qui a été inséré dans la
section du code civil consacrée au droit de passage légal, renvoie
expressément à l ' article 682 de ce code. Comme l'a rappelé la Cour
de cassation dans son arrêt du 16 juillet 1974, le législateur a ainsi
clairement manifesté sa volonté de limiter le champ d'application
de ce texte à le servitude légale constituée en vue de remédier
à l ' enclavement du fonds dominant . Il convient d 'observer à cet
égard qu 'aux termes mêmes de l 'article 685-1, l ' extinction du droit
de passage peut être invoquée :. quelle que soit la manière dont
l 'assiette et le mode de la servitude ont été déterminés a . Dès
lors que ce droit a été légalement acquis en application de
l 'article 682, il impor te peu que les conditions d 'exercice en aient
été fixées ou non par voie contractuelle . Ainsi, dans un arrêt rendu
le 22 novembre 1976 (D. 1977, p . 1581, la Cour de cassation a-t-elle
été amenée à préciser qu ' une convention « n 'ayant pour fin que
la fixation de l ' assiette et l' aménagement du passage n'a pas pour
effet de modifier le fondement légal de la servitude et de lui
conférer un- cars tre conventionnel » . Il appartient au juge du
fond d'apprécier souverainement si, en aménageant les conditions
d ' exercice de la servitude légele, les parties ont eu l 'intention d' en
modifier la nature.

Procédure pénale (garde à vue).

29346. — 14 avril 1980 . — M. Raymond Ponti demande à M . le
ministre de la justice de lui indiquer pour les années judiciaires
1976, 1977, t978 et 1979 . au regard du nombre total d 'affaires dans
lesquelles la police judiciaire a demandé une prolongation de la
garde à vue au-delà des premières vingt-quatre heures, le nombre de
cas dans lesquels les parquets de Paris, Marseille, Lyon, Bordeaux
et Lille se sont conformés à l ' obligation qui leur est faite par
l 'article 77, 1' » alinéa, du code de procédure pénale d 'une présenta-
tion effective de la personne retenue avant qu'ils n ' auto risent cette
mesure.

Réponse. — Dans le cadre d'une enquête préliminaire, l'autori-
sation de prolonger la garde à vue au-delà du délai de vingt-quatre
heures doit en principe être précédée de la conduite de la personne
gardée à vue devant le procureur de la République ; toutefois
l'alinéa 4 de l' article 77 du code de procédure pénale permet, à titre
exceptionnel et par décision motivée, d ' accorder la prolongation
sans présentation préalable au parquet . Le nombre de prolongations
de garde à vue accordées par le parquet de Lille clans le cadre
d' une enquête préliminaire s ' élève à 327 pour l 'année 1976, 326 pour
l ' année 1977, 421 pour l 'année 1978 et 355 pour l 'année 1979. Les
autorisations ont été précédées de la conduite du suspect devant
le procureur de la République dans seize cas en 1976, douze cas
en 1977, douze cas en 1978 et douze cas en 1979 . Le nombre de
prolongations de garde à vue accordées par le parquet de Lyon
s' élève à 146 pour l 'année 1976, 173 pour l 'année 1977, 187 pour
l'année 1978 et 194 pour l'année 1979 . Dans vingt-neuf cas en 1976,
vingt-huit cas en 1977, trente-cinq cas en 1978 et trente-cinq cas
en 1919 les autorisations ont été précédées de la présentation
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de la personne gardée à vue au procureur de la République, ou
mime du transport d'un magistrat du parquet dans les locaux du
service chargé de l ' enquête . Le parquet de Bordeaux a accordé
165 prolongations de garde à vue en 1976, 137 en 1977, 200 en 1978
et 204 en 1979, tandis que le parquet de .11arseiile en a accordées
152 en 1976, 160 en 1977, 182 en 1978 et 225 en 1979 . Le parquet
de Paris, en ce qui le concerne, n ' est pas en mesure de fournir
le notnin•e des prolongations accordées en enquête préllininaire,
mais seulement le nombre glot:al des prolongations autorisées
pour toutes les catégories ti'enquètes, à savoir 1 13 .12 en 1978,
2 183 en 1977, 1 868 en 1978 apr&s un transfert partiel de compé-
tence au profit du parquet de Créteilt et 1 847 en 1979 . Les états
communiqués par les parquet; de Bordeaux, Marseille et Paris
font epparailre qu ' aucune. autorisation de prolongation n ' a été
précédée, au cours des quatre années considérées, d'une présenta-
tion de la personne mu tilée à vue. Ces pratiques doivent être
appréciées au re erd tant de la dispersion géographique des
services de police ou de gendarmerie que de difficultés inhérentes à
la cireulation tub :one qui constituent des circonstances de nature
à justifier la clispenee de prc,eniation préalable . Le garde des
sceaux tient ceaie :;icnt à souligne r que les parquets s 'efforcent
de limiter clam la Ineoau•e du po :;si''ile les proloegatione de garde
à vue. C ' est ainsi qu 'en 1979, au niveau national, scuiement 13 p . 100
des cardes à vue ont été prolon g ée, de vingt-quatre heures . En
foui étal de cade, les ma ;dist!ats des parquets exercent un contrôle
rigoureux sur les con1itir:ne effectives de garde à vue afin de
s'aesuler du respect des g:menties données par le code de procé-
dure pénale aux peraennes qui en font l ' objet, notamment en
etl'eculant vies visites fréquentes et inopinées dans les commissa-
riats de police et les itrisedes de gendarmerie .

7 Juillet 1980

ne sont pas encore mises en place . Or, ceci entraîne des difficultés
plus oit moins graves pour beaucoup d'entre eux . Des conseillers
prud ' homaux ont telisté, sans être rémunérés, à la prestation de
serment, aux assenblces générales, à la séance d'installation . Certains,
dont les conseils sont en état de fonctionner, ne peuvent exercer
leurs fonctions qu ' en acceptant une perte de salaire . Rien non plus
ne semble décidé pour leur formation . Une conseillère prud 'homale
de PonLà-Mousson (Meurthe-et-Moselle), chômeuse, doit se déplacer
à Nancy tau i<ilomia'eei pour siéger, sans toucher d 'indemnité d 'au-
cime sorte ni frais de transpo rts . Le temps qui passe sans que des
tribunaux prud'homaux fonctionnent convenablement nuit, non
seulement aux conseillers sur qui pèse une anormale charge finan -
clhre, mais encore aux travailleurs qui s ' adressent à cette instance
pour le rétablissement de leurs droits . Il lui demande, en consé-
quence . quand et comment seront indemnisés dans des conditions
normales les conseillers prud 'homaux.

Réponse . — Les conseilleras prud 'hommes seront indemnisés dans
les cendilions prévues par le décret n'80-363 du 21 niai 1980 qui
institue une vacation de 23 francs destinée à indemniser les conseil-
lers qui ne subissent pas de perte de salaire et prévoit l ' attribution,
à la place de celte indemnité, d'urne vacation majorée dont le taux
est propor tionnel aux pertes de rémunération suppo rtées par les
conseillers prud'hommes de l ' élément salarié . Le taux de cette
indemnité s'échelonne de 31 à tilt fraises . Quant à la prise en charge
des frais de déplacement des conseillers prud'hommes résidart à plus
de 5 kilomètres du siège du conseil, son régime est fixé par l'arti•
cle D. 51-10-2 du code du travail.

Peines ipeine de mort).

Etrangers (Indochinois).

300010. — 28 avril 1930. — M. Emile Muller expose à M . le ministre
de la justice que l ' office français de protection des relug 'iés et
apatride, de Neuilly-eue-Seine a demandé aux mairies de lui
adresser les avis de mention de mariage et de légitimation concernant
les avis de l 'état civil des resso•tisaauts laotiens, cambodgiens et
vietnamiens si ceux-ci .sont titulaires d ' une carte de réfugié . Pour
ces même :, ressortis—am .; qui ne détiennent pas de titre de réfugié,
il lui demande quelles mesures sont applicables en la circonstance
actuelle et si les dispositions énumérées clans l 'instruction générale
relative à l ' état civil sous les article, 727 à 729 et résultant de
l'échange de lettres relatif à l'état civil, annexé à la convention
franco-vietnamienne du lé septembre 1954 (J .O . du 3 niai 1979)
sont toujours valables.

Répmise . — En applicatinn de l ' article 25 de la convention de
Centime du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, la loi
du 25 juillet 1952 et le décret du 2 mai 1953 confient à l ' Office
français de protection des réfugiée et des apatrid e s n O . F . l' . R . A .)
la mission de délivrer aux réfugiés et apatrides les pièces né :es-
:aires pour leur permettre, soit cl ' exe•'uter les divers actes de la
vie civile, soit de ï ,ive appliquer les dispositions de la légisiation
interne ou de : acro . .is i iternatiunau : qui iittémeeelll leur 1rOlectiiin,
notamment te- idem, t ça^t '.leu (l em s d'état civil tuf .
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fin,
i'O . F . P. 11 . A . mi, feu__ à demander avec officiers d' état civil de
lui adresser les avis de nlent lon de tout acte de l ' état civil concer-
nant des personnes de quelque nationalité que ce ;oit -lui bénéficient
du ennui de réfugié . Les étrangers laotiens, cambodgiens et viet-
namiens qui ne détiennent pas de titre <le réfugié sont soumis au
droit commun . Si les actes de l'état civil en marge desquels doit
cire effectuée une mention ie, concernant ont été dressés on trans-
crits a l'étranger, l ' officier de l'état civil qui a chassé ou transcrit
l ' acte donnant lieu à mention doit en aviser dan :, les trois jours
le service central de l'état civil dépendant du ministère des affaires
étrangères conformément au dernier alinéa de l ' article 49 du
code civil . En ce qui comment. les relations franco-i-icinamiennes,
le ministre des affaires étrangères a constaté, par lettre adressée
au garde des :moelle, le 13 décembre 1979, la caducité de la conven-
tion de transport <le compétences des services en matière judiciaire
et de police et siu•e15 du 15 septembre 1954, clu protocole relatif
à la procédure simplifiée d'exequatur en matière civile et commune
Male du 16 septembre 1931 et dee quatre échanges de lett r es
annexes du 16 septembre 1954 . La chancellerie a mis en oeuvre
la procédure qui doit aboutir à la publication prochaine eu Journal
o f i ciel de la lettre du rnini :te tics affaires étrangère,.

et_

Jus/ire (conseils de pred 'hotnntee).

3025e . — 5 niai 1980 . — M. Yvon Tendon attire l 'allenliun de
M . le ministre de la justice sur l ' indemnisation des con : eillers
Prud ' homaux. Les indemnisations des conseillers prud 'homaux

30382, — 12 mai 1980 . — Mme Hélène Constans rappelle à M. le
ministre de la justice que l ' assemblée parlementaire du conseil de
l' Europe s ' est prononcée contre la peine de mort en adoptant une
recommandation demandant au comité des ministres de modifier
la convention européenne des droits de l 'homme en ce sens . Les
représentants français se sont prononcés en majorité . pour la sup-
pression de la peine capitale. En conséquence, elle lui demande
quelles disposiiions il coopte prendre pour répondre à la recom-
mandation de l 'assemblée consultative . Elle lui demande spéciale-
ment quelle sera la position de la France lors de la réunion des
:ministres de la justice qui aura lieu les 20 et 21 niai à Luxembourg,
réunion au cours de laquelle doit intervenir la discussion d 'un texte
demandant l'abolition de la peine de mort.

Répmise . — Depuis septembre 1977, il n'y a eu en France aucune
exécution capitale ni noème aucune condamnation à mort confir-
mée. A la lumière des dossiers criminels en cours, il apparaît que
le problème de la peine de mort, ei important soit-il, ne revêt
pas un caractère d ' actualité immédiate . D'ailleu rs, dès le prin-
temps 1981, aura lieu un grand débat national oit tous les pro-
blèmes de la nation seront évoqués . Après celte date, le Parle-
ment pourra en toute sérénité prend re position sur cette question
qui engage la conscience de chacun . Dans l 'immédiat, le problème
le plus important qui se pose au Parlement est de contribue' à
mettre fin à l 'épidémie d ' autodéfense qui, dan, la même période
de septembre 1977 à niai 1980, a entrainé trente-neuf homiciaes
volontaires. C ' est clans cette perspective que le Gouvernement a
déposé le projet de loi «Sécurité et Libe rté > . Telle est la posi-
tion qu 'au none du Gouvernement français le gaude des sceaux
a exposée devant ses collègues au Conseil de l ' Europe lors de
la conférence tics minist res de la justice qui a eu lieu les 20 et
21 mai dernier à Luxembourg. Aux termes de cette .conférence,
une résolution a été adoptée afin de recommander au comité des
ministres d ' étudier la possibilité d'élaborer de nouvelles no rmes
européénnes appropriées concernant l'abolition de la peine de
mort et l'invitant à charger le secrétaire général de présenter
à la t reizième conférence des ministres de la justice un rapport
sur l ' évolution de la situation et les progrès accomplis dans ce
domaine .

Etiuc•utinn surveillée (établissements : Manche).

30431 . — 12 mai 1980 . -- M . Louis Darinot expose à M . le ministre
de la justice que notre jeunesse est confrontée à un inonde difficile
qui ne lui apporte guère d ' espoir mais lui montr e trop souvent le
spectacle de la violence sous les )urines diverses qu ' on lui conne:
guerres, chômage, violence sociale, exploitation économique. De tels
maux ont conduit un certain nombre de nos enfants dans la noie
de la désespérance et de la délinquance ; notre société est princi-
palement responsable de cette situation et elle se doit de se donner
les no. .ens d'y remédier en apportant les meilleures conditions de
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réinsertion sociale à ces enfants et à ces adolescents . Or on assiste
depuis plus de quatre mois à une véritable tentati ve de liquidation
du centre d ' apprentissage de file de Tatihou, petite ile au large du
Nord Cotentin . Alors que tous les organismes de tutelle s'accordent
à dire que l'établissement correspond à un besoin dans le dépar-
tement, permet d ' éviter l' emprisonnement de mineurs poursuivis
pour différentes formes de délits, possède un potentiel de techni-
ciens de réelle valeur, pour peu qu'on l 'étoffe par une ou deux
personnes qualifiées au niveau éducatif, il est procédé à une série
de licenciements injustifiés qui vont à l' encontre des conditions
posées par la D . A .S .S . pour le bon fonctionnement de ce centre;
ces mesures de licenciement sont directement préjudiciables aux
pensionnaires du rentre de Tatihou parce qu 'elles concernent un
personnel particulièrement qualifié, psychiatres, psychologues, infir-
mières, éducateurs . Il lui demande de faire procéder à la mise en

* place d ' une commission d ' enquête au centre de Tatihou pour déter-
miner clairement la situation du centre, étudier les moyens les plus
appropriés pour restructurer l 'établissement sans mettre en péril
l' emploi des personnels et la préservation des buts de l ' institution
qui sont de réinsérer des adolescents en difficulté.

Réponse. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, a l ' hon-
neur de faire connaitre à l ' hono rable parlementaire que la chan-
cellerie suit avec une attention particulière l 'évolution du centre
de Tatihou, ainsi que cela a déjà été précisé en réponse aux deux
questions écrites qu' il a posées sur le même sujet le 17 mars 1980
et qui ont fait l'objet de réponses auxquelles il ne peut que se
référer. Les récents licenciements ont été imposés à l 'associa t ion
par la diminution importante du nombre des placements . li ne
faut malheureusement pas se cacher que d'autres licenciements
deviendraient inévitables si le nombre de mineurs présents à l 'éta-
blissement n ' augmentait pas . Des rencontr es entre l 'association
gestionnaire et les autor ités de tutelle ont actuellement pour objet
de procéder à un bilan d' ensemble et de rechercher si le centre
de Tatihou peut, dans l ' intérêt des mineurs, être maintenu en
fonctionnement dans des conditions plus proches des méthodes
actuelles de rééducation, fondées sur une étroite collaboration avec
les familles et l 'ensemble des services départementaux . La mise
en place d'une commission d' enquête ne parait donc pas, en l'état,
nécessaire . Je tiens à préciser que les autorités judiciaires et Pré-
fectorales sort les maitres des placements et seront donc les seules
à apprécier l ' opportunité de confier à nouveau des jeunes au centre
de Tatihou .

Justice (fonctionnement).

30490. — 12 mai 1980 . — M. Alain Gérard demande à M. le minis-
tre de la justice dans quelle mesure la valeur d ' un bien fixée par
un expert désigné par un tribunal, peut étre revalorisée dans le cas
ois une contestation sur cette valeur allonge la procédure et conduit
à une dépréciation en termes de francs constants . ll lui semble due
l'absence de revalorisation apparaitrait comme un obstacle à la
liberté de contester une décision qui, par nature, est subjective et
peut donc être contestable.

Réponse . — L 'article 24G du nouveau code de procédure civile
rappelle le principe selon lequel le juge n' est pas lié par les
constatations ou le conclusions du technicien . Le juge peut donc,
dans la limite toutefois des prétentions formulées par les parties,
allouer une somme supérieure à celle qui a été déterminée par
l 'expert. Il est possible que l 'honorable parlementaire fasse allu-
sion à une situation particulière que la chancellerie pourrait exa-
miner dans la mesure où ses éléments lui seraient communiqués.

Tramail (droit rit travail : Essonne).

30531 . — 12 mai 1980. — M . Pierre Juquin demande a M . le ministre
de la justice quelles suites judiciaires ont été données à un grand
nombre de procès-verbaux d ' infractions au code du travail relevées
par l'inspection du travail dans des entreprises de l ' Essonne et
qui paraissent tomber dans l'oubli . C'est le cas notamment de ceux
portant sur le droit syndical à l 'entreprise Supemec à .Juvisy-sur-
Orge, relevés en 1976 et 1977 et de celui relevé à l 'encontre de la
société Turco à Athis-Mons pour étiquetage non conforme sur des
produits dangereux et toxiques, manipulés et commercialisés ; de
celui relevé à l ' encontre du magasin Primislère à Epinay-sur-Orge
pour non respect de la réglementation relative aux issues de secours.

Réponse . — L 'artic ' - 139 du règlement de l'Assemblée nationale
Interdirait de répondre à la présente question dans la mesure où
elle concerne des affaires judiciaires mettant en cause diverses

entreprises dont les responsables pourraient être identifiés . D 'une
façon générale, le guide des sceaux croit louc efois devoir souligner
que les procès-verbaux dressés pote' infractions nu prescriptions du
code du travail font l 'objet d ' examens p :u'licu t ierement appro-
fondis et, sous réserve des dispositions de l 'articie 40 du code
de procédure pénale, donnent lieu à l ' engagement de poursuites
pénales chaque fois que des infractions paraissent juridiquement
caractérisées . L'attention des parquets a d 'ailleurs été fréquemment
appelée sur ce point, notamment par voie de circulaires . En ce qui
concerne les affaires évoquées par l ' honorable parlementaire, il
est permis d 'affirmer qu 'elles ont été étudiées et! toute objectivité
par des magistrats et que les décisions prises — qu' il s' agisse
de classements sans suite, d 'ordonances de non-lieu ou de jugements
de relaxe — l'ont été dans le strict respect des dispositions du
code de procédure pénale.

Tramail (droit du travail : Essonne).

30535. — 12 mai 1980 . — M . Pierre Juquin appelle l ' attention de
M . le ministre de la justice sur le développement de graves atteintes
aux droits, aux libertes et a la sécurité des travailleurs dans les
entreprises de sa circonscription . Profitant des conséquences de la
crise, nombre d 'employeurs bafouent les droits des travailleurs.
ils entravent la mission des élus du personnel et organisent la
répression à leur encontre. Ils ne respectent pas la réglementation
concernant l 'hygiène et la sécurité . Face à cette situation, la répres-
sion judiciaire est souvent dérisoire, les condamnations sont tou-
jours très en dessous des peines minimales prévues par le code
du travail . C 'est le cas pour l ' entreprise Roumiguier à Morangis
(Essnnnei . La direction de cette entreprise a déjà été plusieurs fois
condamnée pour infraction à la sécurité du travail et entrave au
droit syndical nais sans être obligée de cesser son comportement
illégal. C 'est le cas pote' certains grands magasins qui ne respec-
tent pas la législation sur le travail le dimanche et qui se voient
condamner dérisoirement à trente francs d 'amende avec sursis.
Dans le même temps, les peines complémentaires concernant l 'affi-
chage et la publication dans la presse des condamnations ne sont
pas toujours prononcées par le tribunal . Or le ministère public
ne fait jamais appel lorsque des peines dérisoires sont prononcées.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
délits dont sont responsables ces employeurs soient réprimés confor-
mément au code du travail.

Réponse. — L 'article 139 du règlement de (Assemblée natio-
nale interdirait de répondre à la présente question dans la mesure
où elle concerne pour partie des affaires judiciaires mettant en
cause des personnes aisément identifiables . Le garde des sceaux
peut toutefois indiquer que les procès-verbaux dressés par les
services de l'inspection du travail à l'encontre des dirigeants de
l 'entreprise désignée par l 'honorable parlementaire ont été suivis
de condamnations ne pouvant être qualifiées de dérisoires et
assor ties, à deux reprises, de l ' obligation d'affichage et de publi-
cation du jugement . Par ailleurs, les recherches effectuées au greffe
des diverses juridictions ayant leur siège dans la circonscription
de l ' auteur de la présente question n 'ont pas permis de trouver
trace d'infractions à la législation sur le repos hebdomadaire
commises par les responsables de grands magasins et n ' ayant été
sanctionnées que de peines d ' amendes de trente Cran-'s avec sursis.
D ' une manière générale, le garde des sceaux souligne que l 'atten-
tion des parquets a été fréquemment appelée — notamment par
voie de circulaires ainsi qu ' à l'occasion d 'affaires particulières —
sur la nécessité de veiller à une stricte application des dispositions
du code du travail.

Administration et régimes pénitentiaires (détention provisoire).

30854. — 19 mai 1980 . — M . Lucien Pignion attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur l ' importance croissante du nombre
des détentions provisoires . Malgré les réformes récentes, la popu-
lation carcérale comprend un nombre de plus en plus grand de
prévenus, ces derniers représentant environ 40 p . 100 de l 'en-
semble . Cette atteinte à la présomption d 'innocence semble s'étendre ;
on peut noter que la détention provisoire a augmenté tic 30 p . 100
de :970 à 1979. il lui demande quelles mesures concrètes il envisage
pour éviter que le recours à la détention provisoire ne devienne
le principe alors que le législateur l'a conçue comme une exception.

Réponse . — Le garde des sceaux est en mesure d 'indiquer
l'honorable parlementaire que le nombre des décisions de placement
en détention provisoire prononcées dans le cadre d 'une information
est passé de 35015 pour la période allant du 15 septembre 1970
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au 15 septembre 1971 à 39 793 pour la période allant du 15 sep-
tembre 1975 au 15 septembre .179, ce qui re p résente une augmen-
tation en valeur absolue de 11,6' 3 `lie Si cette progression petit
paraître modérée compte tenu de l ' aggravation sensible de la
délinquance, notamment de la criminalité violente, constatée depuis
plusieurs années, on peut observer en revanche que le nombre de
détenus n 'ayant pas encore été définitivement jugés demeure
excessif par rapport à la population pénitentiaire totale. Cette
situation a conduit le Gouvernement à proposer au Parlement, dans
le cadre du projet de loi Sécurité et liberté ,, d 'adopter une
réforme partielle de la procédure pénale visent à accélérer les
procédures et à réduire la détention provisoire.

Justice (conseils (le prud' hommes).

31010. — 19 mai 1980 . — M . Louis Darinot expose à M . le ministre
de la justice sa vive inquiétude devant les insutl'isences manifestes
des conditions de fonctionnement des conseils de prud 'hommes.
Treize mille conseillers prud ' homaux, dont six mille huit cent
soixante-dix conseillers salariés, viennent d ' être élus en application
des dispositisns de la loi de janvier 1979 qui prévoit, en outre, la
formation de ces élus, leur rémunération et la compensation de leur
perte de selaire. Sur ces derniers moyens . les conseils de prud ' hommes
attenle :,t toujours le décret d'application de la loi précitée . Par
ailleurs nombre de conseils de prud'hommes n ' ont ni secrétariat, ni
locaux ou disposent de locaux très insuffisants, restant très souvent
subordonnés à la bonne volonté de présidents des tribunaux d'ins-
tance, bonne volonté fort inégalement partagée selon les régions.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour pallier rapi-
dement ces carences préjudiciables à l'ensemble du monde du travail.

Réponse . — En ce qui concerne les vacations attribuées aux
conseillers prud ' hommes, le régime d 'indemnisation a été fixé par
le décret n" 80-368 du 21 niai 1930 publié au Journal officiel du
23 mai 1980. Une circulaire d ' application en date du 3 juin 1930 a
été diffusée . La chancellerie suit, par ailleurs, avec une particu-
lière attention les problèmes posés par l 'installation des conseil'
de prud' hommes, bien que la charge de celle-ci incombe aux dépar-
tements. Agie, avoir fait l'inventaire complet des locaux existants
et avoir pris les contacts nécessaires avec les préfets, la chancel-
lerie use sans restriction des possibilités qui lui sont permises pour
aider les conseils de prud'hommes à se mieux loger . Enfin, la chan-
cellerie a pris en charge le premier équipement mobilier des conseils
nouvellement créés ou sous équipés (soit une centaine de juridic-
tions) . Les crédits nécessaires au fonctionnement de l 'ensemble des
conseils ont été délégués en janvier 1980 . Une circulaire largement
diffusée a précisé qu ' une dotation complémentaire serait, en cas
de besoin, mise en place en septembre . Cette circulaire a défini
les conditions dans lesquelles du matériel technique et du mobi-
lier complémentaire pourraient être obtenus.

Etat civil (livrets de famille).

31082 . — 26 mai 1980 . — M. Claude Coulais expose à M . le ministre
de la justice que les livrets de famille remis aux jeunes mariés
comportent, lorsque les parents de l ' un des conjoints sont divorcés,
la mention « Epoux divorcés a . n lui signale que l 'existence de
cette mention, dont l'intérêt n ' apparaît guère dans un document
d' état civil tel que le livret de famille, peut porter préjudice à
celui des conjoints concerné, notamment lorsqu 'ils ont souffert
du divorce de leurs parents, voire aux enfants qui naitront du
couple . Il lui demande en conséquence s 'il n ' envisage pas la sup-
pression de cette mention dans les livrets de famille.

Réponse . — Selon l 'article 1" r du décret n` 74. 449 du 15 niai 1974
relatif au livret de famille, le livret remis aux époux comporte un
extrait de leur acte de mariage . Les énonciations d ' un tel extrait
relatives aux parents des époux sont prévues par l 'article 11 du
décret n" 62-921 du 3 août 1962 ayant modifié certaines règles
relatives à l'état civil . Aux termes de cet article, seuls doivent être
indiqués les noms et prénoms de chacun des père et mère des
époux. Aucune précision sur l'existence d 'un mariage ou d ' un divorce
entre les parents n ' a donc à y figurer. Ces dispositions sont d 'ail-
leurs explicitées dans les paragraphes n" 202 et 616 de l 'instruc-
tion générale relative à l' état civil . Dans l'hypothèse où les livrets
de famille d ' époux non conformes aux prescriptions sus-rappelées
auraient été établis, les intéressés pourraient demander qu 'il leur
en soit délivrés de nouveaux .
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Étrangers (Algériens : .Seine-Saint-Denis).

31511 . — 2 juin 1900 . — Mme Jacqueline Chonavel tient à faire
part à M. le minicice de la justice de sa vive protestation sur
l' opération raciste qui s'est déroulée dimanche 18 mai dans la ville
du Pré ;Saint-Gervais, où la pollue a fait brutalement irruption dans
un café de cette ville cdl ttavailleurs algériens et français avaient
organisé une fête de l' amitié . A 16 h 45, des policiers du commis-
sariat des Lilas ont envahi le « Djugurtha n sous prétexte que la
fête était trop bruyante . Le guitariste algérien, M. L. .., a été violem-
ment entrainé vers le car de police où il a été roué de coups sous
le regard stupéfait des consommateurs et de sa femme . M . L. . . a été
présenté devant le procureur de la République pour outrage à
agents et coups et blessures . En conséquence, elle lui demande la
remise en liberté immédiate de M. L. ..

Réponse. — Le garde des sceaux confirme qu ' à la suite des inci-
dents évoqués par l ' honorable parlementaire, une information a été
ouverte par le parquet de Bobigny contre personne dénommée, du
chef de rebelliun, outrages et violences à agent de la force publi-
que . La règle du secret de l ' instruction posée par l ' article 11 du
code de procédure pénale, ne permet pas de faire état des charges
précises qui pèsent sur l ' inculpé . Il tient toutefois à rappeler que
ce dernier, actuellement placé en détention provisoire, a la possi-
bilité de présenter à tout moment de la procédure une demande de
mise en liberté.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET TEL£DIFFUSION

Postes et télécommunications (téléphone).

31148 . — 28 mai 1980 . — M . Michel Noir rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion que
la direction générale des télécommunications a mis en place depuis
deux ans des téléboutiques, cela afin de faire connaître tous les
produits et services nouveaux que les P .T .T . peuvent offrir à la
clicntèl privée ou d ' entreprise . Il lui demande de lui faire conncitre
le montant de l ' effort budgétaire affecté à ]a mise en place de ces
téléboutiques et les villes dans lesquelles elles ont été à ce jour
installées, depuis trois ans, année par année.

Réponse . — Afin de renforcer la présence physique des télécom-
munications auprès de la clientèle et pour se mettre réellement à
son écoute, la direction générale des télécommunications a décidé
au début de 1977 d'augmenter la densité du réseau commercial en
créant les téléboutiques . Ainsi que l 'observe l'honorable parle-
mentaire, ces téléboutiques, points d ' accueil éclatés des agences
commerciales, mais aussi vitrines des télécommunications, répondent
essentiellement au souci de développer les contacts avec la clientèle,
et faisant, de contribuer à une meilleure connaissance de ses
besoins en vue de mieux les satisfaire . 218 téléboutiques sont
actuellement en service. La liste par région des villes où elles ont
été installées est donnée ci-après. Mais les conditions variables dans
lesquelles ont eu lieu les . différentes implantations, et qui vont de
la construction au réaménagement d'un ancien magasin, rendent
aléatoires les rapprochements entre les dates des mises en service
réelles et les calendriers de financement. Les premières télébou-
tiques ont été ouvertes au public en 1977, et financées sur le
budget de 1977. Au total, de 1977 à 1980 inclus, 120 millions de
francs au total auront été affectés à un programme de 300 télé-
boutiques.

LISTE PAR RÉGIONS DES TÉLÉBOUTIQUES ACTUELLE.NENT EN SERVICE

Amiens, Chantilly, Château-Thierry, Chauny, Compiègne, Creil,
Hirson, Laon, Noyon et Péronne.

Bergerac, Bordeaux-Bastide, Dax, llossegor, Labouheyre, Langon,
Lesparre, Marmande, Oloron, Saint-Jean-de-Luz, Salies-de-Béarn,
Sarlat, Thiviers, Tonneins et Villeneuve-sur-Lot.

Chàlons-sur-Marne, Epernay, Langres; Romilly-sur-Seine, Saint-
Dizier, Sedan et Vitry-le-François.

Clermont-Ferrand, Croix-de-Neyrat et Yssingeaux.
Beaune, Dole, Gray, Mâcon, Montbéliard, Pontarlier, Saint-Claude

et Sens.
Calais, Cambrai, Lille, Marcq-en-Barceul et Saint-Orner.
Aubusson, Bellac, Brive; La Souterraine, Limoges, Saint-Junien,

Ussel plus une télébeutique mobile.
Albertville, Ambérieu-en-Bugey . Cluses, Grenoble-Grand-Place, Lyon-

La Part-Dieu, Lyon-Perrache et Villeurbanne.
Antibles, Grasse, Le Cannet, Marseille-Chartreux, Menton, NIce-

Tania, Nice-Prairial, Saint-Laurent-du-Var, Sainte-Maxime, Salon,
Sisteron et Toulon .
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Alès, Bagnols-sur-Cèze, Font-Romeu, Montpellier-Polygone, >hm
bonne, Nirnes, Saint-Jean-du-Gard, Sète plus trois téléboutiques
mobiles.

Forbach, Longwy, Lunéville, Saint-Dié, Sarrebourg, Sarreguemines
et Verdun.

Beaumont-sur-Sarthe, Challans, Cholet, Fontenay-le-Comte, La Baffle,
La Ferté-Bernard, La Flèche, Les Herbiers, Les Sables-d ' Olonne,
Mayenne, Nantes-tour Bretagne, Pornic et Saumur.

Chéteaudun, Chinon, Dreux, Gien, Loches, Montargis, Nogent-le-
Rotrou, Orléans-La Source, Orléans-quai de Prague, Pithiviers, Ven-
dôme et Vierzon.

Angoulême, Châtellerault, Cognac, La Rochelle, Niort, Parthenay,
Poitiers, Rochefort, Royan, Saintes, plus une téléboutique mobile.

Bénodet, Brest, Carnac, Concarneau, Lorient, Perros-Guirec, Qui-
beron, Quimperlé, Rennes, Saint-Malo et Vitré.

Argentan, Avranches, Bernay, Cherbourg, Coutances, Deauville,
Dieppe, Elbeuf, Falaise, Fécamp, Flers, Gisors, Gournay, Granville,
L'Aigle, Lillebonne, Lisieux, Louviers, Mortagne, Neufchâtel, Pont-
Audemer, Rouen, Thiers, Verneuil, Vernon, Vire et Yvetot.

Colmar, Saint-Louis, Saverne, Sélestat, Strasbourg-I et Stras-
bourg-II.

Castres, Colomiers, Lourdes, Millau, Muret, Tarbes, Toulouse-
Occitanie, Villefranche-de-Rouergue, plus une téléboutique mobile.

Boulogne, Charenton, Choisy-le-Roi, Clichy, Créteil-Soleil, Join-
ville, La Varenne, Montreuil, Puteaux, Villejuif, Vitry, plus cinq télé-
boutiques dans Paris.

Arpajon, Aulnay-sous-Bois, Boissy-Saint-Léger, Cergy, Corbeil-
Etsonne, Coulommiers, Etampes, Evry, Garges-lès-Gonesse, Les
Mureaux, Montfermeil-Nemours, Orsay, Poissy, Provins, Rambouillet,
Saint-Germain-en-Laye, Soisy-sous-Montmorency, Tournan, Versailles,
plus trois téléboutiques mobiles.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(école nationale supérieure des télécommunications).

31058. — 19 mai 1980. — M . Maurice Druon expose à M . le secré-
taire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
que le programme du concours commun ouvrant l 'accès à l 'école
nationale supérieure des télécommunications ne comporte pas
d 'épreuve d 'histoire. Il lui parait invraisemblable que cette école,
réputée pouf' fournir des ingénieurs aux télécommunications, et cela
jusqu 'aux plus hauts échelons, n 'exige pas, pour le recrutement de
ses élèves, un savoir sutTisant de l'histoire de la France et du monde.
La connaissance des grands événements de la vie nationale et inter-
nationale, des hommes et des faits marquants du passé, des réalités
politiques, militaires, religieuses, culturelles et économiques qui ont
déterminé la vie des peuples dans les temps écoulés est un élément
indispensable pour la juste appréciation des situations contempo-
raines . Savoir comment la France s 'est formée, développée, affirmée,
posséder une vue générale des grandes civilisations passées et pré-
sentes, avoir conscience, en un moi, des permanences historiques
tout cela constitue un bagage intellectuel irremplaçable pour former
le jugement des futurs responsables d ' une activité capitale pour
l ' avenir de la nation . Il lui demande, en conséquence, quelles mesures
il compte prendre pour combler cette lacune, s 'il n 'envisage pas de
faire inscrire une épreuve obligatoire d'histoire, portant sur un pro-
gramme étendu, au concours commun ouvrant l ' accès à l'école supé•
rieure des télécommunications et.enftn, s' il ne lui parait pas opportun
de décider que, désormais, tous les élèves de ladite école devront
suivre, pendant leur scolarité, un enseignement d ' histoire.

Réponse . — Il convient tout d 'abord de remarquer que les candi-
dats au concours commun ouvrant l ' accès à l'école nationale supé-
rieure des télécommunications ont, d ' une part, suivi un cursus
universitaire complet, d'autre part, été lauréats de concours exigeant
une imprégnation intellectuelle- multiforme qui, dans bien des cas
où la culture scientifique peut être considérée comme à peu près
équitablement répartie entre les postulants, a pu assurer leur succès
sur des concurrents de curiosité moins universelle . Il faut ajouter
par ailleurs, que les épreuves non spécifiquement techniques, et
spécialement l ' épreuve écrite de français à laquelle sont soumis ces
candidats, permettent aux examinateurs de déceler d 'éventuelles
lacunes dans les domaines historique, économique, littéraire et philo-
sophique et, de ce fait, d ' en tenir compte dans leur notation . La
certitude pour un postulant de voir l'appréciation globale dont il
est l'objet prendre en compte l ' ensemble de son bagage intellectuel,
constitue pour lui une incitation efficace à le compléter à l 'occasion
du concours d' entrée . Mais il n 'ignore pas qu ' une bonne culture
générale est indispensable à l 'exercice des fonctions auxquelles le
préparent les trois années de formation sur lesquelles débouche le
succès à ce concours . Elles lui donnent le moyen et "occasion de
nouvelles ouvertures sur le monde extérieur, l 'emploi du temps de
l' école comprenant des conférences sur des sujets de caractère

général, cependant que sont encouragées ses initiatives personnelles
pour développer son horizon intellectuel d ' une manière moins for-
melle que par des cours magistraux . L'ensemble de ces considéra-
tions explique qu ' il n ' a été jugé, indispensable ni d' inscrire une
épreuve spécifique d ' histoire au pregranune d ' un concours s 'adres-
sant à des candidats déjà sélectionnés, ni de dispenser un ensei-
gnement magistral dans cette discipline à de futurs responsables
qui n 'ignorent pas qu ' une lacune dans leur formation serait un
handicap pour lem' carrière.

Enseignement supérieur' et po .vtbacculauréat
(écule nationale supérieure des P .T .T.).

31059. — 19 mai -...280 . — M . Maurice Druon expose à M . le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
que le programme du concours d 'entrée à l 'école natiunale supé-
rieure des P.T .T. ne comporte pas d ' épreuve d 'histoire . Il lui
paraît invraisemblable que cette école, réputée depuis près d ' un
siècle pour fournir des administrateurs aux postes et télécommu-
nications, et cela jusqu 'aux plus hauts échelons, n 'exige pas pour
le recrutement de ses élèves un savoir suffisant de l 'histoire de la
France . La connaissance des grands événements de la vie nationale
et internationale, des hommes et des faits marquants du passé,
des réalités politiques, militaires, religieuses, culturelles et écono-
miques qui ont déterminé la vie des nations dans les temps écoulés,
est un élément indispensable pour la juste appréciation des situa-
tions contemporaines . Savoir comment la France s 'est formée, déve-
loppée, affirmée, posséder une ' vue générale des grandes civilisa-
tions passés et présentes, avoir conscience, en un mot, des perma-
nences historiques, tout cela constitue un bagage intellectuel irrem-
plaçable pour former le jugement des futurs responsables d ' une
des plus importantes activités de la nation . Il demande en consé-
quence à M. le secrétaire d Stat aux postes et télécommunications
et à la télédiffusion quelles mesures il compte prendre pour combler
cette lacune, s 'il n ' envisage pas de faire inscrire une épreuve obliga-
toire d'histoire, portant un programme étendu au concours d 'entrée
à l'école nationale supérieure des P .T .T., et, enfin, s'il ne lui parait
pas opportun de décider que désormais tous les élèves de ladite
école devront suivre, pendant leur scolarité, un enseignement
d 'histoire.

Réponse . — L ' économie actuelle des concours d 'entrée à l'E . N . S . -
P.T.T . tient largement compte des préoccupations de l ' honorable
parlementaire puisqu ' il est fait appel, à divers titres, aux connais-
sances historiques des candidats . En effet, la quasi-totalité des lau-
réats du concours interne sont issus d ' un cycle préparatoire dont
les épreuves d'accès comportent notamment tune «composition sur
l ' histoire du monde contemporain depuis la seconde guerre mondiale,
sur l ' état actuel et les tendances de son évolution dans les domaines
politique, économique et humain e . De plus, si l 'épreuve de culture
générale du concours d' entrée (s composition sur un sujet ayant trait
aux problèmes généraux qui se posent aux hommes engagés dans
l ' évolution des civilisations, touchant à la vie industrielle, la vie
sociale, l ' avenir du monde actuel m) ne fait pas expressément référence
à l'histoire, elle nécessite néanmoins une bonne connaissance de
cette discipline. Enfin, les épreuves orales des concours internes et
externes comportent un commentaire de texte suivi d 'une conver-
sation avec un jury auquel participe un historien . Ainsi, le choix
de textes extraits d 'oeuvres se référant souvent à des événements
historiques et le dialogue consécutif au commentaire de ces textes
permettent d 'apprécier les connaissances des candidats dans le
domaine de l 'histoire . Dans ces conditions, il n 'apparaît pas néces-
saire de modifier l' économie actuelle des concours de l 'E. N . S ..
P.T. T ., ni d'inclure une nouvelle discipline dans la scolarité d 'une
école qui doit axer l ' essentiel de sa formation sur la connaissance
des techniques de gestion et des problèmes spécifiques qui se posent
aux P .T .T ., à la fois administration d'Etat chargée de gérer un
service public et entreprise à caractère industriel et commercial.

Postes et télécommunications (téléphone).

31174. — 26 mai 1980 . — M. Alain Hautecceur attire l'attention
de M . le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion . sur l'absence de moyens mis à la dispositio- des
abonnés du téléphone en cas de litige sur la facturation des commu-
nications téléphoniques, notamment pour apporter une preuve conira-
dictnire à la suite d'une vérification des télécommunications. L:.
e , il apparait qu ' en l 'état actuel des installations, aucune disposi .
.ton ne donne à l ' abonné en cas de litige de facturation la possibilité
de pouvoir vérifier la facture qui lui est présentée . Or, il lui fait
part de nombreuses correspondances attestant que des erreurs se
produisent ce qui d'ailleurs est confirmé par les responsables locaux
et régionaux des télécommunications . En conséquence, il lui
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demande : 1" quels moyens sont actuellement prévus pour donner
à l' abonné du téléphone le moyen de vérifier le niveau de sa
consommation téléphonique ainsi que les conditions financières
et techniques de leur mise à disposition ; 2" de bien vouloir, compte
tenu des nombreux litiges qui continuent d ' opposer son administra-
tion aux abonnés du téléphone concernant la . facturation, lui indiquer
quelles mesures il compte prendre afin que l'ensemble des abonnés
du téléphone puissent vérifier effectivement que les factures corres-
pondent bien à l ' usage qu' ils ont fait de leur téléphone ; 3" de bien
vouloir lui indiquer le nombre de litiges qui opposent annuellement
l 'administration des communications aux abonnés français ainsi que
la répartition par région et le nombre de litiges qui tournent à
. '.,vantage des abonnés.

Postes et télécoinnnmicatious (téléphone).

31435. — 2 juin 1980 . — M. Jean-Pierre Delalande rappele sa
question écrite n" 20050 du -1 octobre 1979 et attire à nouveau
l'attention de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommuni-
cations et à la télédiffusion sur le problème du règlement des
litiges en ce qui concerne la facturation des communications télé-
phoniques . Il n 'est pas rare, en effet, que la seule réponse à une
réclamation formulée par un usager se place sur un plan stric-
tement technique du type : s les enquêtes menées font appel à des
techniques qui ne sont accessibles qu' à des professionnels et il
n 'est pas jugé nécessaire de fournir des informations détaillées
qui seraient incompréhensibles pour les clients s. Dans ces condi-
tions, sans aucunement mettre en cause la bonne foi, la compétence
et l 'intégrité du personnel chargé 'de ces travaux de . vérification,
il lui demande de lui préciser les moyens dont disposent les usagers
pour obtenir le réexamen de leur dossier en fonction d ' éléments ou
de situations particulières comme par exemple l'absence du domi -
cile pendant la période du relevé.

Réponse . — Je rappelle tout d'abord qu' en France comme dans
la quasi-totalité des pays du monde la taxation des communications
téléphoniques automatiques est effectuée par globalisation dans les
compteurs d'abonnés des impulsions de taxe, la chaîne des procé-
dures informatiques de facturation débutant avec la photographie
des compteurs. :1Ies services surveillent avec vigilance la fiabilité
tant des matériels que des procédures : la qualité de l ' information
comptable, le fonctionnement des appareils permettant l ' enregistre-
ment et la taxation des communications, les équipements propres à
l ' abonné sont systématiquement testés et vérifiés . U est ainsi pos-
sible de réduire au strict minimum l'éventualité de défaillances dont
je n ' ignore pas la possibilité mais dont je souligne le caractère
exceptionnel . Mais si une enquête conduit à ne pas l 'écarter tota-
lement, mon administration n'hésite pas à reconsidérer la facturation
contestée, -fût-ce au bénéfice du doute, et éventuellement d 'effectuer
le dégrèvement approprié . Je précise qu ' en 1979, pour 85 millions
de factures établies, le nombre de contestations a été d 'environ
300 000 et celui des dégrèvements–de 50 000 . Ces enquêtes n ' ont,
au demeurant, aucun caractère ésotérique, le réclamant se voyant
fréquemment proposer une comparaison entre son propre relevé
et une bande de contrôle, ce qui l ' amène dans de nombreux cas à
s ' apercevoir qu 'il négligeait la possibilité d'une utilisation de son
poste à son insu, voire pendant une absence prolongée, et qu'il
connaissait insuffisamment le système de taxation et la fréquence
d 'envoi des impulsions de taxe . Je souligne par ailleurs que sa
bonne foi est présumée, cette présomption étant à l ' origine du
déclenchement de l ' enquête et expliquant qu'aucune mesure de
suspension ne soit' envisagée s' il ne se prive pas de son bénéfice
en refusant de s 'acquitter également de la partie non contestable
de la facture que constitue l'abonnement. Il dispose donc à ce
stade de toute garantie en cas de litige sans avoir lui-même à
présenter une quelconque justification. Du reste, l' abonné dispose,
dans la plupart des cas, d ' un moyen personnel de suivre sa
consommation téléphonique. En effet, si la taxation, qui prend en
compte la durée et la distance mais aussi la plage horaire en cas
de tarif réduit, la nuit par exemple, est élaborée dans l'auto-
commutateur, la possibilité existe généralement de la retransmettre
sous forme d'impulsions vers un dispositif de comptage installé chez
lui en même temps qu'elle incrémente son compteur individuel au
central. Mes services mettent alors à sa disposition, moyennant des
frais de fourniture de 600 francs et un abonnement supplémentaire '
de 7,50 francs par mois, un compteur à domicile lui permettant
de calculer le coût de ses communications . Mais, d'une part, la
retransmission ne peut être considérée comme absolument sûre
dans la mesure où, effectuée sur la ligne de l ' abonné, elle est
soumise aux phénomènes électriques susceptibles d'affecter cette
ligne alors que le compteur du central en est évidemment exempt.
D 'autre part, le fonctionnement correct des compteurs à domicile
suppose des dispositifs accessoires tels que prise de terre ou source
d ' énergie annexe dans le cas de dispositifs imprimants, par exemple,
dont la défaillance accidentelle ou provoquée arrête le fonction-
nement du compteur mais non celui de la ligne . Ces diverses e e nsi-
dérations- expliquent qu'il n'ait pas été jugé possible de reconnai,re

aux indications d ' un compteur à domicile une valeur probante en
cas de contestation, et sont à l 'origine des dispositions de l 'article 2
du décret n" 55-53 du 8 janvier 1955 précisant que seul fait foi le
compteur installé au central. Je n 'ignore pas, enfin, qu ' une partie
de notre clientèle exprime le voeu que lui soit fourni le détail de
ses communications, ce qui, à ses yeux, est de nature à éliminer
toute contestation . J ' observe à cet égard que la facturation indivi-
duelle, réalisée jadis systématiquement par l ' envoi aux abonnés des
tickets nécessaires à l 'établissement des communications interurbaines
ou internationales en exploitation manuelle, donnait lieu à une pro-
portion analogue de litiges, portant soit sur la durée soit sur la
réalité même d ' une communication . Mais le principe de la fourniture
d'une facture détaillée à ceux qui en ressentent le besoin a été
retenu et sera mis à exécution dans le court terme . Ce service
sera rendu uniquement sur demande expresse du client et à titre
onéreux . Il ne serait pas concevable, en effet, d ' effectuer des relevés
détaillés pour les abonnés qui, pour des raisons diverses, ne le
souhaitent pas, ou ceux pour qui le besoin est déjà satisfait d 'une
manière plus complète encore (en particulier dans certaines instal-
lations privées, où est relevée également l ' indication du poste inté-
rieur demandeur) . Il ne saurait être envisagé de faire supporter à
l ' ensemble des abonnés les coût supplémentaires résultant de l ' éta-
blissement des factures alors qu 'ainsi que l'ont montré des études
récentes, seule une fraction d'entre eux est réellement intéressée
par cette facilité. Il sera limité aux communications taxées à la
durée (de voisinage, interurbaines, internationales), qui seront indi-
vidualisées à partir de leurs éléments constitutifs : numéro du cor-
respondant, heure et coût de l'appel, les communications de cir-
conscription et les taxes générées par certains services spéciaux
étant regroupées sous une rubrique où n'apparaîtra que leur montant
global .

Postes et télécommunications (téléphone : Nord).

31578. — 2 juin 1980 . — M. Alain Becquet attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur le nombre important de demandes de branchements
téléphoniques non satisfaits dans la commune de Saint-Aman"-les-
Eaux (département du Nord) . En effet, plusieurs personnes consi-
dérées comme prioritaires (personnes âgées, personnes possédant
la carte d ' invalidité), ne parviennent pas à obtenir le téléphone . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
de satisfaire ces demandes en instance.

Réponse. — Les difficultés temporaires qui gênent actuellement
les raccordements téléphoniques à Saint-Amand-les-Eaux sont an voie
de règlement . Treize des vingt demandes prioritaires recensées seront
satisfaites dans les deux mois qui viennent et la totalité des
demandes en instance sera résorbée avant la fin de l ' année: au fur
et à mesure de l' avancement des très importants travaux d 'extegsion
et de réaménagement du réseau qui vont être engagés incessament
dans cote ville.

Postes et télécommunications (courrier : Rhône).

31630. — 2 juin 1980 . — M . Emmanuel Hamel signale à M . le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
que le courrier n'a pas été distribué aux entreprises et habitants
de Fleurieux-sur-l' Arbresle les 12 et 13 mai. Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour éviter au maire, aux familles
et aux employeurs de cette commune les inconvénients très préju-
diciables de cette défaillance du service public de la Poste.

Réponse . — L'absence de distribution signalée est consécutive à une
situation anormale observée durant deux jours, à l'occasion de cir-
constances exceptionnelles provoquées par l ' absence simultanée de
quatre agents pour congé de maladie . Le recours à la brigade dépar-
tementale de réserve, dont le rôle est de renforcer les effectifs des
bureaux présentant momentanément une situation critique, n ' a pas
permis d'obenir des renforts en raison des contraintes qui affectaient
également plusieurs autres établiscements distributeurs du dépar-
tement . Une partie de la commune de Fleurieux-sur-l ' Arbresle a pu
cependant être desservie grâce à la bonne volonté dont or, fait
preuve les titulaires des autres tournées, qui ont accepté de fournir
un travail supplémentaire . L' augmentation du nombre des agents
de remplacement devrait permettre prochainement d ' éviter le renou-
vellement de ces incidents.

Postes et télécommunications (télégraphe : Isère).

31813. — 9 juin 1980. — M . Louis Maisonnat attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la situation du central télégraphique de Grenoble.
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En effet le service du télégraphe fait actuellement l 'objet de
mesures de restructuration qui, sous le eouvert d'une modernisation,
aboutissent, par la concentration du trafic, à la su p pression d 'emplois
et à la fer meture de nombreux centraux qui soulèvent l 'inquiétude
des per_onnels concernés. Aussi, au regard de ta situation rte
Grenoble, ville importante et siège de la direction opérationnelle
des télécommunications, l'ensemble des personnes intéressées,
inquiètes quant à l ' avenir du télégraphe, s ' interroge sur l'évolution de
ce service publie . Il lui demande donc quels sont les projets en cours
concernant le cent r a télégrsehique de Grenoble et les mesures
qu'il compte prendre afin que celui-ci suit maintenu avec les
effectifs nécessaires à son bon fonctionnement, afin de permettre
le maintien et le renforcement d ' un véritable service public dans ce
secteur.

Réponse . — Le service télégraphique connaît actuellement des dif-
Roultés liées à la décroissance continue du trafic et à la nécessité
d'assurer cependant• dans des conditions appropriées, la permanence
du service tnéme pendant les périodes de trafic faible ou quasi nul
sans pouvoir recourir comme dans le passé, du fait de l 'automati-
sation, à l'entraide des opératrices du téléphona . Le plan de restruc-
turation entrepris pour y faire face comporte, d ' une part la mise en
place à Paris et à Lyon de deux commutateurs électroniques de
messages, d'autre part l'automatisation du traitement des télé-
grammes téléphonés, et conduit au remplacement des installations
actuelles par des consoles de visualisation . La réor ganisation engagée
eut•aine une concentration du trafic et tut schéma directeur défi-
nissant l 'implantation géographique des différents services manuels
(télégra p he, téléphone, renseignements, est en cours d'élaboration.
En l ' état actuel de l 'étude, il n'est pas enco re possible de préciser
l'organisation qui sera retenue en définitve pour Grenoble Télé-
graphe, mais les personnels concernés seront bien entendu tenus
informés des perspectives d'évolution envisagées dans le cadre de
cette réorganisation.

Postes et télécommenicotions (bures r de poste : Seine-et-Marne).

31902 . — 9 juin 1980 . — M . Robert Héraud attire l 'attention de
M . le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les difficiles conditions de travail qui sont pré-
sentement faites aux employés et agents de bureaux à La Ferté-sous-
Jouarre et à Trilport ainsi que dans d'autres bureaux actuellement
en service dans la troisième circonscription de Seine-et-Marne.
L 'exiguïté et la vétusté des locaux nuisent manifestement aux
conditions de travail de ces fonctionnai res, à la qualité des presta-
tions fournies aux usagers et par voie de conséquence à l'efficacité
du service public . C 'est pourquoi il souhaiterait connaitre les inten-
tions des autorités compétentes en ce qui concerne la réfection et
la modernisation ou le transfert de ces bureaux de postes . En un
mot, serait-il possible de connaitre le volume global des crédits
prévus à cette fin, au cours des prochaines années, ainsi que les
conditions de leur ventilation dans le temps et la hiérarchie des
priorités budgétaires telle qu'elle est ressentie au niveau des
instances responsables.

Réponse . — L'état de vétusté et d ' exiguïté des bureaux de Trilport
et de La Ferté-sous-Jouarre est bien connu des services compétents
de l ' administration des P .T.T. La recon . ` ruction de ces dette
bureaux est admise sans réserve et, à cette fin, les terrains d 'as-
siette ont déjà été acquis. S'agissant de Trilport, l ' assurance peut
être donnée à l ' honorable parlementaire que cette opération fait
partie des toutes premières priorités de la région de Paris extra-
mures et que, partant, son financement sera examiné avec la plus
grande attention lors de l'élaboration du prochain programme
annuel d'investissements . La reconstruction du bureau de La Ferté-
sous-Jouarre ne pourra, malgré son urgence, être examinée qu ' art
moment de l ' élaboration du programme suivant en raison du nombre
d ' opérations encore phis pressantes à réaliser et du volume for-
cément limité des crédits d'investissements qu'il est possible de
consacrer chaque année aux opérations immobilières.

Postes et téleconrnnleuiedtioris et télédiffusion : secrétariat d'Etat.

(personnel : Paris).

31949. — 9 juin 1980 . — Mme Edwige Avice appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffu_ ( m, sur les p roblèmes rencontrés par les agents du centre
de calcul ae Paris-Chèques postaux . Le 26 février dernier, à l 'appel
de leurs organisations syndicales respectives, les informaticiens de
la fonction publique devaient cesser le travail . Le chef de centre
désignait d 'office vingt-huit agents et cadres pour assurer un « ser-
vice minimum b . Ces agents, se considérant comme des citoyens
à part entière, refusaient à l 'unanimité ces désignations. Ils ont été

sanctionnés . C 'est pourquoi elle lui demande quelles mesures il
compte prendre afin que le droit de grève, qui est un droit consti-
tutionnel, soit respecté.

Réponse . — Aux termes d 'une jurisprudence constante du Conseil
d ' Elat qui reconnait la légalité des mesures destinées à préserver
hr nécessaire continuité du service public, l ' administration des postes
et télécommunications se trouve dans l ' obligation, un jour de grève,
de maintenir un service minimum en faisant appel à un nombre
restreint de fonctionnaires chargés de l 'exécution des opérations
indispensables et de sécurité. Le 26 février dernier, lors d'une
grive spécifique aux services informatiques, un petit nombre
d ' agents du centre de calcul des chèques postaux de Paris avaient
été désignés de la sorte pour assurer un fonctionnement continu
des installations à l'effet de garantir la liberté du travail aux
personnels d 'exécution non concernés par le préavis de grève consi-
déré. N 'ayant pas cru devoir déférer à l ' ordre qu 'ils avaient reçu,
les informaticiens en cause ont été frappés de la poire de l'avertis-
sement pour cet acte d ' indiscipline manifeste envers l ' autorité
hiérarchique .

Postes et télécommunications (téléphone).

32168. — 16 juin 1L'80 . — M . Vincent Ansquer appelle l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications t' la
télédiffusion sur la situation délicate dans laquelle se t•nuvei,t cer-
taines personnes âgées aux ressources modestes et qui sont raccor-
dées au téléphone . Pour ces personnes, les frais d ' abonnement sont
souvent difficiles à payer . Il lui demande s' il envisage d 'aider les
personnes âgées en réduisant pour elles le montant de l 'abonne.
ment au téléphone

Réponse . — Comme le sait l'honorable parlementaire, les charges
de fonctionnement des télécommunications et la marge d'autofinan-
cement indispensable aux investissements sont intégralement cou-
vertes par les recettes provenant des seuls usagers du service. Il a
toutefois été admis que le budget annexe supporte la perte de
recettes correspondant. à l'exonération des frais forfaitaires d ' accès
au réseau pour les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans,
vivant seules et attributaires de l ' allocation du fonds national de
solidarité . Toute réduction de tarif ouverte à d 'autres prestations,
telle que la redevance d'abonnement, ou toute extension du champ
d' application de cette exonération, ne manqueraient pas d ' être reven-
diquées par d ' autres personnes dignes elles aussi, pour des raisons
diverses, du plus grand intérêt. Elles auraient alors pour les
usagers des conséquences financières considérablement plus impur•
taules et qui, dépendant de la multiplication aléatoire du membre
des bénéficiaires, ne pourraient même être exactement chiffrées.
D 'un autre point de vue, de telles mesures relèvent d ' une forme
d 'aide sociale qui déborde la mission propre des services des télé-
communications et impliquent pour leur financement la mise en
oeuvre d'un esprit de solidarité qui ne soit pas limité aux seuls
usagers du téléphone ruais étendu à l'ensemble des membres de la
communauté nationale . Je rappelle à cet égard que les personnes
pour lesquelles l'abonnement téléphonique représente un effort
financier trop lourd ont la faculté de l ' obtenir par l'intermédiaire
des bureaux d'aide sociale de leurs communes. Ces organismes ont
compétence pour apprécier les cas sociaux difficiles et mon admi-
nistration s' efforce de leur donner toutes facilités pour souscrire
des abonnements téléphoniques au profit de ces personnes.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

Assurance vieillesse

(majorations pour assistance d'une tierce personne).

21284 . — 18 octobre 1979 . — min. Roland Huguet demande à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale si le Gouver-
nement envisage d 'assouplir les dispositions de l ' article 356 du
code de la sécurite sociale pour que la majoration :spéciale tierce
personne de la sécurité sociale puisse être attribuée pour une
infirmité postérieure à 'âge de soixante-quinte ans.

Réponse. — Il est confirmé à l ' honorable parlementaire que
les titulaires d'une pension de vieillesse substituée il une pension
d ' invalidité ou att ribuée ou revisée au titre de l 'inaptitude au travail
peuvent obtenir une majoraton pour assistance d ' une tierce personne
clans la mesure où Ils remplissent les conditions d'invalidité requises,
soit au moment de la liquidation de leurs droits, soit postérieure-
ment mais avant leur soixante-cinquième anniversaire . II est précisé
que cet avantage peut être accordé après soixante-cinq ans, si ces
pensionnés apportent la preuve qu ' ils ne pouvaient accomplir seuls
les actes ordinaires de la vie avant cet âge . Les problèmes soulevés
par les modalités d 'attribution de cette prestation n'ont pas échappé
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aux pouvoirs publics, mais son octroi aux titulaires de pension de
vieillesse ne réunissant les conditions d'invalidité requises que posté-
rieurement à leur soixante-cinquième anniversaire conduirait à en
généraliser le bénéfice à 1a quasi-tonalité des retraités, au fur et
à mesure qu 'ils avancent en âge, ce qui entraînerait un surcroît
de charges inopportun en l 'état actuel du budget de la sécurité
sociale . Il est à noter, en outre, qu 'en application de t' article 166
du code de la famille et de l'aide sociale, toute personne dont le
taux d 'incapacité est égal ou supérieur à 80 p . loft ou qui est, compte
tenu de son handicap, clans l'impossibilité de se procurer tut enioloi,
peut, si sa situation l'exige, demander à bénéficier, au titre de l ' aide
sociale, d ' une aide ménagère clans la limite de trente heures par
mois, dès lors que ses ressources annuelles sont inférieures à
15500 francs . La caisse nationale (l'assu rance vieillesse des travail-
leurs salariés participe, par l 'intermédiaire d'associations spécia-
lisées ou des bureaux d'aide sociale avec lesquels elle a passé
convention, au remboursement total ou partiel de ces heures
d 'aide ménagère à domicile polir lés ressortissants du régime général.
Enfin, une allocation counpcnsatrice destinée à couvrir les frais
résultant de la nécessité d'une tierce personne et d'un montant
annuel maximal de 24637 francs depuis le 1° r .ianvier 1980, peut
être attribuée aux personnes reconnues handicapées par la Com-
mission technique d 'drientation et de reclassement professionnel
(Cotorep).

Assurance vieillesse (généralités) (majorations des pensions).

22896. — 28 novembre 1979 . — M . Henri de Gastines attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
rigueur des dispositions de l' article L. 356 du code de la sécurité
sociale qui excluent du bénéfice de la majoration de pensions pour
aide d ' une tierce personne les assurés dont l ' état de santé s' est
dégradé après leur soixante-cinquième anniversaire . 11 lui fait
observer que, même si un assouplissement des règles en vigueur
peut paraître coûteux pour la collectivité, cette dépense serait en
général bien inférieure à celle qui résulte de l 'accueil des per-
sonnes en cause dans un établissement pour personnes àgées, voire
dans une maison de cure midicele . De plus cette évolution s ' ins-
crirait parfaitement dans 'a politique judicieuse menée par le
Gouvernement qui tend à permettre aussi leu temps que possible
le maintien des personnes àgées à leur domicile . II demande donc
à M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale s' il envisage
de modifier l'article L. 356 du code de la sécur ité sociale en per-
mettant l'attribution de la majoration de pension pour tierce
personne aux assurés âgés de plus de soixeute-rinq ans ou, tout
au moins, à ceux d 'entre eux dont l 'invalidité trouse•ait son or igine
ailleurs que dans les conditions d ' un vieilliisccnc•ut normal.

Réponse. —Il est confirmé à l ' honorable parlementaire qu 'en
application de l 'article L. 356 du code de la sécurité sociale, les
titulaires d ' une pension de vieillesse du régime général substituée
à une pension d'invalidité ou attribuée ou révisée au titre de
l' inaptitude au travail p euvent obtenir une majoration pour miels-
tance d ' une tierce personne dans la mesure où ils remplissent les
conditions d'invalidité requises, soit au moment de la liquidation
de leurs droits, soit postérieurement nais avant leur soixante-
cinquième anniversaire. Il est précité que cet avantage peut étre
accordé a p rès soixante-cinq ans, si ces pensionnés apportent la
preuve qui'ls ne pouvaient accomplir seuls les actes ordinaires
de la vie avant cet âge. Les problèmes soulevés par les modalités
d ' attribution de cette prestation n ' ont pas échappé aux pouvoirs
publics, mais son octroi aux titulaires de pension de vi e illesse ne
réunissant les conditions d'invalidité requises que postérieurement
à leur soixante-cinquième anniversaire conduirait à en généraliser
le bénéfice à la quasi totalité des retraités, au fur et à mesure
qu ' ils avancent co àge, ce qui entrainerait un surcroît de charges
inoppor tun en l ' état actuel du budget de la sécurité sociale . Il
est à noter en outre qu ' en application de l 'article 166 du code
de la famille et de l 'aide sociale, toute personne dont le taux
d 'incapacité est égal on su p érieur à 30 p. 100 nu qui cet, compte
tenu de son handicap, clans l'impassibilité de se procurer un
emploi, peut, si sa situation l'exige, demander à bénéficient au titre
de l'aide sociale . d 'une aide ménagère dans la limite de trente
heures par mois, dés lors que ses ressources annuelles sont infé-
rieures à 15500 francs . La caisse nationale d'assurance vieillesse
des travailleurs salariés participe, par l 'intermédiaire d ' a•,soeiations
spécialisées ou des bureaux d ' aide sociale avec iesqu""ls elle a passé
convention, au remboursement total ou partiel de ces heures
d'aide ménagère à domicile pour les ressortie:e nus du régime général.
Enfin, une allocation compeczsatrice destinée à couvrir les frais
résultant de la nécessité d 'une tie rce personne et d ' un montant
annuel maximum de 24 637 francs depuis le janvier 1980, part
être attribuée aux personnes reconnues handicapées par la commis-
sion technique d ' orientation et de recla,s 'ument professionnel
(Cotorep) .

Assurance vieillesse, régimes autonomes et spéciaux:
travailleurs de la mine tu''cul des pensions).

23797. — 13 décembre 1979. — M. André Delehedde rappelle à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale la question posée
à son prédécesseur le 28 avril-1978 et dans laquelle il demandait
s' il était envisagé d 'accorder aux retraités mineurs le compte double
des périodes de gue r re, captivité, internement, dépor tation ou incor-
poration de force. Dans la réponse négative fournie par Mrne le
trinistre, il était précisé qu ' e une telle mesure eue saurait manquer
d 'être mal ressentie des salariés relevant, de par leur activité pro-
fessionnelle, du régime général de la sécurité sociale» parce que
«ceux-ci, tout en participant au financement du régime minier par
le jeu (le la rompensction interprofessionnelle, ne bénéficieraient
pas de bonifications de services équivalentes» . 11 lui demande de
bien vouloir tenir compte des raisons qui ont conduit à une dis-
proportion entre le nombre des retraités mineurs et le nombre
restreint des cotisants a ce régime. Cette situation découle directe-
ment de la politique énergétique du Gouvernement qui a abandonné
prématurément l 'exploitation du charbon du bassin Nord-Pas-de-
Calais . Il lui demande si on peut légitimement s'appuyer sur le fait
que e les exploitations minières sont pour partie des entreprises
privées', ainsi que le faisait Mine le ministre pour refuser le
compte double des périodes sus-indiquées alors que les mineu r s
qui reli'vent d ' un statut national ont participé par leur travail qui,
pour beaucoup, a dansé la perte de leu r santé, au développement
industriel de notre paye . En conséquence, il lui demande s 'il entend
reconsidérer la position de son ministère et accorder enfin aux
mineurs anciens combattants les mesures prises en faveur des
autres salariés de l'Etat.

Réponse . — La question 'misée par l ' honor able parlementaire
concernant l 'attribution éventuelle d ' une bonification d' annuités
au compte double dans le calcul de la pension minière aux mineurs
anciens combattants a retenu l ' attention des différents départements
ministériels intéressés . L'une etude de nette question est actuellement
en cours sans qu ' il soit dans l ' immédiat possible d 'en prévoir les
conclusions.

Sauté publique (politique de la santé ;.

25706. — 11 février 1980. — M. André Delehedde appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
conclusions du rapport sur les prévisions ('e dépenses de santé
établi par le centre de recherche et de clocumeutalion sur les
coûts et qui vient d'être remis aux responsables de la préparation
du Vlll' Plan. Ce rapport fait état de deux hyopthèses dont la
seconde prévoit une croissance des dépenses de santé alignée sur
la croissance de la production intérieure brute — soit environ
3 p. 100 par an — ce qui est l'objectif du Gouvernement . Dans
ce cas, les effectifs des personnels des hôpitaux publics ne crui-
traient presque plus et le volume des soins dispensés par l'hospi-
tali e alion publique augmenterait très lentement. Ces tendances,
selon le rapport, risqueraient d ' accroitre les inégalités entre établis-
sements hospitaliers, entte régions et entre les diverses couches
sociales de la population, les plus défavorisés étant encore moins
bien servis que par le passé. il lui demande s 'il entend : 1" main-
tenir dm orientations qui conduisent à l'asphyxie de l' hospitalisation
publique et au développement des inégalités ; 2' répondre à la
demande pressante de la population clans le domaine de la santé.
II lui demande également les moyens qu'il entend mettre en oeuvre
pour ce tau re.

Réponse . — L'honorable parlementaire a prêté au ministre de
la santé des intentions qui ne correspondent pas à la réalité.
L ' hypothèse présentée par le centre de recherche pour l ' étude
et l ' observation des conditions de vie au commissariat général du
Pian, dans le cadre des travaux préparatoires au VIII' Plan, d 'une
croissance des dépenses de santé alignée sur la croissance de la
P.1 .13 . n ' a, en effet, nuilentent valeur de prévision . Il ne s ' agit
que d'un scénario dont les conclusions doivent être interprétées
avec prudence compte teint du degré de simplification du modèle
utilise pour expliquer !a for mation des dépenses de santé (en
particu!ier, des dépenses hospita!üresn . Il est certain que des
mesures doivent être prises pour assurer le redressement financier
de l ' assurance maladie, en faisant appel à la responsabilité de tous
les acteurs du système de santé, cl à titre également des etablisse-
menLe d ' hospitalisation publies, qui représentent une part imper ,
tante des dépenses : une meilleure gestion, une antéllocalitn du
système actuel de tarification, l 'adaptation précise des capacités
hospitalières aux besoins vie santé de la population sunt des objec
tifs à poursuivre, de façon à assurer, dans l 'int 'ét du malade,
une meilleure utilisation des moyens en évitant tout gaspillage.
Par ailleurs, ces mesures ne font pas l'objet d ' une application
aveugle et l ' examen cas par cas effectué au niveau national permet
de résoudre les situations particulières difficiles, il n ' est pas ques-
tion, en effet, de remettre en cause la place essentielle de notre
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système de santé des établissements hospitaliers publics et leur
rôle clans la diffusion des techniques et les progrès effectués clans
le domaine médical . S 'il est nécessaire clans le contexte actuel de
difficultés financières pour la sécurité sociale (le viser une plus
grande efficacité du s, sterne de santé, l 'amélioration cle la qualité
des soins dispensés reste le souci permanent du Gouvernement

Sauté publique (politique de la sauté : Finistère).

26335. — 25 février 1930. — M. Charles Miessec attire l ' attention
de M . le rnieistre de la santé et de la sécurité sociale sur la répar-
tition géographique cle l ' offre de soins médicaux clans le clépaitement
du Finistère . A cette fin, il souhaiterait particuliérement connaitre :

1" les effectifs et la densité moyenne (dans le Finistère ; en Bre-
tagne ; en "rance) des personnels médicaux et paramédicaux sui-
vants : médecins généralistes, médecins spécialistes, chirurgiens den-
listes, masseurs kinésithérapeutes, scges-femmes, pharmaciens,
pédicu res, o r thophonistes, orthopédistes et audioprothésistes 2" le
pourcentage de la population du Finistère résidant dans les com-
munes de plus de 20(10 habitants et le taux de concentration de ces
catégories clans les communes les plus importantes ; 3" le relevé
des cantons les moins bien pourvus en ce qui concer ne l 'offre de
santé des catégories mentionures ; 4" l 'effectif et. la densité du per-
sonnel infirmier exerçant exclusivement clans les communes rurales
du Finistère, arec indication de référence pour le reste de la Bre-
tagne et pour la t '(alité du territoire.

Rc( rense. — Les renseignements statistiques concernant la répartition géographique de l'offre de soins médicaux dans le département
du Finistère demandés par l'hono r able paricmenlaire ont été actualisés au 31 décembre 1979, alors que les effectifs de pullulation sont ceux
qui résultent du recensement de 1975:

1" Effectifs et densité moyenne des personnels médicaux et paramédicaux du Finistère ( population départementale : 804 088 habitants) :

DÉSIGNATION
EXERÇANT

en

	

clientèle privée .

EXERÇANT
en

	

'tabl :ss .n,en ts
de s', :ns .

TOTAL
DENSITÉ

pour 10 000 habitants.

Médecins

	

généralistes	 683 123 808 10

Médecins

	

spécialistes	 239 121 350 4,37

Chirurgiens-dentistes	 414 6 426 5 .25

Masseurs-kinésithérapeutes	 263 97 360 4,58

Sages-femmes	 9 100 109 1,36

Pharmaciens

	

(1)	 310 11 321 4

Pédicures	 79 1 80 1

Orthophonistes	 54 22 76 0,95

Audio-prothésistes	 17 0 0 0,20

Orthoptistes

	

(2)	 17 3 20 0,25

il) Non compris les assistants d ' officines et les pharmaciens biologistes.
(2) Les orthoptistes sont assujettis à une déclaration d ' exercice auprès des directions dé p artementales des affaires sanitaires et sociales,

par contre les orthopédistes ne le sont pas.

2" Le pourcentage de la population du Finistère résidant dans des communes de plus de 2000 habitants est de 622 215 habitants, soit
77 p . 109 de la population totale du département . Le nombre des communes de plus de 2 000 habitants est de 83. I.e taux de concentration
des personnels médicaux et paramédicaux, en exercice libéral, dans les communes les plus importantes figure sur le tableau suivant:

DÉSIGNATION
B R E S T
(166 598

habitants) .

Q U I M P E R
(54 597

habitants) .

DOUARNENEZ
(19 096

hab taons) .

CONCAPN= .AU
(18 759

	

,
hab teins) .

M O R LAI X

	

LANDETNF.AU
17 900

	

((4 900
habitants) .

	

habitants) .

Q U I M P E R L É
(10 ^07

habitants).

Médecins généralistes	 195 52 17 13 18 14 10

Médecins

	

spécialistes	 144 68 26 8 31 16 8

Chirurgiens-dentistes 	 106 54 12 13 22 10 8

Masseurs

	

kinésithérapeutes . 61 30 9 7 12 6 5

Sages-femmes	 2 1 0 0 0 0 0

Pharmaciens	 68 28 10 8 12 6 5

Pédicures	 20 10 9 3 11 3 2

Orthophonistes	 28 10 1 4 4 3 3

Audioprothésistes	 7 4 0 0 3 0 0

Orthoptistes	 13 1 1 0 4 0 1

3" Les cantons du département qui ne comptent pas une agglomération d 'au moins 10000 habitants, se situent, presque tous, au-dessous
de la moyenne départementale en ce qui concerne l ' implantation des services de santé . En dehors d'Ouessant dont la situation est particu-
lière deux autres cantons, peu populeux il est vrai, disposent seulement d 'un médecin généraliste pour tout perso-uel de santé . Ce sont :
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Atzano ( .1266 habitants) et Ploudiry (3 464 habitants), D ' autres secteurs sont également ptu favorisés . Le relevé ci-dessous fait apparaître les
cantons les moins bien pourvus:

CANTONS
MÉDECINS

généralistes .

CHIRURGIENS-

DENTISTES'

MASSEURS

kinésithérapeutes.
PHARMACIENS ORTHOPHONISTES

Huelgoat (7308 habitants)	 4 3 2 2 »

Pleyben (9 397

	

habitants	 5 4 3 3 »

Plogastel - Saint-Germain

	

(16 749

	

habi-

tants'	 10 5 1 0 s

Taulé

	

(8 716

	

habitants ,	 4 3 2 2 1

4" 227 infirmiers, en exercice libéral, sent installés dans 112 communes rurales . Leur activité se limitant rarement à la seule commune
dans laquelle ils résident, il n 'est pas possible d'indiquer avec exactitude la population à laquelle ils dispensent leurs soins.

Enfin, le tableau ci-dessous fait apparaître les effectifs des personnels médicaux et paramédicaux, ainsi que les densités correspondantes
pour l'ensemble de la population française au 31 décembre 1978 :

EFFECTIFS
DENSITÉ S

pour 10000 habitants.

97 168 18,43

60 707 11,51

36 461 6,91

28 852 5,47

8 999 1,70

180 347 34,22

32 381 6,14

6 521 1,23

6 806 1,29

1 040 0,19
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D€SIGNAT!ON

Ensemble des médecins	

Médecins généralistes 	

Médecins spécialistes	

Chirur giens-dentistes	

Sages-femmes	

Infirmiers-infirmières	

Masseurs-kinésithérapeutes	

Pédicures	

Orthophonistes	

Orthoptistes	

Réponse . — Concernant la Bretagne, on peut observer que la
densité médicale régionale est passée, en cinq ans, de 107,5 au
1- janvier 1974 à 149,1 au 1" janvier 1979. Dans ces mêmes délais,
l ' accroissement du nombre de médecins libéraux s'élevait à 34 p. 103,
alors que celui de la France entière se limitait en moyenne à
25 p . 100 . A l'intérieur de la région de Bretagne, le département
du Finistère, avec une densité médicale d 'ensemble de 150,6 au
31 décembre 1978, se situait en deuxième position après celui d 'Ille-
et-Vilaine (1611,11 et avant le Morbihan (141,6 et les Côtes-du-Nord
1131 .6, . A la même date, la densité moyenne de la France (sans
la ville de Paris) était ce 163,6. Enfin, entre le 1" janvier 1976 et
le 1" janvier 1979, le nombre de communes médicalisées s ' est
accru, pour l'ensemble de la Bretagne, de 26 p . 100 et, concernant
uniquement les communes rurales, de ?6 p. 100, alors que l 'accrois-
sement parallèle pour l ' ensemble de la France était respectivement
de 17 p . 100 et 23 p. 100.

Etablisseneents d' hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : 1le-de-F'rance).

26573. — 25 février 1980 . — M. Michel Rocard appelle l' attention
de M. le ministre de la sente et de la sécurité sociale sur les consé-
quences de l 'application de la loi sur la réforme les études médi-
cales pour les hôpitaux non universitaires . Il lui fait part de
l 'extrême inquiétude des responsables et chefs de service des hôpi-
taux généraux, où les internés et étudiants en spécialité repré-
sentent, pour la région Ife-de-France, un fiers environ des personnels
médicaux, notamment des services spécialisés . Il n'apparaît pas que
les dispositions faisant obligation aux internes d'effectuer au moins
un semestre dans les hôpitaux généraux soient de nature à pallier
les difficultés résultant des nouveaux textes . Il lui demande donc

quelles mesures il compte prendre pour associer les médecins et
responsables des hôpitaux généraux à l 'application des décrets
résultant de la nouvelle loi et quelles dispositions il entend meure
en oeuvre pour garantir aux habitants de la région I1e-de-France
une couverture hospitalière suffisante e- qualité et en quantité.
il lui paraîtrait en effet extrêmement déplorable que ces difficultés
viennent s ' ajouter à celles que connaissent déjà les établissements
hospitaliers du fait des restrictions budgétaires imposées par le
Gouvernement.

Réponse . — Les difficultés de fonctionnement auxquelles l ' hono-
rable parlementaire redoute que soient confrontés les établisse-
ments hospitaliers non universitaires du fait de la mise en oeuvre
de la loi n" 79-565 du 6 juillet 1979 relative aux études médicales
et pharmaceutiques ne devraient revêtir qu ' un caractère transi-
toire et très limité . Il ne faut pas, en effet, perdre de vue que
depuis dix ans environ l 'encadrement médical de ces établii s,cments
s'ést amélioré non seulement grâce à l ' extension de l ' exercice à
« temps plein n, mais encore du fait de la création de nombreux
postes nouveaux : de nombreux centres hospitaliers de la région
Ife-de-France ont notamment largement bénéficié de cette évolu-
tion . D 'autre part, les résidents, qui occuperont une grande partie
des postes occupés actuellement par les internes de la région
Iled-e-France, seront issus de promotions sévèrement sélectionnées
et auront été formés dans de meilleures conditions ; ils se situeront
donc à un niveau de compétence élevé leur permettant de rendre
de bien plus grands services que les actuels stagiaires de fin
d ' études, lesquels actuellement exercent d 'ailleu rs souvent les fonc-
tions d' internes . Enfin, les internes accompliront au moins un
semestre de leur formation dans les services de ces établissements,
qui en tout état de cause pourront procéder à des créations de
postes d 'assistants-adjoints s ' ils s'avèrent nécessaires au bon fonc-
tionnement médical des établissements . Il est également précisé à
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l ' honorable parlementaire que la participation des représentants
des praticiens et des gestionnair es des hôpitaux non universitaires
ainsi que celle des internes et des résidents aux commissions char-
gées de définir les postes formateurs permettra une meilleure
prise en compte des besoins hospitaliers de ces établissements.

Pharmacie (officines).

27125. — 10 mars 1980 . — M. Georges Gosnat demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale s'il est possible à un
pharmacien ayant cédé son officine et ayant cessé ses activités
pendant quelques années d 'ouvrir une nouvelle officine dans la
même commune.

Réponse . — Le ministre fait connaître à l ' honorable parlemen-
taire que, sous réserve de conventions ou d ' engagement, contraires
pris par le pharmacien lors de la veule de son officine et qui
relèvent du droit privé, rien n 'empêche légalement un pharmacien
ayant cédé son officine depuis plusieurs années d 'acquérir une
officine de pharmacie ou de faire une demande d 'octroi de licence
de pharmacie dans la mérite commune.

Etablissements d ' hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

27830. — 24 mars 1980 . — M . Francisque Perrut appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
l 'inquiétude des internes des hôpitaux face à la mise en place des
textes concernant la réforme des études médicales . Tant en ce qui
concerne le fonctionnement hospitalier que le statut et la forma.
tien des futurs internes il semble que les intentions définitives
des pouvoirs publics n 'aient pas encore été précisées aux intéressés
eux-mêmes . Il lui demande dans quelle mesure les décrets d ' appli .
cation de cette réforme ne pourraient pas faire l 'objet d ' une concer-
tation avec les membres de la profession et d'une large consulta-
tion des organisations représentatives.

Réponse. — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que le
décret et les arrétés d 'application de la lei n" 79-565 du G juillet 1979
relative aux études médicales et pharmaceutiques ont été élaborés
conjointement avec lime le ministre des universités et en ét r oite
relation avec le comité consultatif interministériel pour les ques-
tions hospitale-universitaires . De très nombreux organismes ont été
consultés à diverses reprises par les conseillers techniques des
cieux ministères : ordre, syndicats de toutes les catégories de méde-
cine, syndicats des internes en médecine et en psychiatrie des
centres hospitaliers universitaires et des réglons sanitaires, méde-
cins inspecteurs de la santé, organisations étudiantes, etc . Les
suggestions et propositions de ces organismes ont fait l ' objet d ' une
étude approfondie de la part des deux départements ministériels
compétents et ont contribué à préciser certaines orientations de
la réforme . II est également souligné que l' ensemble des intéres-
sés a pu prendre connaissance de l ' élaboration du texte au fur et à
mesure de son évolution, et qu 'enfin une conférence de presse a
permis de répondre aux interrogations de la profession et du grand
public. Enfin, avant d 'être soumis à l'examen du conseil d 'Etat, le
projet de décret a été examiné par le conseil supérieur des hôpi-
taux au sein duquel sont représentés notamment la plupart des
syndicats de médecins hospitaliers et d ' internes.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat.
(professions et activités paramédicales).

29575. — 21 avril 1980 . — Mme Colette Goeuriot attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des élèves ergothérapeutes et masso-kinésithérapeutes . La gratuité
de l'enseignement est assurée aux étudiants . des professions médi-

les et paramédicales (infirmier, orthophoniste), mais n ' est pas
étendue à cette catégorie . Or il en revient à chaque étudiant à
23é0 francs par trimestre, pendant trois ans. De ce fait ces études
ne sent accessibles qu ' aux étudiants dont les familles disposent de
suffisamment de moyens. Pourtant l'utilité de développer l 'accès à
cette profession n 'est pas à démontrer. Par conséquent, elle lui
demande quelles mesures il entend envisager pour la gratuité
des études de kinésithérapie et d 'ergothérapie ou octroyer des
bourses d'études à ces étudiants.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
indique à l 'honorable parlementaire que, confo r mément à l 'article 53
de la loi n" 70-1318 modifiée du 31 décembre 1970 portant réforme
hospitalière, l'Etat participe aux dépenses exposées par les établis-
sements qui assument le service public hospitalier pour la forma .
,ion des personnels paramédicaux dans les limites des crédits ouverts
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chaque année par loi de finances. Cependant, si plusieurs écoles
assument d 'ores et déjà la gratuité complète des études, d 'autres
demandent des frais de scolarité dont le montant fixé en fonction
de la situation financière de l ' établissement est variable suivant
les écoles, mais très nettement inférieur à celui des écoles :privées :
pour ces dernières. la législation en vigueur ne permet pas do
limiter les frais de' scolarité qu 'elles demandent aux élèves . Il
doit être également signalé que les élèves dont les ressources
sont insuffisantes peuvent bénéficier de bourses dont le montant
tient compte des frais de scolarité que ies intéressés doivent acquit-
ter. Les bourses ont été revalorisées d'are manière substantielle
puisque le taux maximum fixé à 3 400 francs pour l ' année sco-
laire 1974-1975 a été porté à G400 francs pour 1977. 1978, 6900 francs
pour 1978 . 1979 et 7 500 francs pour 1979 . 1980.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (professions
et activités paramédicales : Provence-Côte-d'Azur).

29652 . — 21 avril 198)1. — M . François Massot appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la nécessité
de maintenir, sur le plan régional, et notamment dans le secteur
psychiatrique de la région sanitaire Provence-Côte d ' Azur, des cen-
tres de formation professionnelle du personnel soignant . En effet, en
raison d'un recrutement de personnel infirmier titulaire, provenant
d 'autres régions, l 'existence de certains centres en Provence-Côte-
d' Azur est menacée par la diminution constante des effectifs. Une
telle situation ne doit pas être envisagée bien au contraire. Il lui
demande, en conséquence, ce qu'il entend faire pour préserver
l'existence de ces centres dont la vocation pédagogique est indis•
cutable, et qui, souvent plus adaptés aux politiques de soins des
établissements locaux, répondent aux problèmes d ' emploi parties'.
lièrement aigus dans cette région.

Réponse. — II est précisé à l'honorable parlementaire que dans
la région Provence> Côte d ' Azur fonctionnent actuellement huit cen-
tres de formation d 'infirmiers de secteur psychiatrique . Si, effecti-
vement, le nombre d ' élèves recrutés en première année est passé
de 18G en octobre 1977 à 132 en octobre 1978, une légère progression
est à noter à la rentrée d ' octobre 1979 avec '141 élèves. D'autre
part, le nombre de diplômes délivrés était de 158 en 1977 et
231 en 1979 . 11 n 'est envisagé, dans l'immédiat, aucune suppression
de ces centres de formation . Par ailleurs, l 'attention de l' honorable
parlementaire est appelée sur les dispositions de l 'article 10 du
décret n" 80-253 du 3 avril 1980 qui prévoient que les élèves infir-
miers dtt secteur psychiatrique doivent souscrire un engagement
de servir de cinq ans avec leur établissement formateur . Cette
mesure aura notamment pour conséquence de limiter le recrute-
ment d 'infirmiers de secteur psychiatrique venant d ' autres régions.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel),

31002. — 19 mai 1980 . — Mme Jacqueline Fraysse•Cazalis rappelle à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale que ia réforme des
études médicales du 6 juillet 1979 a été présentée comme u péda•
gogique s . En fait elle aboutit essentiellement à diminuer le nombre
de médecins formés chaque année et particulièrement le nombre
d 'internes des centres hospitaliers . Dans le domaine de la formation,
aucune mesure n'est mise en place car aucun moyen n'est dégagé.
La situation ainsi créée met en cause à la fois le fonctionnement
des services hospitaliers et la formation des internes. En effet,
ceux-ci trop peu nombreux sont dans l ' impossibilité de dégager
le temps suffisant à leur formation universitaire (travaux de
recherche clinique et biologique, cours, séminaires, congrès, tee .
tures et travaux personnels, etc.) . Elle lui demande de prendre
des mesures pour que les internes des centres hospitaliers et uni-
versitaires puissent bénéficier de trois demi-journées par semaine
pour leur formation universitaire.

Réponse. — II est précisé à l 'honorable parlementaire que la
loi n" 79-565 du 6 juillet 1979 relative aux études médicales et
pharmaceutiques a pour objectifs non seulement d 'instaurer une
formation spécifique des généralistes et d 'améliorer, en l ' unifiant,
celle des spécialistes, mais également de maitriser le flux des
étudiants se dirigeant vers les spécialisations, mesure rendue indis-
pensable par l ' actuelle pléthore existant dans certaines disciplines,
et par la ,pénurie relative dans d 'autres orientations . La diminution
du nombre d 'internes dans les centres hospitaliers ne devrait
pas entrainer des difficultés sérieuses dans le fonctionnement de
ces établissements . Tout d'abord, et sans contester la valeur des
intéressés ni les services qu 'ils rendent à l 'hôpital, on ne petit
considérer que le fonctionnement médical des établissements d ' hospi•
talisation publics repose sur les seuls internes . Par ailleurs, la
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formation universitaire des iatérossés, dont la réforme a introduit
la nteessilé pour l 'accès eue dip!ornes d ' études spécialisées, leurra
revêtir des formes très di verses, comme le précise l'honorable
parlementaire, et il apparais peut souhaitable de fixer une durée
de formation qui manquerait de souplesse et 'muerait même être
c•onsidérce comme une limite maxima, sinon en droit, du moins en
fait . Cette fo rmation est cependant explicitement prévae dans le
décret d ' application de la loi du G juillet 1979 prochainement
soumis à l 'examen du Conseil d 'Ctat.

TRANSPORTS

Transports urbains ,R .A .T .P . : liç/acst.

24232, — 23 décembre 1079 . — M. Roger Gouhier rappelle à M . le
ministre des transports que le conseil municipal de Romainville
et les élus départementaux et régionaux, appuyés par la popula-
tion, réclament depuis trits longtemps la prolongaion de la ligue
de métro n" 11 (Châtelet—Lilas) et de la ligne n" 5 (Pré-Saint-
Gervais) . il l'informe que la population des quartiers considère comme
passible d 'obtenir immédiatement la desserte régulière du quar-
tier des Bas-Pays et de la zone industrielle où travaillent des
milliers de salariés venant des villes environnantes . Ils réclament
le prolongement de la ligne du bus n" 101, l ' augmentation de
la fréquence de passage sur les lignes n"' 122, 1.29, 145, 301, ainsi
que la desserte apr .:s vingt et une heures par les lignes n"' 129
et 145 . Il lui demande d ' intervenir auprès de la direction de la
R .A .T .P pour due ces dispositions soient prises, afin de donner
à cet organisme toute la signification de ce que doit être un véri-

table service public des transports en région parisienne.

Réponse . — Le projet du prolongement de la ligne n " 5 (Eglise
de Pantin—Bobigny ,Préfccture n figure parmi les opérations prio-
ritaires retenues par le conseil régional . Sou schéma de principe
a été approuvé par une décision du syndicat des t r ansports pari-
siens en date du 15 juin 1976 . Les crédits nécessaires aux acqui-
sitions foncières et aux travaux préparatoires vont être mis en
place en 11180 et un engagement significatif des travaux au ra lieu
en 1081 . Le prolongement de la ligne n" 11 à Romainville n 'a,
jusqu ' à présent, fait l 'objet que d'études sommaires et n ' est pas
retenu comme opération prioritaire . Actuellement, la commune de
Romainville est largement desservie par des lignes d ' autobus . Les
secteu rs les plus urbanisés du quartier des Ras-Pa}s, telle la cité
Gagarine, sont cor rectement desservis par la ligne n" 129, tant
pour les liaisons avec le centr e de Romainville que pour l 'accès
à Paris (Porte des Lilas' . Le soir, les liaisons vers Paris sont
assurées soit par la ligne n" 105 ,Porte des Lilas), soit par la
ligne n" 129 (Mairie de Montreuil', soit encore par la ligne n" 101
(Place Gambetta) . Le niveau des trafics enregistrés le soir sur ces
lignes ne justifie pin, actuellement une extension des amplitudes
de services des autres lignes desservant cc secteur. La desserte
des /unes industrielles est assur ée depuis Paris ;Eglise de Pantin)
par le 145, toute la journée et, depuis le centre de Romainville,
par le 101 prolongé aux heures de pointe . Aux heur es creuses,
la liaison entre le secteur industr iel et le secteur urbanisé se fait
par l ' emprunt successif des lignes 105 et 1 . 15. S'il n 'est donc pas
nécessaire de renforcer le service actuel, le trafic reste néan-
moins très suivi et toutes mesures utiles ne manqueraient pas
d ' être prises en cas de modification de la situation.

Transports aériens (pollutions et nuisances : Finistère).

25880. — Il février 1930 . — Mme Marie Jacq attire l 'attention
de M . le ministre des transports sur les violentes explosions nocturnes
survenant régulièrement le soir vers 5'2 heures clans la région
de Morlaix . Depuis plusieu rs mois, en effet, la population de la
région (le Morlaix est dérangée la nuit par un « bang » dont la
cause est demeurée officiellement inconnue . En lotit état de cause,
cela constitue une géne pour la population pou' net aller jusqu'à
des détérior ations d'habitations, voire tics tours l'issues . En consé-
quence, elle lui demande d ' alerter ses services pour en déterminer
l ' origine et de veiller à ce que soient pries toutes les mesures
nécessaires pour mettre fin à cette nuisance.

Réponse . — Les explosions nocturnes entendues régulièrement
par Me habitants de la région de Morlaix peuvent êt r e engendrées
par les vols de Concorde. Les trajectoires Suivies par l 'avion, au
voisinage des côtes, ont certes été calculées de telle manière
qu ' une détonation balistique directe ne puisse atte i ndre le sol . Les
équipages apportent une attention toute particulière au respect
de ces routes que les moyens de navigation bal t :ent avec pré-
cision . La surveillance continue du suiv, de ces ;',utes permet éga-

lement, le cas échéant, (le contrôler la stricte application des pro-
cédures . Cependant, certaines conditions météorologique :; saison-
nières, en particulier la force et l'orientation du vent à heurte
altitude, influent sur la propagation à longue distance de l ' onde
de choc réfléchie ou rétractée par les couches supé• ores de
l'atmosphère . L'onde arrive au sol niés fortement attén- ee, après
ton trajet dépassant trois cents kilomètres. 11 se produit alors,
dans les zones intéressées par cette propagation, une détonation
sourde, considérablement anémiée par rapport à celle causée par
un bang sonique direct. L' énergie mise en ouvre ne peut . satnf
cas extrêmement improbable de résonance entretenue, causer des
tlég:ts aux habitation , . L 'étude approfondie de ces phénomènes de
propagation est e ;ptreprise en dives laboratoires. A l' issue de
celle-ci, de nouvelles mesures pourraient êt r e mises en place afin
d 'éliminer ces détonations autant que faire se peut.

Transports urbains (R .A .T .P . : métro).

26624 . — 3 mars 1980 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
t'-'tention de M . le ministre des transports sur les problèmes
qui se posent dans les dépôts R .A .T .P . de la région parisienne.
En effet, les travailleurs des ateliers d ' entretien luttent pour
d'autres conditions de travail . Ils réclament l 'augmentation des
effectifs, actuellement très insuffisants, au point que les t rains qui
devraient subir tune grande revision tous les 500 000 kilomètres font
800 000 kilomètres et plus, sans être revisés . Cette situation porte
atteinte à la sécurité des voyageurs et empêche l 'entretien d ' un
matériel de qualité qui a coùté cher à la collectivité. D 'autre part,
ces travailleurs protestent contre le fait que certains travaux
soient confiés aux entr eprises privées qui, pour mieux augmenter
leurs profits, utilisent les locaux et le matériel de la R .A .T .P . 1l
est inadmissible que les deniers publics servent ainsi les intérêts
des entreprises privées . En conséquence, elle lui demande : que
les travaux actuellement confiés au privé soient accomplis par le
personnel de la R .A .T .P . ; que les effectifs soient augmentés dans
les ateliers de réparation, afin que les travailleurs de la R .A .T .P.
puissent accomplir dans de bonites conditions tous les travaux
nécessaires sur les trains, cela également dans l ' intérêt des usa-
gers ; que les crédits soient suffisants pour multiplier le nombre
de rames et permettre l 'arrêt de tous les R .E .R . à Nanterre-Ville
et Nanterre-Préfecture.

Réponse . , — Les revissons du matériel roulant (tous les 350 à
450 000 kilomètr es pour le métro, 700000 kilomètres pour les
motrices du R .E .R . et 500 000 pour les remor q ues) se font par
intervalles réguliers parfaitement respectés et par des effectifs de
personnel suffisants face à la charge correspondante . Ces activités
d ' entretien ne portent donc aucune atteinte à la qualité du service
offert aux voyageurs, ni à leur sécu rité . L ' utilisation du personnel
d' entreprises privées n ' intervenant que pendant la période de
garantie du matériel roulant ou pour des o p érations ponctuelles
trop lourdes ne relevant pas de l ' entretien courant, elle ne freine
pas l'augmentation des effectifs dans les ateliers de réparation . Ainsi
qu 'il est indiqué en réponse à la question écrite n" 1195 du 10 mai
1978, faire desservir par tous les trains les gares de 'Nanterre-Ville
et Nanterre-Préfecture devrait amener en toute équité à étendre
ces mesures aux gares du Vésinet-Centr e et Chatou•Croissy, puis
Vincennes et Fontenay-sous-Bois qui ont un trafic comparable . Dans
ces cas, la desserte de la ligne A serait alors egclusivenent réalisée
par des trains omnibus . Adopté sur toutes les lignes de la banlieue
de la S .N .C .F. et de la R .A.T .P . ainsi que dans les grandes
agglomérations françaises et étrangères, le système d 'exploitation
par zone avec alternance de t rains omnibus et de t rains senti-
directs satisfait au mieux l ' ensemble des voyageurs et constitue ia
solution la plus conforme à l 'intérêt général . Multiplier au contraire
les différents arrêts provoquerait dès lors l'augmentation des
charges d ' exploitation tout en appor tant, certes, des avantages à
certains voyageurs, nais au détriment du plus grand nombre, qui
subirait alors un allongement de la durée du trajet.

Transportas routiers (transports scolaires).

27411 . — 17 mars 1980 . — M . Jacques Godfrain signale à M . le
ministre des transports que les tarifs tr ansport-passagers des lignes
régulières d 'autocars ont été augmentés de t0 p . 100 en 1970-1050.
Pendant cette même période, les transports scolaires n 'ont pas
été autorisés à augmenter leurs tarifs . II lui demande clone quelle
mesure va être prise dans les semaines à venir à ce sujet.

Réponse. — Depuis le l n janvier 1980 l ' ensemble des prix et
tarifa tics sersires réguliers routiers de voyageurs est pincé sous
le régime de la liberté tariiaire prévu à l ' alinéa Ll de l 'a rticle 11
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du décret du 14 novembre 1949 modifié, c'est-à-dire que les entre-
prises de transport pouvant, à tout moment, présente' à l ' homolo-
gation préfectorale des tarifs établis en prenant notamment en
compte Iet'rs coitls et la productivité du trafic . Seuls, les tarifs
applicables aux usagers scolaires sur les hunes régulières sont
encore sous le rés lime de la limitation prévu à l 'alinéa Ill de
l ' a'ii•ele précité, mir les coins de ces transports sont supportés par
les finances publiques et on particulier par ion collectivités locales,
pour lesquelles ils représentent une lourde chare . Lu hausse appli-
canlc d ces transports a été fixée, par rapport aux tarifs pratiqués
au 31 décembre 1979, à G p . 100 au 1•' février 1980 et 4 p . 100 au
1' , juin 1380 ; la situation sera réexaminée en septembre et une
nort :etle majoration pourra être éventuellement accordée en fonc-
tion de l'évolution des codes . Quant aux tarifs des circuits spéciaux
de rantas,age scolaire, ils ont bénéficié le 15 septembre 1979 d 'une
hausse se situant, selon les ciuparlenienls, entre 9 et 13 In 100, sait
11 p . lin) en moyenne nationale . Cette rajoation était des)iuée à
couvrir la totalité cie i ' nnnée scolaire 1f79-1980. Pour l'année sco-
laire 19811-1981 le taux de majoration est tiré à 12 p. 109 ; si des
hausses de carburant supérieures à 15 p . 100 lutercenaienl ente
le I mai 1980 et le 30 juin 1981 ce taux pourrait toutefois être
nia tore .

Automobiles et cycles cpulitique de t'aetomobile),

27716 . — 17 nues 1980 . — M. Lucien Pignion attire l 'attention de
M . le ministre des transports sur la vente en France de voitures
considérées cornnte épaves et rachetées comme telles notamment
en Allemagne, Belgique et Pays-Bas. Il lui demande s'il compte
prendre des mesures pour, d ' une part, interdire la revente en France
de voitures étrangères ayant été mises au rebut dans le pays d ' ciri-
gine pour usage non conforme aux normes de sécurité en vigueur
et, d'autre part, de prendre des mesu r es pour contrôler l 'état des
véhicules en service, notamment ceux qui ont plus de-six ans qui
pourraient être à même de présenter un danger pour la sécurité
des automobilistes.

Réponse . — Tout véhicule usagé importé doit, avant d'être imma-
triculé en France, être réceptionné à titre isolé par le service des
mines, procédure qui a pour but de vérifier sa confomilé à la
réglementation française et son bon état de fonctionnement . Il est
donc totalement exclu qu ' une voiture jugée impropre à la circulation
dans un pays étranger puisse être régulièrement mise en circula-
tion en France . Par ailleurs, le contrôle de l 'état technique des
véhicules a fait l 'objet d'études qui ont montré que les dépenses
et gênes de toute nature que celui-ci entrainerait sont sans commune
mesure avec les avantages à en attendre du point de vue de la sécu-
rité . En ce qui concerne les véhicules anciens, qui sont plus spéci-
fiquement visés par la question, il est à noter que leur taux de
risque, chiffré par les compagnies d'assurances, est très inférieur
à celui des véhicules récents.

S .N.C .F. (tarifs voyageurs).

27895. — 24 mars 1980 . — M. Lucien Richard appelle l 'atten-
tion de M. le ministre des transports sur les conditions dans
lesquelles les handicapés affectés d'une invalidité égale au moins
à 80 p. 100 ont accès aux transports S . N. C. F. S'il relève,
avec satisfaction, que depuis quelques années tin certain nombre
de directives données par le Gouvernement à la société nationale
ont permis d' améliorer- sensiblement les conditions d ' actes aux
gares et aux trains pour les handicapés, il déplore en revanche
qu 'aucune mesure d 'ordre tarifaire n 'ait été envisagée pour cette
catégorie particulièrement défavorisée d ' usagers . N'ignorant pas
qu 'une telle initiative, compte tenu de ses répercussions sur le
plan budgétaire, ne peut venir que du Gouvernement au moyen
de directives adressées à la S .N .C .F ., il lui demande s'il n ' est
pas dans ses intentions, en liaison avec M. le ministre des transports,
de proposer, ainsi que cela existe déjà pour les jeunes, les familles
nombreuses, les groupes et retraités, des tarifs réduits aux han -
dicapés physiques.

Deuxième réponse . — Les invalides civils font l 'objet des préoc-
cupations du Gouvernement . Si le statut dont ils relèvent ne com-
porte, ni pour eux-mémes, ni pour leur guide, des facilités de
circulation qui leur soient propres, la loi n" 75-534 du 30 juin 1975
a, néanmoins, prévu un certain nombre de dis p ositions d 'or dre
pratique à leur égard . Celles-ci concernent, d 'une part, les enfants
et adolescents en faveur desquels il est prévu des mesures d' éduca-
tion spéciale et, d'antre part, les adultes dont ,n s ' efforce de favo-
riser l 'emploi de la vie sociale. Seuls certains aveugles peuvent béné-

ficier, pour le guide, personne ou chien, qui les accompagne, de
la gratuité de transport en deuxième classe, riais cet avantage n'a
pas été étendu à l'ensemble des invalides civils . La niiie en appli-
cation d ' un plan général d ' avantages tarifaires à consentir aux
invalides civils ne pour rait être réalisée que dans la mesure oit la
perte de recettes qui en résulterait pour le transporteur serait
compensée per d^ .; indemnités it la charge des finant•es puh!iyues,
clan . : le, cadre de l'article 20 bis rte la con vention qui lie létal à la
S.N .C .F . : une telle mesure ne parait malheureusement pas réali-
sable dans la enloneiure économique actuelle.

,Ser i été uatinno r r des c•Iirieius de fer frnnrcti.s tassistatire aux usagers).

28168 . -- 24 niais 1930 . -- M. Emmanuel Flamel a p pelle à neuve-eu
I cttentinn de M . le ministre ::es transports sur la carence de l'aitle
de la S. N . C . F. aux personnes à écs . arts convalescents, aux mères
de famille voyageant aime ries celants en Las ége, et le plus souvent
ne irr,uvaut ni chai ions, ni porteurs, ni assistance dans les gares
pour por ter leurs bagages et eccé er aux irons . Il lui deirande
si le majoration de 9 .' p . 100 des tarifs de chemin de fer appliquée
à partir du 17 mars va coïncider avec tin effort de la S . N. C . F.
pour avoir désormais vis-à-vis des mères de jeunes enfants, des
voyageurs du troisième âge, et des couvale,eents ou invalides une
attitude d 'aide, de service, d ' humanism, de solidarité qui serait un
progrès par rapport à l ' indifférence actuelle de la S . N . C . F. pour
cette clientèle particulièrement digne d ' intérêt.

Réponse . — La S . N . C. F . est, depuis avril 1979, liée à I ' Elat
par tut contrat d' entreprise dont l ' objectif principal est de créer
les conditions du rétablissement de l'cqui!ibre du compte d 'exploi-
tation de la société nationale . L' article 3 définit avec précision une
règle du jeu relative à l 'évolution des tarifs de la S . N. C. F.
La S . N. C. F . continue d 'accroître, l'effort déjà réalisé ces der-
nières années pour faciliter les déplacements des voyageurs dans
les gares dont les plus importantes font l ' objet d 'un programme
de rénovation en cours de réalisation . Ce programme, conçu de
façon à améliorer l ' accès aux trains et la circulation des usagers,
prend particulièrement en compte besoins plus spécifiques des
personnes dont la mobilité est réduite par l 'àge ou la maladie.
En effet, tes transformations envisagées et progressivement mises
en place comportent notamment le réhaus.sement des quais, la
réduction de la hauteur des marelles des voitur es, l 'installation
d 'escaliers mobiles et d' un matériel spécialement adapté à l'accueil
des handicapés, l ' affichage étant rendu par ailleurs plus visible.
De plus, dans de nombreuses gares ont été mis en place une
formule de portage libre et un service d 'enregistrement des bagages
avec enlèvement et livraison à domicile. Les voyageurs préférant
garder leurs valises peuvent disposer de chariots individuels dont
le nombre est passé de 4 300 en 1977 à 8 170 au 1 janvier 1980.
Enfin, un service d'accueil est à la disposition des personnes néces-
sitant une assistance particulière pour leurs déplacements. Il leur
suffit, pour en bénéficier, d 'avertir à l'avance le chef de la gare
d 'origine du voyage afin qu 'il prenne les mesures nécessaires et
prévienne les gares de correspondance et terminus . Tous ces efforts
montrent l'intérêt que porte la S . N . C . F. en vue de faciliter les
conditions d 'accueil du chemin de fer.

S .N .C .F . t bagages).

28509 . — 31 mars 1980. — M . Francisque Perrut attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur les difficultés créées aux
usagers par la décision de la S .N .C .F. de ne plus accepter dans
tous les trains les bicyclettes en « bagages accompagnés si il
ap paraît en effet que, pour les cyclolourislcs notamment, l ' impossi-
bilité d'avoir leur machine avec eux au moment de la descente
du train et la nécessité de l 'attendre parfois assez longtemps
ôte tout intérêt à leur activité sportive et touristique . Il lui demande
quelles mesures il pourrait prendre afin que les bicyclettes puissent
à nouveau être acceptées dans tous les trains, favorisant ainsi
le développement du cyclotourisme et du « tourisme vert » qui
l'accompagne, au moment où précisément le Gouvernement cherche
à donner un essor particulier à ce domaine.

Repense . — Les bicyclettes sont acceptées par la S . N. C. F.
aux conditions des bagages enregistrés comme tous les autres
bagages. Néanmoins, pour répondre aux voeux maintes fois expri-
més, notamment par les associations de cyclotourictes, la S . N . C. F.
accepte, depuis le 1" février 1930, les bicyclettes dans certains
trains express et de desserte locale à des conditions analogues
à celles des bagages à main ; par suite, le transport est gratuit
et effectué sous la seule responsabilité du voyageur, mais comme
celui-ci ne peut : à la différence d'une valise, conserver sa bicy-
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dette près de lui, il la charge lui-même au départ dans le comput-

	

des transports maritimes . Elle partici p e notamment a l ' accord de

tinrent fourgon du train et l 'en décharge à l ' arrivée. Depuis début La Haye, conclu en 1978, qui organise le contrôle des normes à
bord des navires de commerce, y compris sur le plan social et le
plan de la qualification de l'équipage . Le Gouvernement vient,
dans le cadre d 'un mémorandum adres ..é à ses partenaites euro-
péens et à la Communauté, de formuler des propositions complémen-
taires relatives notamment à : l ' accélération de l ' entr ée en vigueur
des conventions touchant à l 'équipement, à la sécurité des navires
et à la qualification des équipages ; l ' amélioration des conditions
de navigation dans la Manche, et la détermination des conditions
d'accès et de contrôle des navires dans les ports européens . Il est
proposé à cet effet la réunion à Paris d 'une conférence interna-
tionale qui serait chargée d 'élaborer une convention entre les Etats
sur les questions relatives a la sécurité des transports maritimes;
2" au plat international il existe une convention sur la limitation
de responsabilité de navires . Il s 'agit de la convention de Bruxelles
du 10 octobre 1957 qui va être remplacée par la convention rte
Londres du 19 novembre 1976. Cette dernière convention a prévu
une très substantielle major ation des montants d ' indemnisation . Il
existe en outre une convention sur la responsabilité des proprié-
taires de navires pétroliers, du 29 novembre 1909, complétée par
celle du 18 décembre 1971, sur le fonds international d ' indemnisation.
Le plafond de cette convention, réajusté de 50 p . 100 à l'initiative
de la France est actuellement fixé à 54 millions- de dollars . Il ne
saurait être question clans ces conditions de proposer une nouvele
convention internationale visant spécialement les navires de gros
tonnage, d' autant plus qu ' est en cours d 'élaboration une convention
sur la responsabilité pour le transport des substances dangereuses
qui va viser tous les navires spécialisés transportant soit des gaz
liquéfiés, soit des produits chimiques, et quel que soit leur tonnage.
Cependant, les instrument internationaux ne portent que sur la
responsabilité civile seules les lois nationales prévoient des sanctions
pénales pour les infractions commises par les capitaines . Il s'agit pour
la France des lois n"° 79-1 et 79. 5 du 2 janvier 1979. Quant à la
couverture financière par une assurance obligatoire, elle existe
pour les navires pétroliers (convention de 1909) et est prévue dans
la future convention sur la responsabilité pour le transpo r t des
substances dangereuses . Les u questions de propriété » des navires
comme la propriété des biens en général relèvent exclusivement des
législations nationales. Aucune proposition ne peut donc être faite
dans un domaine qui relève de la seule souveraineté des Etats.
S 'il est possible d 'envisager des régimes de responsabilité plus
sévères pour certaines catégories de navires (pétroliers, substances
dangereuses) le tonnage à lui seul ne paraît pas justifier tin régime
spécifique ; 3" les questions évoquées ci-dessus relèvent à l ' évidence
de la compétence de plusieurs départements ministériels . A l 'échelon
local, le décret du 9 mars 1978 a investi le préfet maritime d ' une
responsabilité générale dans tous les domaines où s 'exerce l 'action
de l' Etat en mer . En cas de pollution marine accidentelle, l 'ins-
truction du 12 octobre 1978 a clairement chargé les préfets mari-
times de la coordination des opérations de lutte en mer, de même
qu'elle a chargé les préfets de départements de la coordination de
la lutte à terre . A l'échelon central, la création du comité intermi-
nistériel- de la mer et de la mission interministérielle de la mer
par le décret du 2 août 1978 a eu pour objet de la renforcer.

juin 1920, la liste des trains qui assurent cet acheminement simul-
tané des voyageurs et de leur bicyclette est reprise pour chaque
service, dans l 'indicateur officiel de la S . N . C . F.

Mer et littoral pollution et nuisances : Bretagne).

28956 . — 7 avril 1980. — M. Charles Miossec appelle l'attention de
M. le ministre des transports sur la série de catastrophes maritimes
qui au cours de ces dernières années n'ont cessé de dégrader
le littoral breton, de ruiner certaines de ses productions liées à
la mer, d 'amputer l'économie régionale de ses revenus, de détruire
une partie de sa faune et de sa flore marines . Cette série de
catastrophes constitue sans doute la manifestation la plus cynique
d 'un état d 'esprit qui se joue du droit des Etats et des prescrip-
tions ou réglementations imposées . Devant cet état de fait, la
population bretonne considère que les mesures actuelles ayant
trait à la prévention et à la lutte contre la pollution ainsi qu ' à
la réparation des dommages ne s'attaquent pas au vrai problème,
qu 'elles sont par conséquent très largement inefficaces et que
les mêmes causes reproduiront tôt ou tard les mêmes effets . Dans
un tel conteste, prolifèrent au niveau international des intérêts
financiers qui s'abritent derrière des sociétés factices et insaisis-
sables . A cet égard, il est bon de rappeler, comme le faisait le
rapport de la commission d ' enquête parlementaire créée à la suite
du naufrage de l'Amoco Cadis, que ce système est entretenu par
des pays complaisants, dont certains sont candidats à l' adhésion
à la C.E .E. En conséquence, il lui demande : 1 " si la France
envisage d 'intervenir dans le cadre communautaire et de l 'O .M .C .I.
afin que les problèmes liés à la masse, à la conception et à l'âge
des navires de gros tonnage puissent faire l 'objet d ' une réglemen-
tation internationale qui soit de nature à réduire la probabilité
des accidents en mer ; 2" si une initiative française est envisagée
afin d ' examiner dans ces mêmes instances les questions relatives
à la propriété, à la responsabilité pénale et civile, ainsi qu 'à la
couverture financière des accidents causés par des navires de gros
tonnage ; 3° s 'il ne lui parait pas urgent de désigner enfin une
autorité responsable de ces questions au sein du Gouvernement,
laquelle ne pourrait être qu'un ministère de la mer, afin de mieux
faire aboutir une politique nationale de fermeté ; afin également
de mener à bien une politique ambitieuse de valorisation des
ressources de la mer dont notre pays a tant besoin.

Réponse . — 1° La convention internationale de 1973 pour la pré-
vention de la pollution par les navires, prescrit la limitation des
dimensions des citernes à cargaisons des navires pétroliers comman-
dés à partir du 1` t janvier 1974. Le. question de la limitation de
la taille des pétroliers a été examinée avec attention, au moment
de l'entrée en service des navires de grande taille . '.a prévention
des pollutions accidentelles par les hydrocarbures rejoint la préven-
tion des sinistres de navires-citernes . A cet effet des travaux impor-
tants ont été réalisés au sein de l'O .M . C . I ., qui ont abouti en 1978
à l 'adoption d ' un ensemble coordonné de prescriptions concernant
la conception des navires : dispositif à gaz inerte pour prévenir les
explosions de citernes, duplication des radars de navigation, dupli-
cation des organes essentiels des appareils à gouverner-, localisation
préférentielle des citernes à ballast des pétroliers neufs . Des pro-
positions françaises complémentaires sont en cours d ' examen concer-
nant la conception des appareils à gouverner, la fiabilité des équipe-
ments essentiels, la manoeuvrabilité des navires, les équipements
de remorquage . Parallèlement étaient aménagées les conditions de
la navigation au large de la Bretagne, comportant un éloignement
des routes des pétroliers et la réalisation de centres de surveillance
de la navigation . Le niveau de sécurité d'un navire, conçu confor-
mément aux prescriptions réglementaires, dépend essentiellement des
conditions d'exploitation et d'entretien au cours de son existence.
L 'expérience montre qu'un navire ancien, généralement exploité
de façon la plus économique possible, justifie une surveillance
accrue . C' est pourquoi le protocole de 1978, relatif à la convention
internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en
mer, prévoit que les pétroliers de plus de dix ans d 'âge devront
subir des visites approfondies à une fréquence double de celle des
navires plus récents, visites portant notamment sur la structure
de la coque . La France a ratifié ce protocole dès le 21 décembre 1979.
Il prévoit également l 'exécution de visites inopinées ou de visites
annuelles. Conformément à la résolution 10 adoptée par la conférence
qui a élaboré ce protocole, l 'O . M. C.I. a établi des directives pour
l'exécution des visites et des inspections réglementaires ; ces direc-
tives ont été adoptées le 15 novembre 1979 par la onzième session
de l'assemblée de l'O. M . C.I . Pour être efficaces, ces mesures
de contrôle doivent s'appliquer de manière uniforme à l ' ensemble
des navires fréquentant les eaux européennes. C'est pourquoi la
France mène une politique active au niveau européen de sécurité

Transports routiers (transport de matières dangereuses).

29225. — 14 avril 1980 . — M . Marcel Houël attire l'attention de
M. le ministre des transports sur la circulation des produits dan-
gereux. Il l'informe qu ' un accident est survenu le 21 mars, sur le
territoire de sa commune, accident qui, fort heureusement, a connu
une issue heureuse, mais qui aurait pu dégénérer en un accident
très grave, comme lors de la tragédie de Los Alfaques. En effet,
un camion transportant 28000 litres d 'acide buthilique s'est ren-
versé sur la chaussée, après avoir heurté un pylone électrique et
l'un des caissons de la citerne contenant 9 000 litres du produit a
été percé. Il lui rappelle que trop souvent les sociétés de transports
recherchent avant tout la rentabilité aux dépens de la sécurité de
leurs employés et de la population. Il lui précise que tous les
experts s'accordent à dire que ce genre de produits, dangereux,
devrait circuler par voie de chemin de fer et, que dans le cas, où
la nécessité absolue impose un transport par route, il conviendrait
d'imposer une limitation stricte de la vitesse ainsi qu ' une escorte.
En conséquence, il lui demande : quelles mesures son ministère
compte prendre afin que de tels incidents ne se reproduisent pas ;
d'édicter des règlements très stricts aux sociétés de transports de
produits dangereux, afin que ceux-ci circulent avec des mesures de
sécurité maximales.

Réponse . — Chaque mode de transport possède des av : .rtages
propres. Un de ceux de la route est de desservir l 'ensemble du
territoire et d 'atteindre ainsi des lieux de distribution — tels que
les stations-services — ou d'utilisation qui ne peuvent être appro-



7 Juillet 1980

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2915
visionnés par le rail ou la voie d ' eau . Au surplus le transport
ferroviaire n ' est pas sans présenter des risques pour les hommes
et l ' environnement d ' autant qu 'il traverse les agglomérations et
implique l 'expédition de c_uautité.s relativement impor tantes. En
outre, le choix de ce mode d ' acheminement, sauf dans le cas de
transe nits réalisés entre embranchés, suppose des opérations de
manutention Tors des passages de 'la route au rail qui sont souvent
plus dangereuses que le transport lui-même. U faut noter également
que le transport des matières dangereuses est régi d ' une part,
par la réglementation française . arrêté du 13 avril 1943, modifié
et cnmpleté ultérieurement pour réglementer l ' achemineneal de
ces marchandises par route, rail et voies nav igables . et d'autre
pari par la réglementation européenne . La France ayant adhéré
à l ' accord européen sur le transport par route des matières dange-
reuses, cette réglementation s 'applique en effet intégralement sur
le territoire national . La réglementation fra nçaise sur le transport
des matière, dangereuses est plus contraignante que celle de
mène nature en vigueur à l ' étranger et l 'objectif des pouvoirs
publics a toujours été de réduire les risques enge .ulr,i par
ces

	

transports,

	

jusqu ' à

	

les

	

rendre,

	

si

	

possible,

	

inexistants.
Dan .: cc but, un certain nombre de mesures plus sés ; res
ont été prises, dans le domaine du reclassement de
plusieurs produits dangereux et des condition ; (l ' étiquetage, 3'embal-
la e et de chargement . En ce qui concerne les véhicules, deux
décisions ont été prises . 'Fout d 'abord . un arrêté du 11 décem-
bre 1978 interdit en France les véhicules titra ngers transporta it
dcs matières dange reuses deus les citernes construites en acier de
nuance dite 1'1 . En second lieu, par arrêté du 27 juin 1979, les
nirraux des vitesses limites pour les camions trans p ortant des
matières dangereuses, a été revu et fixé à 80 kilomètres heure
sur autoroutes et dO kilomètr es heur e sur les routes de rase
campagne . La vitesse limite est supérieure sur autoroutes pour
inciter les poids lour ds à utiliser ces voies qui ne passent pas dans
les agglomérations, oit leur vitesse maximum autorisée a été
abaissée à 30 kilomètres heure . Afin que ces limites de vitesse
soient observées un arrêté du 30 juillet 1 :179 a fixé les conditions
da ., lesquelles des limiteurs de vitesse seraient rendus obligatoires
pour les poids lourds transportant des matières dangereuses et
mis en circulatio ..-n a p rès le 30 avril 1230. Enfin, l ' action poursuivie
s ' adresse aux entreprises et au personnel . Après l ' accident d ' Espagne,
le ministre des transports a demande aux représentants des profes-
sionnels du transport routier d 'inviter leurs adhérents à appliquer
de manière rigoureuse , aentation relative au transpor t des
matières dangereuses . Constatant la négligence de certains trans-
porteurs ou conducteurs qui sont en infraction dans des conditions
absolument icaadmissibles au regard des risques encourus, il a été
demandé au garde des sceaux d ' inviter le parquet à la sévérité et
à la célérité tout en renouvelant l 'appel à la profession. Parallè-
lement, l 'effort de formation professionnelle des conducteurs a
été poursuivi et généralisé. L'ensemble de ces mesures permettra
de réunir le maximum de chances pour que le t ransport des matières
dangereuses s' effectue datas les meilleures conditions de sécurité.

Mer et littoral (pollution et nuisances : Bretagne).

29327 . — 14 avril 1980. — M. Charles Miossec expose à M. le
ministre des transports que l 'inanité des mesures prises par les
pouvoirs publics depuis la catastrophe du Tniiio et que l 'attentisme
dans lequel ils ont paru un moment s ' enfermer ont fait naitre
le sentiment• à tort ou à raison, qu 'à l ' échelon gouvernemental
on misait de plus en plus sur la lassitude des Bretons . En ce qui
concer ne la décision récente prise par le Gourernentent de pro-
céder au colmatage des fuites en attendant une solution défi-
nitive qui ne pourrait intervenir avant cinq mois, elle ne constitue
qu ' un pis-aller dont l ' inefficacité sera mise en évidence dès une
prochaine tempête ou une prochaine grande marée . Seuls le ren-
flouement de l 'épave ou le pompage du fuel constituent de véri-
tables solutions de nature à en finir une fois pour toutes avec
cette source de pollution permanente qui décourage les effo r ts
de nettoiement de la côte et remet parfois en cause les résultats
obtenus . En conséquence, il lui demande de lui indiquer : 1" les
raisons précises, de nature technique et financière, qui s ' opposent
à .la mise en application dans les plus brefs délais des véritables
solutions au problème posé par l'épave du Tanit, ; 2" ies sociétés
ou organismes, qu'ils soient français ou étrangers, ayant proposé
leur inte rvention et, dans ce cas, quelles en sont les modalités
et les conditions ; 3" les moyens mis en couvre pour résoudre un
cas analogue, celui posé par l ' épave du Rochlci immergée au
large de file de Sein ; 4" les conclusions des études entreprises
sur les possibilités de renflouer l'épave du Cino ou d 'en pomper
un pétrole plus solide, il est vrai, mais qui continue néanmoins
de se répandre sur les fonds marins.

Réponse . — 1 " Le colmatage des fuites de l ' épave du Tanit),
exécuté avec efficacité et célérité par la société française Intersub,
doit être considéré comme une mesure conservatoire de nature à

supprimer les fuites d 'hydrocarbures pendant le temps nécessaire à
l'étude et à la préparation des interventions susceptibles de faire
disparaitre définitivement le risque de pollution . Ces intervention .,
ne peuvent en effet être improvisées en raison de la situation
de l ' épave (retournée par 80 mettes de fond et reposant sur deux
appuis constitués par le gaillard d ' avant et les débris du ehàteau
milieu ., du type de cargaison thydreearbures très visqueux) et
tics conditions d 'environnement Iagitation de la mer, profondeur,
visibilité, courants de marée . ; 2" les retards reprochés, imputables
aux conditions météorologiques défavorables, pour procéder aux
opérations d 'investigation et de reconnaissance de l'épave ont
cependant été mis à profit pour réunir et étudier en collaboration
avec les assureurs du navire et le fonds international d 'indemnisa-
tion les divci:ses solutions envisageables pour faire cesser lotit
danger . Ces proposition, soumises par neuf sociétés d i f f éren t es
françaises et etrangia•es peuvent être classées en trois catégories
qui vont du pompante du pétrole tin tin' ou après relevage préalable
partiel de l'épm e pour l 'amener sur des petits fonds ., à l 'entouis-
sentent de l 'épate sous plusieurs dizaines de milliers de métres
cubes de matériaux divers (gravier . sable, argile, béton, etc .) en
passant par le conlinement dan, enceintes rigides ou souples
ieertaiues autorisant un pompage ultérieur éventueli fabriquées à
terre, amenées par flottaison et coulées sur l ' épave . L ' étude détaillée
des diverses propositions et le dialogue engagé avec les sociétés
intéressées a permis de comparer leu rs avantages et inconvénients
respectifs, Cie préciser peu à peu celles qui apparaissaient les plus
intéressantes et d'écarter les moins sûres soit polir des raisons
de fiabilité (risques de détérioration supplémentaire de l ' épave,
longévité, etc.•, soit pour des raisons de délai (durée des études
complémentaires à effectuer, durée, de préparation du chantier,
etc.), soit encore pour les raisons de coût efficacité certaines
solutions coûtant près de 200 mii!inns de francs et présentant
cependant des idées importants au )p lan de la réalisation) ; 3" la
solution retenue en définitive est une solution de pompage in. situ
proposée par la société française Comex qui, tout en se situant,
du point de vue du coût, dans une moyenne acceptable par
rapport à l ' ensemh!e des autres offres et du point de vue des
délais dans la limite soithailée (fin des travaux prévue en sep-
tembre 1880), présente moins d 'aléas que les solutions directement
concurrentes dans la mesure où elle utilise, en les améliorant et en
les simplifiant, des principes et matériels qui ont déjà été mis
en ouvre par le passé par celte même société pour extraire le
pétrole du Roeltlei . Il est rappelé que le principe utilisé lors de
l 'opération Beelilen était basé sur l ' injection dans les citernes du
navire d'eau chaude qui se chargeait d ' hydrocarbures que l 'on
séparait en surface avant de les brûler. toutes ces opérations
s'effectuant à partir d 'un navire de forage à positionnement dyna-
mique Ce principe, appliqué au cas du Tanin, permettra cependant
d ' éviter l'ada p tation et la mise en couvre du navire à positionne-
ment dynamique remplacé par un pétrolier amarré sur une bottée
de chargement confectionnée à cet effet, et les problèmes de
combustion puisque les hydrocarbures seront récupérés et trans-
portés à terre ; 4" pour ce qui concerne le Gino, de nombreuses
investigations sous-marines ont été conduites pour évaluer les
quantités de s carbon black oil e restant à bord, surveiller le compor-
tement de l'épave et celui de la nappe répandue sur les fonds,
prélever êtes échantillons, étudier les conséquences éventuelles de
la pollution sur la faune et la flore, etc . Si la solution de renfloue-
ment de l 'épave semble devoir être écartée, le confinement de la
nappe, dont la surface sur le tond ne s'étend plus, demeure à
l 'étude .

Poissons et produits de la mer (euian cerce extérieur).

29939. — 14 avril 1980 . -- M. Dominique Dupilet appelle l ' a(tenlinn
de M . le ministre des transports et chargé des problèmes maritimes sur
l' évolution de nos impor tations de produits de la mer. L ' observation
vies résultats chiffrés tant au niveau des importations qu ' à celui des
exportations fait apparaitrc un écart non seulement grandissant mais
très important . Le risque n ' est-il pas grand, par un choix trop exclu-
sif aux importations, de provoquer une disparition progressive de
notre flotte industrielle de pêche frappée par le coût de carburant
onéreux. Il lui demande, en conséquence, si le Gouvernement compte
mettre un frein à cette tendance actuelle en matière d 'importations.

Réponse . — Le problème posé par l ' accroissement du déficit de
la balance de notre commer ce extérieur des produits de la mer n ' a
pas échappé à l ' attention du Gouvernement. . La réduction du déficit
des échanges extérieurs a été retenue couine un des trois objectifs
principaux des mesures en faveur des pêches maritimes adoptées
par le conseil des ministres le 2 avril 1980 . Polir faire face aux
difficultés liées à l ' accès à la ressource (problème de la création de
zones de pêche exclusives par les Etats riverains, de la surexploi-
tation des mers communautaires, de l'éloignement de nos zones de
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captures, et au maintien en activité de notre flottille de pêche,
garante de nos approvisionnements, le Gouvernement a décidé de
porter la dotation budgétaire, en faveur du secteur des poches
maritimes, à 175 millions de francs tell augmentation de 00 p . 1'41
par rapport à 1979, alors que le budget voté n 'était que de 130 mil-
lions de francs . II convient tic remarquer que le recours aux impor-
tations n ' est pas seulement lié à nos structures de production mais
également à notre structure de marché, une part importante du
déficit de noire balance commerciale étant due à l ' importation
d 'espèces qui ne sont pas produites par nos pêcheurs . Le recours
aux importations ne constitue ni un choix délibéré ni tin choix
exclusif niais correspond à la demande et aux choix effectués par
les consommateurs français . C ' est ainsi que le saumon fumé, les
conserves de salmonidés, les crevettes tropicales, les soles et autres
poissons fins, les conserves de crustacés, langoustes et homards, le
caviar représentent à peu prés 40 p . 100 du déficit de la balance
commerciale. On doit d ' ailleurs constater que la situation de notre
commerce extérieur de produits de la mer se trouve dans une
situation comparable à celle des autres Etats membres de la
Communauté économique européenne, confrontés aux mêmes pro-
blèmes d'accès à la ressource . On peut citer à titre. d ' exemple le cas
du Rc,.aume Uni où le déficit du commerce extérieur des produits
de la pèche a également, pour la première fois en 1979, été supé-
rieur a la valeur de la production nationale . On peut toutefois noter
que notr e déficit ne s' est accru en valeur que de 13 p. 100 en 1979
et de 12 p. 100 en 1978 alors que le taux de progression avait été de
32 p . 11)1) en 1977 et de 25 p . 100 en 1970 . Ce ralentissement dans
la détérioration des ternies cie nos échanges de produits de la mer
est dû à une stabilisation relative de la valeur moyenne des pro-
duits importés ,plus de 13,8 p . 100 en 1979i alors que la valeur
moyenne des produits expo rtés a augmenté de 25,3 p . 100 au cours
de la mérite période . L ' effort de valorisation de notre production
et des produits exportés semble donc commencer à porter ses fruits.
Cet effort s' effectue grâce à l 'action poursuivie par le fonds d ' inter-
vention et d 'organisation des marchés des produits de la pêche
maritime et de . conchyliculture F . I .O . M .n qui a inscrit une
somme de 1 million de francs à son budget pour 1980 afin de
finance , la recherche de nouveaux marchés à l 'étranger. L' aide de

l ' Etat s ' effectue également par un programme de développement de
l 'industrie de la transformation des produits de la mer dans le cadre
général d ' aide au secteur de l'agro-alimentaire . Afin de moderniser
nos structures de production des industries de transfor mation des
produits de la mer une somme de 4 millions de francs a été inscrite
au budget de l ' Etat pour 1980.

Tabacs et allumettes (tabagisme) .

29504 . — 21 avril 1980 . — M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M . le ministre des transports sur la contradiction entre les efforts
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale pour faire
prendre conscience des dangers du tabac, notamment par le patro-
nage donné à une journée nationale anti-tabac, et l'acceptation par
la S .N .C .F . de la gène causée aux voyageurs par le maintien de
l ' autorisation de fumer, notamment dans les wagons dits Corail où la
glace séparant, partiellement seulement, la partie s Fumeurs s de la
partie « Non fumeurs du même wagon à co r ridor central n 'empêche
pas, malgré la ventilation, la gène de nombreux voyageurs subissant
malgré eux, pendant des heures, la fumée et l'odeur non seulement
de cigarettes mais aussi de cigares et de pipes . Il lui demande si ia
S .N .C .F . ne devrait pas pour le moins interdire dans ses wagons de
fumer la pipe et le cigare et de réduire chaque année davantage ie
nombre de compartiments réservés aux tumeurs.

Réponse. — La S . N . C . F. ne s'est jamais désintéressée du probléme
de la fumée du tabac puisque clé s 1973, avant l'examen de cette
question par le Parlement, qui a conduit à la loi du 5 juillet 19713
relative à la lutte contre le tabagisme, le nombre des compartiments
, non fumeurs s dans les voitures de grandes lignes a été fortement
augmenté pour atteindre la moitié de l'ensemble des compartiments.
Actuellement, dans les tr ains de grandes lignes,, la répa r tition des
compartiments est telle que la clientèle « non fumeurs s dispose
d ' un plus grand nombre de a places offertes > que les voyageurs
«fumeurs s, car, si chaque voiture à couloir central est en principe
divisée en deux parties égales, dans les voitu r es à couloir latéral
le nombre de compartiments a non fumeurs est supérieur à celui
des « fumeurs » . Lorsqu 'il n 'est pas possible de réaliser un partage,
la voiture es déclarée entièrement « non fumeurs a . En ce qui con-
cerne les voitures «Corail » à couloir central, les installations réalisées
sont telles que l ' entrée de fumée dans la partie réservée aux a non
fumeurs» n ' apparaît pas possible puisque l ' extraction d 'air étant
maximale dans le compartiment a tumeur s I1 000 m3/ht alor s qu 'elle
n ' est que de 300 m3, h dans le compartiment a non fumeurs », la
circulation de l'air se fait de la partie «non fumeurs» vers la
partie «fumeurs», cependant que le volume d 'air recyclé — qui
se mélange après traitement dans l ' unité de conditionnement —
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est prelcvé en totalité dans la partie a non fumeur s, L'ensemble
du dispositif fonctionne quelle que soit la nature de l 'origine de
la fumée, qu'il s ' agisse cle cigarettes, cigares ou pipes, la quantité
d'émission de l 'un ou l ' autre mode n ' intervenant pas . Par ailleurs,
les contrôleurs ont mission d' intervenir, courtoisement niais fer-
mentent auprès des voyageurs qui s' obstinent à fumer dans les
emplacements réservés aux s non fumeurs les instructions de
service prévoyant qu ' à la limite un procès-verbal doit être dressé
à l ' encontre des contrevenants. II convient d 'ajouter que depuis la
récente intervention de l'arrêté du 12 mai 1980 paru au Journal
officiel du 21 niai 1980 les dispositions réglementaires deviennent
les suivantes : à l 'intérieur d ' une voiture sans compartiment d'un
convoi des transports ferroviaire, une zone Peut être rendue acces-
sible aux fumeurs sous réserve que : elle soit séparée de la zone
réservée aux «non fumeurs» par une paroi couvrant au moins
les deux tie rs de la section courante intérieur e de la voiture;
la circulation de l 'air s 'effectue à partir de la zone réservée aux
non fumeurs vers la zone accessible aux fumeurs ; le débit d 'apport
d 'air frais neuf doit, par heure et par place, selon la température
extérieure, être au minimum de : 8 mètres cubes pour une tempé-
rature inférieure à — 20 " C, 10 mètres cubes pour une température
comprise entre -20 "C et -5 "C, 20 mètres cubes pour une
température comprise entre -5 "C et + 26 " C, 15 métres cubes
pour tune température supérieu r e à + 26 "C. Pour les voitures
construites avant le 1' m janvier 1980 dont l ' équipement ne permet
pas de satisfaire aux conditions définies ci-dessus, une zone acces-
sible aux fumeurs peut néanmoins être créée à ia condition que:
la circulation de l ' air s 'effectue à partir de la zone réservée aux
non fumeurs vers la zone accessible aux fumeurs ; le débit d 'apport
d 'air frais neuf, par place et par heur e, soit au minimum de 5 mètres
cubes, compte non tenu de la ventilation complémentaire provenant
de l 'ouverture éventuelle des fenêtr es . Au cas où ces voitures
ne comportent pas une séparation entre les zones «fumeurs» et

non fumeurs» couvrant au moins les deux tiers de la section
courante intérieur e, le pour centage maximal de places accessibles
aux fumeurs doit êt re calculé sur la base de deux fois le nombre
de mètres cubes d ' air frais neuf par voyageur et par heure aug-
menté de 5 métr es cubes sans qu' il puisse excéder 50 p, 1110.

Poissons et produits de ln nier pêche maritime).

29515 . — 21 avril 1980 . — M. Dominique Dupilet appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur l ' avenir de la pêche fraiche en
France . Le Gouvernement français semble s ' être orienté vers une
politique d ' accroissement des importations, notamment dans le
domaine du congelé et des mollusques et crustacés ; ces dernier s
représentent presque 25 p . 100 en valeur du total importé . Cet
accroissement conduit à une moindre production nationale avec
comme cor ollaire, certes, une dépense moindre en carburant, mais
aussi, à terme, à une disparition de nos bateaux avec ce que cela
sorts-entend pour l'emploi . Ce sacrifice doit servir la survie de nos
activités maritimes . II lui demande, en conséquence, si le Gouver-
nement ne doit pas justement profiter de cette période de recou r s
à l ' importation, donc de repli de notre flotte, pote' lancer une vaste
campagne de modernisation et de renouvellement des navires indus-
'riels afin de les rendre compétitifs et préparer le redémarrage de la
pêche fraiche française avant qu 'il ne soit trop tard.

Réponse. — La politique suivie par le Gouvernement à l 'égard
de l'activité des pêches maritimes, et notamment de la pêche fraî-
che, a fait l 'objet de décisions importantes prises en conseil des
ministres le 2 avril 1930. Les mesures arrêtées à cette occasion ont
précisémmient le double objectif d ' enrayer la dégradation de la
balance commerciale des produits de la pêche et de soutenir les
entreprises qui se heu r tent actuellement à un ensemble de difficul-
tés particulièrement menaçantes pour leur su rvie . C ' est ainsi que
la pèche fraiche industr ielle pourra bénéficier, en supplément des
aides déjà existantes, de mesures destinées à favoriser l ' engage-
ment ou la poursuite d ' efforts d'économie, de diversification d'ac-
tivités et d'assainissement financier . Ces mesures seront toises en
ouvre dans le cadre de conventions entre 1'800 et les armements
qui accepteront de se'éscrire des engagements précis en fonction de
leur situation propre et de leurs projets pour les trois années 1980,
1981 et 1982 . En cont repartie de ces engagements l 'Etat pourra
consentir pour les plus gros navires de pérhe fraîche une aide
financière dégressive ; pour l 'ensemble des flotilles, il pour ra acor-
der des primes d ' équipement jusqu ' au taux maximum de 20 p . 100,
lune aide au redéploiement et des prêts participatifs du Trésar . Par
ailleurs, des mesures seront arrêtées par le secrétariat d'Etat
aux industries agro-alimentaires en vue d'améliore r la valorisation
des produits de la pèche transfor més et d ' assurer la répartition de
cette valeur ajoutée entre les armateurs et les transformateurs qui
seront incités à passer des contrats permettant un approvision-
nement compétitif en régularité et en prix .
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Handicapés (accès des locaux : Rhône).

29603 . — 21 avril 1980 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle l'atten-
tion de M . le ministre des transports sur les difficultés que ren-
contrent les handicapés pour l ' accès aux lieux publics, aux logements
et aux transports . En effet, les divers textes prévus pour l'application
de la loi du 30 juin 1975, ainsi que divers projets étudiés ou déjà
mis en oeuvre, ne se sont pas encore traduits par une amélioration
réelle et suffisante des conditions d 'accessibilité aux locaux publics
et aux transports en commun . Ainsi, au niveau de l 'agglomération
lyonnaise, apparaîtrait-il nécessaire d ' aménager le métro et la future
gare du train à grande vitesse en vue de les rendre entièrement
accessibles aux peesnnnes handicapées, d 'augmenter le nombre de
bus adaptés à leurs besoins, et de mettre à leur disposition des aires
de stationnement automobile . En conséquence, il lui demande de
préciser quelles mesures il envisage de prendre sur les problèmes
qui lui ont ainsi été exposés.

Réponse . — Conformément au décret n " 78-1167 du 9 décem-
bre 1978 . les autorités organisatrices des transports urbains ont la
responsabilité des programmes d 'aménagement des installations et
services existants de transport public afin d ' améliorer l 'accessibilité
des services existants aux personnes handicapées ou de mettre
à leur disposiiton un système de transport répondant à leurs
besoins . C ' est donc au syndicat dés transports en commun de la
région lyonnaise de décider des aménagements qu 'il convient d' ef-
fectuer sur le métro de Lyon et sur les lignes actuelles d ' autobus.
Celui-ci a d 'ailleurs établi récemment un projet d ' extension du ser-
vice spécialisé pour les personnes à mobilité réduite qui fonctionne
depuis 1976 ; ce projet est actuellement examiné par le ministère
des transports afin de déterminer s 'il peut bénéficier d ' une sub-
vention au titre des expérimentations. Quant à la construction de
la nouvelle gare du train à grande vitesse, elle sera soumise au
décret n" 78-109 du 1'' février 1978 qui fixe les mesures pour que
les installations neuves soient accessibles aux personnes handica-
pées. Fei dernier lieu la réservation de places de stationnement à
proximité des gares est de la compétence du maire dans les limites
de sa commune.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

29858 . — 28 avril 1980. — M. Pierre Girardot demande à M . le
ministre des transports ce qu'il entend faire pour la situation
des employés des comités techniques départementaux des trans-
ports ayant accédé à la fonction publique par concours et qui se
voient refuser la validation des services rendus aux comités techni-
ques départementaux des transports pour leur droit à pension.

Réponse . — Il n'a, en effet, pas été possible, jusqu ' ici, de valider
pour la constitution du droit à pension les services accomplis en
tant qu'agent des- comités techniques départementaux des trans-
ports (cf., notamment, la réponse de M. le ministre du budget à
la question écrite n" 31314 posée par M . Marcel Debarge, sénateur).
Le problème continue d ' être à l'étude.

Transports routiers (personnel).

29991 . — 28 avril 1980. — M. Marcel Gauthier appelle l ' atten-
tion de M . le ministre des transports sur le temps du travail
qu 'effectue la plupart des chauffeurs routiers . Il n 'est en effet' pas
rare de voir des chauffeurs travailleurs quatre-vingts heures pour un
salaire de base de 42 heures . De telles pratiques inhumaines sont
par ailleurs sources de danger sur les routes . Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour faire respecter un temps de
travail compatible avec la sécurité publique et la santé des routiers.

Réponse. — Bien que les durées de travail aussi excessives que
celles dont il est fait état revêtent un caractère exceptionnel, il est
exact que la durée hebdomadaire de travail du personnel roulant des
entreprises de transports routiers dépasse, dans un certain nombre
de cas . les limites réglementaires et qu ' elle se situe à un niveau
supérieur à la moyenne nationale, toutes branches d 'activités
confondues. En vue d ' améliorer la situation, au regard en particulier
de la sécurité routière, et de mettre fin aux abus les plus graves et
les plus fréquents, il est procédé tant sur toute qu ' a posteriori, en
entreprise, à des vérifications de l 'activité des conducteurs routiers.
Lorsque les corps de contrôle, agissant dans le cadre de leur mission
ou sur plaintes de salariés . sont amenés à constater des infractions
importantes ou multiples, des poursuites judiciaires sont engagées.
Si le dispositif de contrôle utilisé permet de mesurer avec une
approximation relativement satisfaisante les temps de conduite des

conducteurs, les temps consacrés à d ' autres activités, chargement
ou déchargement, actions de type commercial, temps d ' attente ne
sont pas cernés avec autant de rigueur du fait de la non•comnuitation
régulière par les intéressés des sélecteurs de position des appareils
mécaniques d'enregistrement.

Circulation routière (sécurité).

30080 . — 28 avril 1980 . — M . Jean Bonhomme demande à M . le
ministre des transports 1" quel est le pourcentage des accidents
de circulation automobile imputable au mauvais état des véhicules
par défaut d 'entretien ; 2" si les mesures de contrôle actuelles
s ' appliquent vraiment aux voitures en mauvais état ou achetées
d ' occasion ; 3" s 'il n 'envisage pas de soumettre les automobiles à
un contrôle technique soit tous les deux ans, soit après utilisation
pendant 50 000 kilomètres ; 4" si les primes d 'assurance ne
devraient pas être majorées fortement pour tout conducteur ne
s ' étant pas soumis aux contrôles actuels ou à fixer — en raison
même du danger réalisé pour eux-ntèmes et les antres usagers.

Réponse. — On peut chiffrer entre 1 et 2 p . 100 la proportion
d ' accidents corporels de la circulation imputables à une défaillance
technique des véhicules . L ' opération Autobilan, menée depuis deux
ans par le ministère des transports, est une mesure d'incitation et
non une disposition coercitive. Son but est de permettre aux automo-
bilistes qui le désirent de faire contrôler leur véhicule dans des
conditions normalisées, pour un prix forfaitaire. Il n'est pas envi-
sagé d 'instaurer un contrôle technique périodique obligatoire des
voitures de tourisme, qui entraînerait une augmentation des
contraintes administratives, un renforcement de la réglementation,
une dépense non négligeable et une gêne sans comparaison aucune
avec son impact très limité sur l'amélioration de la sécurité routière.
D 'ailleurs, les automobilistes, conscients de leur responsabilité,
prennent eux-mêmes les initiatives qui s 'imposent dans ce domaine.

Transports aériens (tarifs).

30216. — 5 mai 1980 . — M . Claude Evin attire l ' attention de
M. le ministre des transports sur les difficultés que rencontrent les
épouses de marins pour rejoindre leur mari aux escales. Or, les
compagnies de navigation bénéficient de la part de certaines compa-
gnies aériennes, dont Air prier, de tarifs réduits pour le transport
des marins de commerce qu' elles emploient. Il lui demande, en
conséquence, s'il ne serait pas possible d ' étendre ces réductions
tarifaires aux femmes de marins.

Réponse . — Bien conscient des difficultés que peuvent rencontrer
les femmes de marins pour rejoindre leurs maris pendant leurs
escales en France métropolitaine, le ministre des transports a
demandé à Air Inter et aux compagnies maritimes de consentir un
effort en faveur de ces dernières . afin de leur permettre un accès
moins onéreux au moyen de transport le plus rapide que constitue

l ' avion . Une négociation devrait donc s 'engager entre la compagnie
aérienne intérieure et les compagnies maritimes en vue d' un par-
tage de la charge de cet effort . Par ailleurs, Air Inter envisage dé
mettre en oeuvre, à terme, une tarification spécifique en faveur des
femmes qui pourrait être appliquée, dans un premier temps, et à
titre expérimental, aux femmes de marins . La situation de celles-ci
au regard de leurs possibilités de déplacement devrait donc pouvoir
être améliorée à l 'avenir.

S .N .C .F . (tarifs voyageurs).

30486. — 12 mai 1980 . — M . Emile Bizet expose à m . le ministre des
transports que la demande de renouvellement d ' une carte de réduc-
tion sur les trajets de la S .N .C .F ., dont bénéficiaient jusqu 'alors
deux adolescentes, n'a pas reçu de suite favorable du fait que les
intéressées ne vivent plus sous le même toit que leurs fières et
soeurs . Les six enfants ouvrant droit à cette réduction sont en effet
nés de deux lits et, depuis le décès de leur père, survenu en 1976 et
succédant à celui de leur mère intervenu en 1986, les deux adoles-
centes en cause sont élevées par leur grand-mère mat e rnelle alors
que leurs demi-frères et soeurs sont à la charge de la mère de ces
derniers, laquelle vit en concubinage . Il apparaît regrettable que
des enfants nés d ' un premier mariage, gui ont vécu pendant un
certain temps au foyer familial, soient privés d 'un avantage qui
trouve son objet dans le nombre des enfants, lorsque les circons-
tances obligent les bénéficiaires à ne plus résider avec leurs demi-
frères et soeurs . Il lui demande si, dans une situation telle que celle
qu' il vient de lui exposer, il ne lui parait pas normal d 'envisager le
maintien du droit à la réduction S .N .C .F . pour les enfants
concernés .
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Réponse . Les réductions de tarif consenties au titre des
familles nombreuses ont été instituées par l'article 8 de la loi du
29 octobre 1321 . Ces dispositions qui étaient destin' es à aider les
pères et mères de familles nombreuses sont d'application )rés stricte
et elles ne sont susceptibles d 'aucune dérogation. Or dans le cas
cité il n' y a qu'une famille nombreuse, celle qui est à la charge de
la amère de quatre enfante . Les deux adolescentes qui sont à la
charge de leur grand-mare ne peuvent être considérées compte
constituant une famille nombreuse . Elles auraient pu Mtre rattachées
à la famille de leur belle-mère si elles avaient vécu au foyer de
celle-ci ce qui n ' est pas le cas ; elles auraient alors été assimilées
à des enfants recueillis à la condition que leur belle-mère ait effec-
tivement assuré leur charge effective et permanente, c ' est-à-dire
le logement, la nourriture et l'habillement .
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Réponse . — Le ministre des transports ne peut que confirmer les
éléments de sa précédente réponse . L'infraction caractérisée e défaut
d'installation de chronutachygraphe sur un véhicule assujetti à cet
équipement • est de loin la moins fréquente . Ainsi en 1979 sur un
total d ' environ 520 000 véhicules français contrôlés sur route par
l ' ensemble des corps de fonctionnaires habilités, seulement
3 210 défauts d 'appareil ont été constatés. En tenant compte du fait
que certains véhicules ont pu être contrôlés plusieurs fois, le rap-
prochement de ces chiffres n'en montre pas moins que la réglemen -
tation sur ce point particulier est largement respectée . Bien évidem-
ment l' objectif final demeure sa complète application.

Transports routiers (politique des transports routiers).

Transpor ts routiers n politique des transports routiers).

30724. — 12 mai 1930 . — M . Jacques Delong appelle l 'attention de
M . le ministre dos transports sur les difficultés qu ' éprouvent actuel-
lement les transporteurs routiers. La situation de ces entreprises
se dirgrade d'année en année en particulier du fait des - hausses du
gazole et de la taxe professionnelle . Il devient indispensable que
la T . V . A. puisse être récupérée sur le gazole qui est une des
principales matières prentièles, l 'autre étant le matériel routant,
utilisées par les transporteurs routiers . D 'autre part les augmenta-
tions successives de la taxe professionnelle sont devenues insuppor-
tables pour l 'équilibre financier de ces entreprises. L'insuffisante

majoration de la T. R. O . par rapport à l 'évolution réelle des coûts
ne fait qu 'accentuer les distorsions . Aussi, il lui demande ce qu'il
envisage en accord avec ses collègues de l ' économie et du budget
pour remédier à cette dangereuse situation.

Réponse . — Le Gouvernement est conscient des difficultés qu 'en-
traînent pour les transporteurs publics routiers, les majorations suc-
cessives du prix des carburants . Pour remédier s ite situation,
il n ' est cependant pas possible d ' envisager la réc . .,.eration de la
T .V .A . sur le gazole . Une telle mesure entraînerait, en effet, une
importante perte de recettes pour l'Etat et irait à l'encontre de la
politique d ' énergie menée par le Gouvernement . Dans la pratique,
la déductibilité de la T. V .A . sur les carburants est d 'ailleurs indi-
rectement acquise par les transporteurs qui utilisent des véhicules
assujettis à la taxe à l ' essieu dont l'objectif est de faire supporter
au transport routier une fiscalité correspondant à son coût social
d'usage des infrastructures . Les taux de cette taxe ont été fixés
compte tenu de la non-déductibilité de la T .V .A . sur les carburants.
Si celle-ci devait être accordée aux transporteurs, la taxe à l ' essieu
devrait logiquement, dans le même temps, être relevée d 'autant.
Dans le domaine fiscal, le Gouvernement a pour principale préoc-
cupation de mettre un frein à la croissance des charges, notamment
de celles qui pèsent sur les entreprises. S ' il est vrai que la taxe
professionnelle, en dépit des précautions prises, a connu une évolu-
tion peu favorable aux entreprises de transport routier, il ne faut
pas oublier que d'autres taxes pesant sur le transport routier n ' ont
pas augmenté en francs constants et même en francs courants :
c' est le cas de la taxe à l'essieu dont les taux sont inchangés depuis
1971 . Enfin, la T.R.O. qui a déjà été augmentée à deux reprises
depuis le début de l'année (7 janvier : 2,531 p. 100, et 10 mars :
5,127 p. I00) connaitra d 'autres majorations selon l'évolution réelle-
ment constatée des coûts du transport routier de marchandises.

Circulation routière (poids lourds).

30749 . — 12 mai 1980 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
des transports qu' il a bien pris connaissance de la réponse à sa
question 24914 du 21 janvier 1980 relative aux équipements chro-
notachygraphes . Contrairement à l ' avis de l'administration, il pense
qu'il y a un rapport certain entre le numéro du département et
l'équipement en chronotachygraphe des véhicules soumis à cette
obligation . Le refus ou l ' incapacité de fournir les chiffres deman-
dés traduisent d 'ailleurs la réalité : certains dépa rtements français
appliquent les lois et d 'autres ne les appliquent pas. Sans avoir
la cruauté de pousser plus loin le détail, il demande qu 'un effort
soit fait pour que la loi soit appliquée partout . n demande au
ministre qu'un sondage sur véhicules soit fait ou une approxi-
mation soit établie dont les résultats seraient communiqués au
Parlement permettant de se rendre compte des progrès accomplis.
S'il est en effet de plus haut intérêt pour l ' Etat que des textes
nombreux soient publiés au Journal officiel, il n ' en demeure pas
moins vrai que si on ne les applique pas, il aurait été plus écono-
mique de ne jamais les prendre .

30952 . — 19 mai 1980 . — M. Yves Le Cabellec attire l'attent i on de
M. le ministre des transports sur les difficultés de plus en plus
sérieuses devant lesquelles se trouvent placées les entreprises de
transports routiers . Les dirigeants de ces entreprises protestent
contre le caractère irritant et vexatoire pour la profession des
contrôles tracassiers sur route et en entreprise auxquels ils sont
soumis. Ils demandent qu ' intervienne une certaine souplesse d 'appli-
cation tenant davantage compte des impératifs d 'exploitation . En
ce qui ._fpneerne les trans p orts de marchandises, il semble que l 'on
assiste à ûGï détérioration continue de la situation financière des
entreprises due à l'insuffisance des majorations de la tarification
routière obligatoire par rapport à l ' évolution réelle des coûts . Les
intéressés demandent que de nouveaux relèvements soient prévus
en 1980 à des dates programmées à l 'avance . Par ailleurs, ils deman-
dent que, pour le contingent 1930 des licences de zone longue, les
nouvelles méthodes de classement permettent aux commissions régio-
nales et au comité central des licences de procéder à une répartition
équitable. Les entreprises de transports de voyageurs déplorent, de
leur côté, l 'insuffisance notoire des revalorisations de prix des
circuits spéciaux scolaires et considèrent comme indispensable
l'octroi d ' une majoration applicable immédiatement et qui devrait
être suivie d ' une revalorisation substantielle des ta rifs applicables
pour la rentrée de 1950 . II lui demande de bien vouloir préciser ses
intentions à l ' égard de ces diverses mesures.

Réponse . — Les différents problèmes soulevés par l' honorable
parlementaire concernant la situation des entrep rises de transport
routier sont suivis attentivement par le ministre des transports.
En ce qui concerne l ' exécution des contrôles auxquels sont soumises
ces entreprises, notamment relatifs aux temps de conduite et de
repos des transpo rteurs routiers, il faut rappeler que notre pays est
tenu par des textes communautaires dont il entend faire respecter
les éléments essentiels . Cette réglementation autorise de larges
possibilités et la souplesse est préconisée pour les cas d'infractions
bénignes . Mais il est bien certain que les infractions graves doivent
être sévèrement sanctionnées ; une action de sensibilisation est
menée auprès des agents chargés du contrôle pour bien clarifier les
objectifs prioritaires poursuivis, adapter au mieux leurs méthodes
à ces objectifs et éviter ainsi tout excès . Dans le secteur des trans-
ports de marchandises, compte tenu de l'évolution du prix des
carburants, il n 'est pas possible de prévoir les relèvements de la
tarification routière obligatoire à des dates programmées à l' avance.
Il est cependant évident que cette tarification, qui a déjà été aug-
mentée à deux reprises depuis le début de l 'année, connaîtra
d ' autres majorations selon l ' évolution réellement constatée des coûts
du transport de marchandises . Par ailleurs, il est effectivement
souhaitable que la mise au point de nouvelles méthodes d 'attribution
ries licences fasse l ' objet d'une concertation entre les services de
l ' administration et les représentants des transporteurs intéressés afin
de parvenir à une procédure de classement simplifiée et ns aux
adaptée à l'évolution de chaque entreprise . Pour ce qui est de la
rémunération des circuits spéciaux de transports scolaires, la majo-
ration au titre de l'année 1930-1931 a été fixée à 12 p. 100 en
moyenne départementale . Au cas où des hausses de carburants, plus
importantes que celles prévues, interviendraient en cours d'année, un
nouvel examen de la situation ses-ait effectué.

Poissons et produits de la mer (péche maritime).

31103 . — 20 mai 1980. — M . Jean Bardol attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur la situation de l'emploi pour les
marins à la pêche industrielle et pour les dockers poissonniers. Les
mesures annoncées le 2 avril 1980 et concernant ce secteur incitent
les armateurs à régler leurs problèmes en réduisant fortement les
équipages et le nombre des travailleurs préposés au débarquement.
Ce ne pourrait gtt' entrainer un chômage accru, une augmentation
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des cadences pour des métiers déjà très seosiblee . Cela se ferait au

	

existe déjà sur certains véhicules. Il lui demande si ce problème
déteiment de la santé et de la sécurité des let tressés . Dcjs les arma-

	

a été tais à l ' éindc et quelles mesures pourront éhe prises pour
feues de Boulogne-sur-lier ignorant leurs revendications, se sont

	

remédier à ces difficultés qui peuvent lare source d 'accidents.
adressés aux syndicats pour leur demander de discuter de la seule
question de la diminution des effectifs . Dans ces conditions, il lui

	

Réponse . — Il est exact que la plupart des véhicules ont une
demande quelles dispositions il entend prendre pour faire droit

	

assiette sensible aux nu, didications de la :'targe et qu ' tut dispositif
aux ;listes revendicat ions des marins péei:c :n•s, des dockers pois-

	

qui en assure la co : rection est iris utile pour maintenir un réglage
sunnicrs et des travailleurs des professions annexes, tendant à la

	

coneenable des projecteurs . Des correcteurs d ' assiette à commande
sécurité de l 'emploi.

	

ne.nuelle cnt cté montés, depuis plusieurs années, sur certains
types de véhicules, et la directive cmnnuriautaire relative à l 'éclai-

R,'pense . — Les mesures prises le 2 avril 1980 en faveur du

	

rage les a rendus, dans le princi pe, obligatoires . Quant aux modèles
secteur des pêches maritimes manifestent clairement la volonté du

	

automatiques, ils ont été réalisés en labatatoire et donnent actuel .
Gouverneme nt d ' aider les entreprises de ce secteur à franchir

	

lement lieu à une labrit, lion en petite série. Qu ' ils soient hydrau-
la période difficile qu 'elles traversent actuell•mienl . Certaines des

	

tiques ou électriques, ils n'offraient pas, jusqu'à présent, une
difficultés rencontrées peuvent être considérées comme temporaires :

	

fiabilité suffisante pour être exigés sur tous les véhicules ; mais
il s ' agit notamment de l ' insuffisance des possibilités de capture, dont

	

il est prenable que cette fiabilité pou r ra être bientôt portée à un
la reconstitution nécessite des délais après une époque de sur eploi-

	

niveau satisfaisant.
tation, et de l 'absence d'une politique des pèches commune à
l 'ensemble des Etats membres des Communautés européennes,
D 'autres difficultés ont un caractère structurel et se feront donc
sentir en permanence : il s 'agit de la tendance constante au ren-
chérissement du coût du carburant et de ia revendication par les
Etats côtiers d ' un pouvoir de contrôle sur les eaux placées dans
leurs zones économiques . L'objectif poursuivi par le Gouvernement
est d ' éviter que cet ensemble de facteurs défavorables ne rende
impossible la survie de nos entreprises de poche ; celles-ci disposent
d ' une excellente capacité technique qui constitue pour la France
un atout à conserver, et elles contribuent de manière irremplaçable
au maintien de l 'emploi dans les régions littorales . Ainsi les mesures
décidées par le Gouvernement ne traduisent-elles aucun désenga-
gement de la part de I'Etat ; tout au contraire, les dotations budgé-
taires supplémentaires affectées, par l ' intermédiaire des armements,
au soutien (lu secteur, doivent permettr e d ' éviter le chômage massif
qui menaçait tous les professionnels, embarqués ou employés à
terre . Certes, les aides ainsi attribuées aux entreprises seront subor-
données à des engagements précis de leur part. Il ne pouvait en
être autrement, sous peine de voir les entreprises se dispenser des
efforts d' adaptation que les difficultés structurelles rappelées ci-
dessus rendent absolument nécessaires . Pour autant, les engagements
demandés ne portent pas uniquement sur la recher che d 'économies
dans la charge salariale et dans les coûts de débarquement . La
restructuration des bilans, la recherche d'innovations technologiques
et l 'exploration de nouvelles formes d 'exploitation sont également
demandés aux chefs d ' entreprises . C'est donc un large effort
d ' adaptation qui est demandé aux armements. Dans ce cadre, des
progrès intéressant l' ensemble des professions qui participent aux
activités de pèche peuvent sans doute ètre accomplis au moyen des
négociations sociales ; mais ces progrès ne devront pas aller à
l ' encontre de l ' objectif qui s'impose actuellement à tous, c ' est-à-dire
l 'organisation des entreprises en vue de leur survie dans un
eontext, particulièrement difficile.

S. N. C. F. (personnel).

3126t, — 28 mai 1980 . — M. Robert Bailanger attire à nouveau
l 'attention de M. le ministre des transports sur la situation d' un
jeune employé de la S .N.C.F. La réponse ministérielle du 12 mai
1980 s'appuyant sur la rigueur des textes en vigueur ne lui parait
pas satisfaisante . Il s 'agit, en effet, d 'un cas exceptionnel qui doit
être examiné d 'un point de vue humain et non bureaucratique.
C 'est pourquoi il lui demande de bien vouloir réexaminer cette
affaire dans un esprit d ' humanité.

Réponse .— La décision de licenciement prononcée par la S .N .C .F.
à l ' égard de l'agent concerné pour une cause d ' inaptitude à tout
emploi a été prise au cours de la période d'essai précédant le
commissionnement, en application de dispositions réglementaires.
L ' exercice d' une telle faculté, pour rigou r euse qu 'elle puisse
paraitre, est la contrepartie de la garantie de stabilité découlant
du statut auquel est soumis le personnel de la S .N .C .F . Celle-ci
s'applique bien à reclasser ses agents devenus inaptes à des fonctions
de sécurité ou à d ' autres fonctions, en raison de maladies ou
d ' accidents survenus en cours de carrière ; elle ne peut, par contre,
intégrer dans son personnel un candidat dont l ' inaptitude est
générale et définitive.

Circulation roitière (sécurité).

31296 . — 26 mai 1980. — M . Henri de Gastines ex p ose à m . le
ministre des transports que sur le plan technique il apparaît difficile
d 'obtenir un bon réglage constant de la hauteur des phares sur
les véhicules à suspension souple . Il serait souhaitable que soient mis
en oeuvre des dispositifs de correction automatique comme cela

Constructions navales (emploi et activité).

31367 . — 26 mai 1930. — M . Claude Coulais appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur les difficultés que connaissent
les chantiers de construction et tle réparation des bateaux fluviaux
en raison du déclin des transports par voie de navigation inté-
rieure,- et sur les risques que cette situation fait peser sur l ' emploi
dans certaines régions. Il lui indique que la diminution du trafic,
la politique de contingentement des constructions neuves mise en
place par les pouvoirs publics et la réduction des flottes ont
entrainé une nette diminution des ressources des chantiers exis-
tants dont le nombre est passe de 133 en 1930 à 55 en 1978 . Les
évolutions récentes de la navigation fluviale — liaison Rhin—Rhône
et Seine—Nord notamment — ainsi que l 'apparition de nouveaux
produits à transporter par voie d'eau — colis lourds, matières
dangereuses, containers — devraient entrainer un renouveau de la
construction navale fluviale . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il entend prendre pour encourager ce mouve-
ment, et notamment s ' il n ' envisage pas d ' aider au regroupement
et à la modernisation desdits chantiers navals.

Réponse . — Un rapport de l'office national de la navigation,
déposé en 1979, a appelé l 'attention sur la situation précaire des
chantiers fluviaux et sur la nécessité de mettre à l ' étude d ' éven-
tuelles :mesures de restructuration et d ' aide à ces chantiers. A la
suite de ce rapport, des instr uctions ont été récemment données
aux services de la natigation pour qu ' ils examinent la situation
précise des chantiers dans le cache de leur circonscription. Ce
n'est qu ' à la suite de cet examen. dont les conclusions doivent ét•e
connues avant la fin de l 'année, que des mesures particulières
en leur faveur pourront êt r e décidées. D'ant re part, dans le cadre
d' aides spécifiques mises en place par ('Plat pour la construction
de nouveaux bateaux, les transporteurs envisagent de lancer une
commande groupée de bâtiments et barges plus perlormants.

Transports maritimes (réglente'tatiot et sécurité).

31392, — 26 mai 1980. — M . Marc Lauriol attire l 'attention de
M . le ministre des transports sur la nécessité impérative de remé-
dier aux dangers, maritimes et terrestres, résultant d i ane discipline
insuffisante de la navigation dans la Manche . Les remèdes, tant
pour la population des côtes polluées que pour la sécurité des
navires et des équipages, ne se situent certainement pas dans une
répression injuste, aveugle et inefficace des navigants . En revanche,
la généralisation du pilotage de haute mer, au moins entre les
méridiens d 'Ouessant et de Rotterdam, semble devoir apporter une
amélioration sensible à la situation actuelle . En conséquence, il
lui demande : 1" s' il ne lui parait pas opportun d 'exiger des navires
parcourant les eaux territoriales françaises le recours à des pilotes
de haute mer, spécialistes de ces eaux, dès lors que les navires
intéressés excéderaient un certain tonnage ; 2" s'il est disposé à
provoquer une entente internationale, en vue d ' instaurer la même
exigence en haute mer, cette entente intéressant au premier chef
les pays européens riverains de la Manche et de la mer du Nord.

Réponse. — Dans le but d ' accroître la sécurité de la navigation
en Manche la protection de nos côtes des risques de pollution
accidentelle un certain nombre de mesures réglementaires et admi-
nistratives ont été prises par les autorités françaises depuis un an
clans le domaine du pilotage hauturier. Le décre n" 79 .354 du 2 niai
1979 et l' aarêté d' application du 27 décembre 1979 ont prévu

l 'institution et les conditions de délivrance du certificat de pilote
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hauturier. Ces dispositions permettent de s'assurer que les pilotes
hauturiers français qui offrent leur aide aux capitaines des navires
circulant en Manche et mer du Nord disposent de la qualification
nécessaire . 11 y a ainsi actuellement onze pilotes hauturiers français
certifiés qui exercent leur métier à temps plein dans la Manche
et la mer du Nord . Les pilotes hauturiers exerçant la plupart du
temps leur profession dans des eaux internationales ou sous souve-
raineté d'autres Etats, il n'est pas encore possible actuellement,
pour des raisons de droit international, de rendre leur nrésence
obligatoire à bord de certains navires . Par contre, sans aller jus-
qu 'à l'obligation, différentes mesures sont prises ou vont étrc
prises au niveau national ou international pour inciter les armateurs
à ne recourir qu'à des pilotes hauturiers certifias par un Etat
riverain de la Manche ou de la mer du Nord . Les Etats membres
de la Communauté économique européenne ont effectué une démar-
che dans ce sens auprès tic leurs armateurs nationaux . D ' autre
part le Royaume-Uni, en tant que porte-parole de la commission
pour le pilotage hauturier en Manche-nier du Nord organisme
auquel la France participer, a déposé auprès de l 'organisation
maritime consultative intergouvernementale un projet de résolution
visant à ce que chaque Etat membre. de cette or . anisation incite
ses propres armateurs à ne recourir qu ' à des pilotes hauturiers
certifiés par un Etat riverain de la Manche ou de la mer du Nord,

Enseignement (établissements : Morbihan).

31409 . — 26 mai 1980. — M . Jean-Yves Le Drian s ' inquiète auprès
de M . le ministre des transports de la récente décision de l 'asso-
ciation pour la eestion des écoles d 'apprentissage maritime de sup-
primer la gratuité des cours dans les écoles d'apprentissage maritime
ainsi que clans les centres de perfectionnement tel le centre François
Toultenc, à Lorient . Une telle mesure ruine tout espoir pour les nom-
breux marins de la pêche artisanale d'accéder à la pro-
motion sociale et professionnelle et entraînera pour les marins
de la pêche et du commerce une réduction très sensible des possibi-
lités d 'améliorer leur carrière. Elle constitue d'autre part une
atteinte au princi p e tic la gratuité de l'enseignement, condition
nécessaire à l'égalité tas chances de chacun . En conséquence, il
lui demande s 'il envisage d'accorder des subventions pour permettre
aux inscrits maritimes de bénéficier_ de la formation permanente
dans les mêmes conditions que les citoyens français.

Réponse . — En raison de la situation financière diuicile dans
laquelle se trouve l 'organisme dont il assume la responsabilité,
le président de l 'association pour la gérance des écoles d'a ; ren-
tissage maritime a effectivement été amené à proposer à son
conseil d ' administration, non de supprimer la gratuité de l'ensemble
des cours de formation maritime, mais de renoncer à ouvrir les
seuls cours dits de perfectionnement lorsque les dépenses corres-
pondantes ne seraient pas couvertes au préalable . Devant les incon-
vénients qu 'aurait présentée une telle disposition, il a été, après
étude, décidé de ne pas donner suite actuellement à cette propo-
sition, l' ensemble des parties concernées devant, en revanche,
accentuer leur effort en vue d 'assurer l'équilibre financier de
l'A . G . E. A. M.

Transports aériens (aéroports).

31414 . — 26 mai 1980. — M . Alain Vivien appelle l 'attention de
M. le ministre des transports sur la liste des aérodromes dont la
création et la mise en service ont été autorisées au 1" janvier 1980,
parue dans l 'édition des lois et décrets du Journal officiel du
9 avril 1980. Il lui demande, à propos de la liste n" 2 . si les chambres
de commerce et d'industrie sont habilitées à utiliser les aérodromes
réservés à l 'usage exclusif des administrations de l ' Etat.

Réponse. — L'article 2 de l'arrêté du 2.i novembre 1932 relatif
au classement des aérodromes suivant leur usage aéronautique
et les conditions de leur utilisation dispose que : « Les aérodromes
figurant sur la liste n" 2 sont réservés à l'usage d 'administrations
de l ' Etat . Toutefois, sur autorisation conjointe du ministre chargé
de l 'aviation civile et du ministre dont dépendent ces aérodromes,
ceux-ci peuvent être utilisés à titre temporaire ou dans des circons-
tances particulières, par des aéronefs autres que ceux des admi-
nistrations qui en ont la disposition .» Cette autorisation peut être
accordée lorsque l 'activité supplémentaire envisagée n 'est pas de
nature à porter préjudice aux activités exercées sur un aérodrome
par l'administration ou les administrations affectataires . Une chambre
de commerce et d ' industrie peut être chargée. à sa demande, de
la gestion d 'une telle activité, dans le cadre du régime de l'occu-
pation temporaire ou de la concession d 'outillage public .

S . N . C . F . (lignes).

31473. — 2 juin 1980 . — M. Paul Balmigère expose à M . le
ministre des transports l 'opposition de la population a riégeoise
au transfert sur route du service voyageurs entre A :.-les-Thermes
et Latou r-de-Carol . En effet, seul un calcul de rentabilité à court
ternie a permis de préparer un tel projet . La liaison S . N. C. F.
est vitale pour ces centons ariégeois . Le chemin de fer est, là
comme ailleurs, le moyen de communication le plus économe en
énergie . Il est égaleraient le moins dangereux ; les liaisons de
remplacement par car n ' offriraient pas sur les !routes sinueuses
de montagne, en été, à cause de l'intensité de la circulation, en
hiver à cause de la neige, la même sécurité que la liaison par rail.
Cette nouvelle étape du démantèlement dit rail conduirait irréver-
siblement à de nouvelles disparitions d' entreprises industrielles
et d'exploitations agricoles dans une région de montagne où chaque
emploi doit être soutenu par l 'intervention de la collectivité publique
sorts peine de dése•tifieation irrés ; rsible. Il lui demande, en
conséquence, d ' abandonne r le projet de transfert sur route du
service voyageurs entre Ax-les-Thermes et Latour-de-Carol.

Réponse . — Les relations entre l'Etat et la S .N .C .F . pour la
période 1979.1982 sont définies par le contrat d 'entreprise conclu
en avril 1979. L ' objectif principal de ce texte est de créer les
conditions du rétablissement de l'équilibre du compte d 'exploitation
de la société nationale en accroissant son autonomie de gestion, afin
de mettre fin à une dégradation dont la poursuite att rait rendu
illusoire sa liberté d 'action et incertain son avenir . Cependant, il
ne s'agit nullement d ' atteindre une privatisation de Id S .N .C .F .,
mais d'accroître son efficacité et la qualifi e de ses services en uti-
lisant au mieux toutes ses possibilités. Ainsi, l ' article 7 du contrat
dispose qu'en matière de services omnibus sla S .N .C .F . prendra
librement toutes mesures destinées à Lsserer une meilleure adap-
tation de service aux besoins ou à réduire les coûts de fonction-
nement s, que « elle pourra librement procéder au transfert sur
route téventueilenent à la suppression) de l'ensemble des services
d'une ligne dans le cas où le coftt est disproportionné au service
rendu .+, mais que s ces opérations ne pourront toutefois concerner
qu' un volume de trafic exprimé en voyageurs-kilomètres) au plus
égal à 5 p. 10J de l'ense,nble du trafic omnibus assuré par la
S .N .C .F . en 1977 s . Dans ce cadre, la S .N .C .F . a pris la décision
de transférer sur route, à compter du 1 ,', juin 1980, les seuls ser-
vices omnibus desservant la ligne Ax-les-Thermes—Latour-de-Cnral,
étant entendu que les trains express continueront à circuler . Ces
services, comportant un aller et retour quotidien, deux en période
de plein été, présentaient, en effet, un déficit de l'ordre de 2,5 smil-
lions de francs en 1973 ; la même année, leur fréquentation moyenne
n'a pas dépassé seize voyageurs par circulation et les dépenses qu ' ils
ont occasionnées ont été près de vingt-trois fois supérieures aux
recettes . Il semble que, dans un tel cas, une desserte routière de
qualité comportant une fréquence moyenne de 4,4 allers et retours
quotidiens permet de rendre aux usagers des services équivalents,
voire meilleurs, dans des conditions nettement plus avantageuses
pour la collectivité . Elle permet également d 'importantes économies
d' énergie . Une étude récent: sur des cas de transferts déjà réalisés
a, en effet, montré que si, d 'une manière générale, le chemin de
fer est le moyen de transport le plus économe en énergie, cela
cesse d 'être vrai sous certaines conditions d'exploitation caracté-
risées par un faible taux d 'occupation . Dans cette hypothèse, le
remplacement d 'une desserte ferroviaire par un service routier même
de fréquence accrue, peut se traduire par une économie de l'ordre
de 50 p. 100 de la consommation énergétique . La S .N .C .F . est par
ailleurs consciente du risque de fermeture du col de Puymorens
en hiver. Aussi a-t-elle tenu à conserver les moyens nécessaires pour
rétablir, le cas échéant, la circulation des omnibus ferroviaires en
complément de la desserte express . A cet égard, il convient de rap-
peler que depuis 1972, une convention tripartite S .N .C .F./département
des Pyrénées-Orientales/Etat prévoit la mise en service de navettes
comportant des voitures de voyageurs et des wagons por te-autos en
cas de fermeture du col pendant plus d'une jou r née . De 1972 à
1980, le nombre de ces services n ' a pas dépassé douze allers et
retours, tous effectués pendant l 'hiver 1977.1978, montrant ainsi le
caractère exceptionnel des interruptions durables de la circulation
routière . Enfin, deux services allereetour routiers, l ' un Ax-les-Thermes
—Andorre, l'autre Latour-de-Carol—Puymorens—Andorre, fonction-
nent en principe à longueur d 'année. Il ne semble donc pas y avoir
d'inconvénient majeur à faire circuler des cars S .N .C .F . èt, le
cas échéant, il n 'est pas impossible que la société nationale modifie
ses horaires afin d 'éviter tout risque.

S. N . C . F. (tarifs voyageurs).

31506 . — 2 juin 1980 . — Mme Gisèle Moreau attire l atientio ;n de
M. le ministre des transports sur les limitations de circulation
imposées aux personnes âgées titulaires de la carte « Vermeil « . La
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réduction de 50 p . 100 est en effet consentie du lundi 12 heures
au vendredi 15 heures et du samedi 12 heures au dimanche
15 heures, ce qui pose particulièrement problème pour les personnes
qui se rendent chez leurs enfants qui ne peuvent les loger . Celles-ci
ne peuvent pleinement profiter des samedis ou des dimanches . De
plus, l'utilisation de la carte « Vermeil » passe de 300 à 210 jours.
Pa : ailleurs, il n 'apparait ni logique, ni juste que les personnes
âgées doivent acquitter annuellement le montant de la carte « Ver-
meil », alors que les couples et les familles, ce qui est légitime,
bénéficient d'une carte de réduction gratuite . La gratuité de la
carte « Vermeil r pour les retraités de condition modeste serait
une mesure de justice sociale . Elle lui demande quelle mesure il
compte prendre pour que les personnes âgées puissent bénéficier
gratuitement de la carte « Vermeils de 50 p . 100 de réduction
et circuler avec les samedis et les dimanches.

Réponse . — La carte « vermeil 50 n est une création purement
commerciale de la S .N .C .F . qui ne reçoit pas de subvention pour
son application et est seule habilitée à en fixer les modalités . Ce
tarif est destiné à inciter les personnes d 'un certain âge, généra-
lement libres de leur temps, à voyager en dehors des périodes de
fort trafic. En effet, les périodes de pointe coûtent cher à la
S .N .C .F . et il ne lui est donc pas possible d 'inciter les voyageurs
à se déplacer à ces moments-là en pratiquant des réductions de
tarif qui iraient à l'encontre de la bonne gestion commerciale
qu 'elle se doit de mettre en oeuvre . Par ailleurs, la carte vermeil 50
est un tarif plus intéressant que la carte couple. En effet, cette
dernière n' est utilisable que lorsque les deux personnes du couple
voyagent ensemble et elle ne procure que 25 p . 100 de réduction en
moyenne, tandis que la carte « vermeil 50 » laisse à son possesseur
le loisir de voyager seul et lui offre 50 p. 100 de réduction . Pour
cette raison, la société nationale ne peut renoncer à en percevoir
le prix qui est au demeurant fort modeste ; cette carte coûte, en
effet, quarante-et-un francs, somme qui est amortie après un voyage
de 300 kilomètres seulement nt deuxième classe et de cent quatre-
vingt-dix-neuf francs en prenu

Transports nuurftimes (apprentissage : Finistère).

31565. — 2 juin 1980. — M . Louis Le Pensec appelle l ' attention
de M . le ministre des transports sur les menaces qui pèsent sur
l'école d'apprentissage maritime de Concarneau pour la rentrée
scolaire 1980-1981 . Il s'avère en effet qu ' un projet de restructu-
ration et de spécialisation des établissements envisage de diminuer
d'environ soixante-dix élèves les effectifs de cette école et d'y
supprimer cinq ou six sections d 'enseignement dont celle, parti-
culièrement importante, de commerce. L'application d ' une telle
mesure ne manquerait pas d'avoir des répercussions très domma-
geables sur l'avenir d'un port que les professionnels, par des pro-
jets de construction de bateaux, tentent de relancer ; elle en aurait
également par l'accroissement des charges financières pour les
parents d 'élèves désirant choisir la section commerce et par la
sous-utilisation des locaux fonctionnels de Concarneau . Il lui demande
donc les mesures qu'il envisage pour éviter que Concarneau ne
soit privée de ces sections de formation, dont celles de commerce,
fréquentées à 80 p . 100 par des jeunes du Sud-Finistère et indis-
pensables à l'essor économique du port.

Réponse . — Loin de constituer une menace pour l'école de
Concarneau ou, plus généralement, pour l'ensemble de l ' appareil
de formation maritime, le projet de nouvelle répartition des ensei-
gnements dispensés dans les écoles nationales de la marine mar-
chande et les écoles d 'apprentissage vise, au contraire, à maintenir
la qualité qui a fait la réputation de nos marins et leur a permis,
au cours des années passées, de s 'adapter sans difficultés majeures
aux progrès de la technique . Ce projet d'ensemble, dans lequel
s' inscrit tout naturellement l 'école de Concarneau comporte, d'une
part, une amélioration du contenu de certaines formations, d 'autre
part, une redistribution des divers cours entre les écoles existantes,
de telle sorte que les moyens disponibles soient utilisés dans les
meilleures conditions . Cette nouvelle organisation permet de main-
tenir la forte densité du réseau des écoles mais conduit simultané-
ment à une certaines spécialisation des établissements, chacun de
ceux-ci devant gagner en efficacité du fait de la concentration des
moyens ainsi réalisée, la dispersion des enseignements apparaissant
comme peu satisfaisante tant au regard de la qualité que du coût
de la formation . Ce projet a été soumis au comité spécialisé de la
formation professionnelle maritime et au conseil d ' administration
de l'association pour la gérance des écoles d'apprentissage maritime,
organismes au sein desquels sont représentés tous les milieux pro-
fessionnels concernés . Sa mise en application confortera l'école de
Concarneau dont la vocation de centre de formation pour la pêche
sera ainsi confirmée.

Mer et littoral (pollution et nuisances : Aude).

31692. — 2 juin 1980 . — M. Pierre Guidoni demande à M . le
ministre des transports quelles mesures il compte prendre pour
participer dans les meilleurs délais, en liaison avec M . le ministre
ue l'environnement et du cadre de vie, au financement des opé-
rations de lutte contre la pollution sur l ' étang de Salses-Leucate.

Réponse. — Le problème de la salubrité des étangs du littoral
Sud-Ouest, en particulier de Salses-Leucates n 'a pas échappé au
Gouvernement . Le financement de telles actions ressort pour le
cas évoqué de plusieu rs participants, parmi lesquels figure l 'Etat.
Dans un premier temps, la préfecture de la région Languedoc-
Roussillon a décidé d 'accélérer le programme des travaux visant à
porter la capacité de la station d'épuration de Barcarès de 25 000
à 40000 équivalents-habitants, avec la participation du ministère
de l'agriculture, du département des Pyrénées-Orientales, et de
l 'agence financière de Bassin . Par ailleurs, au cours d 'une réunion
récente de la mission interministérielle d 'aménagement touristique
du littoral Languedoc-Roussillon, il a été envisagé d'étendre les
équipements de la station d'épuration de Leucate, en améliorant son
fonctionnement, pour éviter que les effluents se déversent entre la
mer et l'étang. Ce projet est actuellement activement instruit.

YRAVAIL ET PARTICIPATION

Entreprises (activité et emploi).

16910 . — 2 juin 1979 . — M. Paul Quilès attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les conditions
dans lesquelles s 'effectue la vente d'une partie de l 'entreprise
Oger à des intérêts saoudiens. Il s'étonne de l'accord donné par
le ministère de l'économie à cette vente et lui demande des pré-
cisions sur la manière dont seront sauvegardés les droits acquis
et la sécurité de l'emploi du personnel 'de l'entreprise actuelle.

Entreprises (activité et emploi).

17197. — 9 juin 1979. — Mme Paulette Fost attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de ta participation sur l'inquié-
tude du personnel de l'entreprise Oger (construction bâtiment G .O .),
sise à Clichy. Cette entreprise est une filiale du holding Campenon
Bernard, propriété de la Compagnie générale des eaux et de la
banque Paribas, Entreprise de grande renommée (construction de
tours à La Défense), elle réalise depuis 1977 des opérations « clefs
en main » en Arabie Saoudite . En février 1979, Oger a vendu les
parts majoritaires qu'elle détenait dans la filiale Saudi-Oger, créée
en 1978, ce qui a eu pour effet de faire de cette filiale une entre-
prise saoudienne à 100 p. 100, cela avec l'autorisation des ministres
de tutelle . En avril 1979, les actionnaires de Campenon Bernard
ont vendu à leurs partenaires saoudiens le siège social d ' Oger et
un dépôt à Saint-Ouen . Le personnel Oger doit être réparti entre
l 'entreprise saoudienne et une filiale de Campenon Bernard . Alors
que des licenciements massifs sont déjà intervenus en 1978 dans
l 'entreprise Oger, les travailleurs ont tout lieu de s' inquiéter de
ces nouvelles perspectives . En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour préserver les droits acquis et
l'emploi de ces travailleurs.

Réponse . — L'entreprise du bâtiment Guy Oger, filiale de la
société Campenon Bernard, a connu, -ces dernières années, de
graves difficultés liées à la baisse de son carnet de commandes
due en grande partie à l ' arrêt de la construction des immeubles
de grande hauteur . L'entreprise s 'était o : Tentée précédemment vers
une activité importante en Arabie Saoudite . Les partenaires saou-
diens ont, par la suite, manifesté leur intention d'acheter l'acti-
vité saoudienne d ' Oger, devenue déjà partiellement autonome par
la création de la société Saoudi-Oger. Il a .c est résulté la nais.
sance de deux sociétés : Oger-International, société de droit fran-
çais, à capitaux saoudiens, et B .A .T .E .G ., ayant toutes deux leur
siège à Clichy . Oger-International n'a pas rencontré de difficultés.
A B .A .T .E .G ., une quarantaine de salariés n 'ont pas été repris en
octobre 1979 après la fin d'un chantier . Le 20 décembre 1979,
une demande d'autorisation de licenciement de cent soixante-sept
personnes a été formulée par l'entreprise au directeur départemen-
tal du travail et de l'emploi . Celui-ci, après avoir veillé au respect
de la procédure de consultation et vérifié la réalité du motif
économique invoqué par la société, a autorisé cent six licencie-
ments le 18 janvier 1980. Actuellement, l'effectif de B .A .T .E .G.
est de trois cent soixante-neuf salariés, dont deux cent quatre .
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-vingt-six ouvriers . Les services du s ministère du travail et de la
participation suivent avec attention l'évolution de cette entreprise
et mettent en oeuvre tous les moyens nécessaires pour faciliter le
reclassement de ses anciens salariés dans les meilleurs délais.

Entreprises (aides et prèle).

29608 . — 21 avril 1980 . — M . Arnaud Lepercq attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur le décret
n° 76-795 du 24 août 1976 instituant l 'aide spéciale rurale en faveur
des entreprises qui créent des emplois salariés à caractère permit
vent dans certaines zones rurales et lui rappelle que cette aide,
prorogée par le décret n" 78. 348 du 17 marcs 1978, s'applique aux
demandes déposées jusqu ' au 31 décembre 1980. Or, compte tenu
de la conjoncture économique et du problème dramatiq .te du ché•
mage, il estime nécessaire la prorogation dans le temps de cette
disposition, incitatrice à la création d 'emplois en zone rurale . Il
lui demande donc la suite qu' il entend donner à cette suggestion.

- Réponse . — La révision de la carte géographique et du régime
des aides au développement régional, au nombre desquelles figure
l 'aide spéciale rurale, sera effectuée au cours de l ' année 1980, dans
le cadre de l'élaboration du VIIP Plan . 11 n 'est pas douteux qu'a
cette occasion la suggestion de l ' honorable parlementaire, tendant
à la prorogation dans le temps de ce dispositif, fera l'objet d 'un
examen particulièrement attentif de la part du Gouvernement.

Formation professionnelle et proinotinu snr-iale (stages),

30129. — 28 avril 1980 . — M. Edmond Alphandery appelle l 'atten-
tien de M . le ministre du travail et de la participation sur les dispo-
sitions de sa circulaire n" 27 du 27 lévrier 1980, aux termes chie
quelles les frais d'hébergement ne pourront être remboursés qu ' aux
stagiaires ayant la qualité de demandeurs d 'emploi au moment de
leu . . entrée en formation, dans l'attente du décret modifiant les
dispositions de l' article R . 322-18 du code du travail . Il lui fait
observer que, compte tenu de la réforme issue de la loi n" 78 754
du 17 juillet 1978, il serait souhaitable que tous le stagiaires de
formation professionnelle. sans exception, puissent bénéficier de
l ' attribution d ' un remboursement des frais d 'hébergement . En consé-
quence, il lui demande s ' il envisage de prendre des mc .,ures dans
ce sens.

Réponse . — Un projet de décret visant à modifier les di ;,o tions
de l 'article R . 332-18 du code du travail, relatif aux frais d ' ébe'-
gement supportés par les stagiaires de formation professio, .nelle, est
en cours d' examen. Dans l 'état actuel des choses, il est ditacile de
préciser quelles seront, en définitive, les catégories de stagiaires
bénéficiaires de la prise en charge par l 'état des frais d ' héberge-
ment exposés au cours du stage . Pour le moment, le rembourse-
ment de ces dépenses reste réservé aux seuls travailleurs ayant la
qualité de demandeurs d ' emploi au moment de leur entrée en
formation.

Enseignement supérieur et posthaccnlanriiat
(professions et activités sociales : Nord).

30988 . — 19 mai 1980 . — M . Georges Hage attire l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation des
élèves assistantes sociales de deuxième et troisième année (promotion
sociale) de l 'institut régional de formation des travailleu rs sociaux
de Loos . En leur qualité d'étudiantes promotion sociale (ancien
régime) elles perçoivent une indemnité forfaitaire mensuelle reva-
lorisable chaque année par arrêté ministériel . Pour 1978 et 1979,
une majoration de 200 francs par mois leur a été accordée avec
effet à partir du l'' 1 janvier de chacune de ces années . Or cette
année, cette revalorisation, qui est pourtant loin de correspondre
à la hausse des prix, ne leur a toujours pas été octroyée, si bien
qu 'elles perçoivent depuis janvier 1979 la même indemnité mensuelle
de 2350 francs . Bien que d ' un montant dérisoire, cette augmenta-
tion est importante pour les étudiantes concernées : si elle ne permet
pas le maintien du pouvoir d 'achat, elle compense à tout le moins
partiellement la hausse considérable des prix . Il lui demande en
conséquence quelles mesures il compte prendre pour que soit accor-
dée pour l'année 1980 la majoration que réclament à bon droit
les étudiantes concernées .

Réponse. — Par circulaire du 30 mai 1980 du secrétariat d'État
chargé de la formation professionnelle, le taux forfaitaire des
rémunérations perçues pur les stagiaires, qui bénéficient de l 'indem-
nité de promotion prévue par l ' article 10 du décret n " 71 .981 du
10 décembre 1971, est réévalué, avec effet rétroactif du 1' , janvier
1980 . La revalorisation des indemnités a été fixée en fonction du
coefficient de l 'augmentation du S .M .I .C . au cours de l'année 1979,
soit 14,32 p . 100 . Cette majoration concerne tous les candidats se
trouvant dans la même situation que les élèves assistantes sociales
de deuxième et troisième année de l 'institut régional de formation
des travailleurs sociaux de Loos.

Travail (hygiène et sécurité).

31305. — 213 mai 1980 . — M. Claude Martin demande à M . le minis-
tre du travail et de la participation de lui faire connaitre la nature
de l 'action entreprise par le Gouvernement au cours de la période
du 17 mars au 6 niai dans le cadre de la campagne nationale de
sécurité dans le travail et les résultats pratiques obtenus au niveau
des entreprises. Il souhaiterait savoir également quels sont les
enseignements qu 'en a tirés le Gouvernement pour permettre au
conseil supérieur de la prévention des risques professionnels de
définir de nouvelles actions au cours du 4' trimestre 1980.

Réponse . — Le Gouvernement a engagé, l 'année dernière, avec
le concours des partenaires sociaux, une campagne nationale d ' infor-
mation sur la sécurité clans le travail pour sensibiliser l 'opinion
à la prévention des accidents du travail et démontrer que leur
nombre peut et doit régresser, Des messages de courte durée ont
donc été diffusés aux heures de grande écourte par les deux sociétés
de télévision '1T 1 et Antenne 2 et par les principales stations
radiophoniques. Les résultats de cette première action de sensi-
bilisation ont été particulièrement encourageants . En effet, d' après
un sondage réalisé sur un échantillon de mille personnes représen-
tatives du monde du travail, il appareil qu 'elle a été bien mémo-
risée, comprise et acceptée : 84 p . 100 des per sonnes interrogées
estiment u q .,'un effor t était acconipli pour diminuer lis accidents
ulu travail depuis quelque temps » . C ' est pourquoi ,le conseil supé-
rieur de la prévention des risques Professionnels, étroitement asso-
cié, dès l'origine, au lancement de cette campagne, a souhaité qu'elle
soit renouvelée dans le futur pour accompagner les actions à carac-
tère plus administratif engagées par les pouvoirs publies dans
le cadre de la nuise en œuvre de la loi du 6 décembre 1976 relative
au développement de la prévention des accidents :lu travail, Les
messages qui ont été diffusés du 17 mars au 20 mai 1980 ont un
caractère plus impliquant ; ils mettent l ' accent sur l 'importance
des missions du comité d'hygiène et de sécurité et sur le rôle de
chacun dans l 'entreprise en matière de prévention des risques
professionnels . Une amélioration des résultats passe, en effet, par
un meilleur fonctionnement de cette instance de concertation où
doivent titre examinées les diverses composantes de la politique de
prévention menée par l'entreprise. Un sondage est actuellement en
cours de réalisation pour connaitre l ' impact de ces messages télévisés
et radiophoniques . Les enseignements qui pourront en être tirés
seront examinés par le groupe (le travail du conseil supérieur
chargé de suivre les conditions de réalisation de la campagne de
sécurité ; il pourra ainsi déterminer en toute connaissance de cause
les nouvelles actions à entreprendre au cours du quatrième tri-
mestre 1980.

Commerce et artisanat (grandes surfaces : Loire-Atlantique).

31399. — 26 niai 1980. — M . Alain Chénard attire l' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur l 'ouverture tar-
dive des magasins de distribution à grande surface. En effet, les
conséquences qu 'elle implique sur les conditions de travail sont
bien connues. II semblerait que dans nombre de régions et spécia-
lement en Loire-Atlantique, les responsables de ces établissements
seraient disposés à limiter cette pratique qui, si elle a dans un
premier temps provoqué une augmentation substantielle des chiffres
d 'affaires, n 'a plus, aujourd 'hui, le mémo impact . Ils le feraient
si, bien 'sûr, cette nouvelle orientation était décidée par l 'ensemble
des distributeurs d 'une circonscription géographique déterminée.
Il lui demande donc s' il compte provoquer entre ces distributeurs
une concertation dont les effets seraient très positifs sur l'amélio-
ration des conditions de travail.

Réponse, — Il y a lieu de rappeler à l'honorable parlementaire que
les négociations entre partenaires sociaux s ' ouvrent normalement à
l'initiative des interessés. Si les organisations patronales ou syndi-
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cales, souhaitant que leur action s'inscrive dans le cadre conven-
tionnel, désirent le réunion d'une commission mixte, telle qu'elle
est prévue par les dispositions de l 'article L, 133.7 du code du travail,
il leur a ppartient d'en faire la demande auprès du ministre du
travail et de la participation.

Jeux et paris (paris mutuels).

31662. — 2 juin 1980 . — M . Claude Michel appelle l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation des
salariés du pari mutuel hippodrome . En effet, ceux-ci, d ' une façon
générale, ne peuvent bénéficier, contrairement à la législation
en vigueur, du repos hebdomadaire qui leur est pourtant dû, après
une période de travail de six jours consécutifs . Il lui demande,
d 'une part, quelles mesures il compte prendre pour faire respecter
les dispositions protectrices des travailleurs et, d 'autr e part, clans
le cas où l'entreprise ne ferme pas de l'année et fonctionne tous
les dimanches, quel est le jour de la semaine qui ne doit pas être
considéré comme ouvrable dans les périodes de vacances du per-
sonnel.

Réponse . — Le pari mutuel urbain hippodrome fait partie des
établissements admis de droit à donner le repos hebdomadaire par
roulement, en tant qu ' entreprise de spectacle, en vertu de l ' arti-
cle L. 221-9 (paragraphe 8) du code du travail, De ce fait, chacun
des salariés doit bénéficier d ' une journée de repos au moins au
cours d 'une semaine civile . Il y a lieu de préciser que l ' article L. 2?1 . 2
du code du travail interdit d ' occuper un mê:ne salarié plus de six
jours par semaine, mais non de l'occuper plus de six jours consé-
cutifs dans (e cas où le repos hebdomadaire peut être accordé par
roulement, le jour de repos pouvant varier d ' une semaine à l ' autre.
D 'autre part, pour évaluer la durée du congé annuel de cette
catégorie de salariés, chaque semaine civile doit être considérée
comme comportant six jours ouvrables, étant exclu le jour qui
serait consacré au repos hebdomadaire si le travailleur avait été
occupé .

Participation des travailleurs
(participation des salariés aux fruits de l ' expansion des ent r eprises).

31443. — 2 juin 1980 . — M. Henri Moelle attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le problème
du remboursement des avoirs par anticipation dans certains cas :
mariage, décès, départ à la retraite, dans le cadre de l ' ordonnance
de 1967 sur l ' intéressement des salariés aux fruits de 1 'expansica.
Cette ordonnance, qui prévoit la possibilité de remboursement dans
certains ca ;, ne pouvait inclure la préretraite puisqu ' elle n 'a vu le
jour que dix ans plus tard . Il en résulte que certains employeurs
se retranchent derrière le fait que la législation ne mentionne pas
explicitement la préretraite pour refuser catégoriquement ce rem-
boursement . C 'est pourquoi une précision dans les textes en faveur
des préretraités éviterait bien des discriminations et serait une
incitation supplémentaire pour les dé p arts volontaires à soixante ans.
Il lui demande de bien vouloir faire connaître sa position en ce qui
concerne ce problème qu'il vient de Iui présenter.

Réponse . — L ' indisponibilité frappant pendant cinq ans les droits
acquis au titre de la participation a, pour contrepartie, l'exonération
desdits droits de l'impôt sur le revenu et des cotisations sociales.
Il est, dès lors, légitime de limiter la levée anticipée de l 'indispo-
nibilité aux seuls cas prévus par le législateur . Certes, l'intro-
duction d'un système de préretraite est postérieure à la rédaction
de l'article R . 442-15 du code du travail, mais ce système ne saurait
être comparé à la mise à la retraite qui suppose que la liquidation
de la pension vieillesse ait été demandée à l'organisme de sécurité
sociale . Bien au contraire l'accord du 13 juin 1977 prévoit que
la garantie de ressources sera accordée aux salariés démission-
naires à condition que les intéressés ne soient pas en droit de
prétendre à une pension de vieillesse de la sécurité sociale au taux
applicable à soixante-cinq ans . En outre, les intéressés cessent
de bénéficier de la mesure s 'ils retrouvent une activité profes-
sionnelle, salariée ou non, ou lorsqu ' ils atteignent l'âge de soixante-
cinq ans et trois mois. Dans ces conditions, sous réserve de l'appré-
ciation souveraine des tribunaux, la déblocage anticipé des droits
acquis au titre de la participation ne peut pas être effectué au
profit des salariés admis au bénéfice de la préretraite et il n'entre
pas dans les intentions du Gouvernement de modifier sur ce point
la réglementation existante .

Métaux (entreprises : Gironde).

31697. — 2 juin 1980. — M . Bernard Madrelle appelle l' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur le non-
paiement de la prime de 160 000 francs qui aurait dû être versée
à l 'entreprise La Ponderie du Bélier, spécialisée dans la fabri-
cation d ' alliages . Cette entreprise, située à Vérac (Gironde : et inau-
gurée voilà un an, a réalisé une nouvelle unité de fabrication
correspondant aux normes requises pour l 'amélioration des condi-
tions de travail, ce qui lui permettrait de pouvoir obtenir une prime.
En conséquence, il lui demande de lui fai r e connaîtr e si les pro-
messes seront tenues et, dans cette éventualité, la date de paiement
de ladite prime.

Réponse. — A la suite de l 'opération d' amélioration des condi-
tions de travail réalisée par la société Ateliers et fonderie du
Bélier, le montant de la subventian a été parlé au crédit du compte
bancaire de' ladite société à la date du 22 mai 1980.

UNIVERSITES

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(bibliothèques universitaires : Meurthe-et-Moselle).

30650. — 12 mai 1930 . -- M . Yvon Tendon attire l ' attention de
:lme le ministre des universités sur les graves difficultés que ren-
contre le service de la bibliothèque interuniversitaire de Nancy . Le
budget primitif 1980 de la bibliothèque interuriversitaire est en
diminution de 22 p . 100 par rapport au budget définitif de 1979 (en
francs constants) . Par contre, les prix des publications françaises
et étrangères sont en augmentation de 15 p . 100 en moyenne . La
section Sciences de cette bibliothèque interuniversitaire est dans
l 'impossibilité d 'acheter un seul livre depuis mai 1978 ; plus aucune
reliure n 'est effectuée ; quarante et un titres de périodiques ont été
supprimés. L 'étude et la recherche ne peuvent être poursuivis
sérieusement quand les livres récents manquent, quand des revues
fondamentales s 'arrêtent en 1978. Les autres sections de la biblio-
thèque interuniversitaire de Nancy (droit, lettres, médecine, pharma -
cie) ne sont pas dans une situation t rès différente . Une biblio-
thèque qui se fige, c ' est l 'étude et la recherche qui dépérissent et
de façon irrémédiable si aucune mesure de rattrapage n 'est prise.

Réponse . — La bibliothèque interuniversitaire de Nancy a béné-
ficié pour 1980 cl 'un e subvention de fonctionnement de
1 847 689 francs, soit une augmentation de 7,92 p. 100 par rapport
à la subvention de 1979 . Elle a également obtenu une subvention
de renouvellement de matériel de 45 853 francs, en augmentation
de 36,1 p . 100 par rapport à celle de 1979. Enfin, elle bénéficiera
d'une subvention accordée par le centre national des lettres, qui
pourrait être en au g mentation de 34,40 p . 100 par rapport à la
subvention de 1979 . Par ailleurs . la bibliothèque interuniversitaire
de Nancy a consacré pour ses différentes sections 1 231 218 francs
de son budget de fonctionne '.nent 1979 aux achats de livres,
périodiq s, ainsi qu'aux travaux de reliure . La section Sciences a
consacré 402 415 francs eue acquisitions de documents et 818 francs
aux travaux de reliure . La progression des crédits qui ont été
alloués à la bibliothèque interuniversitaire de Nancy lui permet
de faire face aux besoins documentaires de l 'enseignement et de
la recherche.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

AGRICULTURE

N^' 31461 Cha r les Millon ; 31492 André Lajoinie : 31526 Jean-Claude
Party ; 31528 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 31540 René
de Branche ; 31547 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 31587
.Joseph-Henri Rigoul ; 31596 Ilenri de Gastines ; 31612 Nicolas
About ; 31619 Philippe Malaud ; 31643 Louis Darinot ; 31649 Paul
Duraffour ; 31(158 Louis Mexandeau ; 31671 Louis Besson : 3172 :3
Jean-Marie Daillet ; 31729 Pierre Goldberg ; 31730 Pierre Goldberg ;
31731 Pierre Goldberg ; 31733 André Lajoinie : 31734 André Lajoinie ;
31740 André Soury ; 31741 André Soury .
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EDUCATION

N .- 31495 Alain Léger ; 31524 Jean-Louis Masson.

INTERIEUR

JUSTICE

N" 31865 Lucien Villa.

N 31562 Maurice Sergheraert ; 31938 Pierre Monfrais.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIFFUSION

N" 31558 Joseph Franceschi ; 31631 Joseph-Henri iMaujoüan
du Gasset .

SANTE ET SECURITE SOCIALE

N" 32141 André Soury.

TRANSPORTS

N

	

51503 Roland Leroy ; 31559 Jean Pineau ; 31693 Gérard
Mouleer .

TRAVAIL ET PARTICIPATION

N" 31810 André Lajoinie .

COMMERCE ET ARTISANAT

N 31427 Maurice Tissandier ; 31428 Maurice Tissandier;
31456 Pierre Raynal ; 31545 Jean Juventin ; 31549 Louis Besson;
31599 Antoine Gissinger ; 31517 Jean-Marie Daillet ; 3.1529 Jean-
Paul Fuchs ; 31702 Christian Pierret.

COMMERCE EXTERIEUR

N" 31625 Pierre-Bernard Cousté.

CULTURE ET COMMUNICATION

N" 31432 Jacques Baumel ; 31521 Claude Labbé ; 31582 Claude
Labbé ; 31589 Lucien Villa ; 31644 Bernard Derosier ; 31700 Jacques
Mellick .

DEFENSE

N" 31431 Emmanuel Aubert ; 31436 Didier Julia ; 31479 Jacques
Chaminade ; 31563 Jean-Yves Le Drian ; 31604 René Tomasini ;
317 :32 André Lajoinie.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D 'OUTRE-MER

N " 31489 Maxime Kalinsky .

ECONOMIE

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu
dons les délais réglementaires .

N 31450 Michel Noir ; 31451 Michel Noir ; 31539 Gilbert Barbier;
31558 Lucien Pignion ; 31571 Georges Mesmin ; 31600 Antoine Gis-
singer ; 31601 Jacques Godfrain ; 31666 Daniel Benoist ; 31669 Louis
Besson ; 31710 Laïc Bouvard.

EDUCATION

PREMIER MINISTRE

N' 30287 Gérard Longuet ; 3031G Christian Laurissergues.

AFFAIRES ETRANGERES

X°• 31446 Michel :"loir ; 31447 Michel Noir ; 31566 Louis Le Pensec ;
31653 Marie Jacq ; 31 704 Alain Richard.

AGRICULTURE

N"^ 31484 Hélène Constans ; 31637 Robert Aumont.

ANCIENS COMBATTANTS

N" 31654 Christian Laurissergues.

BUDGET

N' 30194 André Petit ; 31423 Francis Geng ; 31458 Robert Héraud ;
31459 Pierre Lagourgue ; 31508 Marcel Tassy ; 31518 Xavier Deniau;
31525 Pierre Mauger ; 31529 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset;
31531 André Audinot ; 31533 Pierre-Alexandre Bourson ; 31538 Gilbert
Gantier ; 31543 Jean Delaneau ; 31546 Maurice Ligot ; 31555 Henri
Darras ; 31560 Pierre Lagorce ; 31567 Michel Manet ; 31603 Pierre
Ribes ; 31606 Pierre 1Veisenhorn ; 31616 Jean-Marie Daillet ; 31623
bert Mathieu ; 31627 Jean-Paul de Rocca Serra ; 31632 Alain
Mayoud ; 31636 Maurice Andrieu ; 31663 André Saint-Paul ;
31665 Gérard Bapt ; 31679 Dominique Dupilet ; 31682 Laurent
Fabius ; 31701 Rodolphe Pesce ; 31709 Hubert Massot ; 31714 Jean-
Louis Schneiter ; 31715 Jean-Louis Schneiter ; 31724 Jean-Claude
Gaudin ; 31725 Georges Mesmin ; 31726 Maurice Tissandier.

N" 30244 Rodolphe F'esce ; 31452 Michel Noir ; 31471 Robert
Ballanger ; 31.172 Paul Balmigère ; 31476 Jacques Brunhes ;
31496 Alain Léger: 315211 Main Gérard ; 51527 Jean Thibault;
31556 Bernard Derosier ; 31591 Pierre Zarka ; 31621 Aimé Ker-
guéris ; 31622 Aimé Kerguéris ; 31528 Jean-Paul Fuchs ; 31633 Alain
Mayoud ; 31634 Main Mayoud ; 31642 Alain Chénard ; 31651 Claude
Evin ; 31659 Louis Mexandeau ; 31660 LolJs Mexandeau ; 31712 André
Chazalon ; 31728 Hélène Constans.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

N 30173 Jean Fontaine ; 30181 Jean Begault ; 30183 Pascal
Clément ; 30210 Louis Darinot ; 30226 Roland Huguet ; 30286 Jean-
Claude Gaudin ; 30314 Pierre Guidoni ; 30345 Etienne Pinte ;
31478 Henry Canacos ; 31497 Alain Léger ; 31504 Louis Maisonnat;
31522 Marc Lauriol ; 31550 Louis Besson ; 31645 Bernard Derosier;
31683 Laurent Fabius ; 31690 Pierre Guidoni ; 31691 Pierre Guidoni;
31706 Gilbert Sénés.

FAMILLE ET CONDITION FEMININE

N" 31703 Pierre Prouvost .

INDUSTRIE

N — 31422 Gilbert Gantier ; 31453 Michel Noir ; 31454 Michel Noir ;
31455 Michel Noir ; 31493 André Lajoinie ; 31501 Joseph Legrand ;
31502 Roland Leroy ; 31534 Robert Fabre ; 31573 Myriam Barbera ;
31574 Myriam Barbera ; 31575 Myriam Barbera ; 31586 Roland
Renard ; 31602 Pierre-Charles Krieg ; 31635 Alain Mayoud ; 31652 Gil-
bert Faure ; 31656 Philippe Madrelle ; 31695 Bernard Madrelle .
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INTERIEUR

N^" 30342 Louis Odru ; 31429 Maurice Tissandier ; 31430 Roger
Fourneyron ; 31460 Pierre Lagourgue ; 31462 Jean-Pierre Chevè-
nement ; 31507 Roland Renard ; 31513 Jacqueline C h on a v e 1;
31523 Jean-Louis Masson ; 31532 Nicolas About ; 31535 Jean Fon-
taine ; 31551 Louis Besson ; 31552 Louis Besson ; 31557 Georges
Fillioud ; 31530 Daniel Boulay ; 31607 Pierre Weisenhorn ; 31641 Jac-
ques Cambolive ; 31646 Bernard Derosier ; 31677 Jean-Michel Bou-
eheron ; 51705 Main Richard ; 31742 Lucien Villa.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

N"" 31 .439 Charles Miossec ; 31487 Georges Hage ; 31593 Vincent
Ansquer ; 31674 Louis Besson.

JUSTICE

N" 30358 Gilbert Barbier ; 31449 Michel Noir ; 31480 Jacques Cha-
minade ; 31579 Gérard Bordu ; 31639 Edwige Avice .

Rectificatifs.

1. — Au Journal officiel (Assemblée nationale, questinns écrites),
n " * 24, A . N . (Q . i, dt : 16 juin 1980.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 2475, 1" colonne, 23' ligne de la réponse à la question
n " 26193 de M . Pierre-Bernard Cousté à M . le ministre de l ' indus-
trie, rétablir ainsi la phrase : « . .. A l'occasion de la tenue en France
en 1981 de la conféence de l ' Organisation européenne du contrôle
de la qualité, qui doit réunir à Paris plus de mille experts « quali-
ticiens » venus du Inonde entier, l' année 1981 a été déclarée année
de la qualité dans l ' industrie et donnera lieu à une série de manifes-
tations . .. » (Le reste sans changement .)

II. — Au Journal officiel (A .semblée nationale, questions écrites),
n" 26, A . N. (Q .), du 30 juin 1980.

QUESTIONS ÉCRITES

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

N " 31588 Marcel Tassy.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

N"' 31425 Pierre Sudreau ; 31437 Charles Miossec ; 31463 Domi-
nique Dupilet ; 31464 Roger Duroure ; 31463 Louis Le Pensec
31467 Marie Jaeq ; 31468 Gilbert Sénès ; 31469 Alain Vivien;
31474 Alain Bocquet ; 31490 Maxime Kalinri y ; 31498 Alain Léger
31499 Main Léger ; 31500 Alain Léger ; 31505 Robert Montdar-
gent ; 31516 Michel Aurillac ; 31517 Jea .s-Pierre Delalande ; 31519
Louis Donnadieu ; 31536 Gilbert Barbier ; 31548 Joseph-i-Ienri Mau-
joiian du Gasset ; 31554 Henri Darras ; 31581 Jacqueline Chonavel
31594 Pierre Bas ; 31595 Louis Donnadieu ; 31597 Henri de Gastines;
31609 Pierre Weisenhorn ; 31610 Pierre Weisenhorn ; 31614 Hubert
Basset ; 31620 Yvon Tondon ; 31624 davier Hunault ; 31626 Jean
Foyer ; 31638 François Autain ; 31647 BI nard Derosier ; 31650 Claude
Evin ; 31655 Philippe Madrelle ; 316)7 Louis Mexandeau ; 31667
Daniel Benoist ; 31668 Daniel Benoist ; 31675 Louis Besson
31676 Louis Besson ; 3168.1 Laurent Fabius ; 31685 Laurent Fabius ;
31686 Laurent Fabius ; 31637 Georges Fillioud ; 31688 Georges
Fillioud ; 31689 Marcel Garrouste ; 317(18 Yvon Tendon ; 31713 Geor-
ges .Mesmin ; 31717 Pierre Prouvost ; 31721 Jean sMaric Caro ; 31722
Paul Chapel ; 31735 Joseph Legrand ; 31737 Gilbert Millet ; 31738
Gilbert Millet ; 31739 Gilbert Millet.

TRANSPORTS

N^• 31440 Charles Miossec ; 31486 Roger Gouhier ; ' 31491 Maxime
Kalinsky ; 31503 Roland Leroy ; 31577 Myriam Barbera ; 31585 Jea-
nine Porte ; 31615 Sébastien Couepel ; 31618 Pierre Monfrais;
31673 Louis Besson ; 31680 Dominique Dupilet ; 31696 Bernard
Madrelle .

TRAVAIL ET PARTICIPATION

N" 31425 Arthur Paecht ; 31441 Charles Miossec ; 31445 Michel
Noir ; 31457 René de Branche ; 31475 Daniel Boulay ; 31483 Roger
Combrisson ; 31509 Lucien Villa ; 31542 Henri Ferretti ; 31572 Paul
Balmigère ; 31584 Maurice Nilès ; 31598 Henri de Gastines ; 31611
Pierre Weisenhorn ; 31648 Bernard Derosier ; 31664 Michel Sainte-
Marie ; 31698 Bernard Madrelle ; 31711 Lote Bouvard ; 31736 Joseph
Legrand.

UNIVERSITES

N" 31 .433 Jacques Baumel ; 31470 Robert Fabre ; 31510 ; Lucien
Villa ; 31678 Hubert Dubedout .

Page 2659, 2' colonne, au lieu de : « 32036 . — 30 juin 1980 . —
M . Pierre Lagourgue demande à M . le ministre de l ' éducation .. . »,
lire : « 32836. — 30 juin 1980. — M . Pierre Lagourgue demande à
M . le ministre de l'éducation . .. e.

2° Page 2661, 1'° colonne, la question 32851 de M . Roland Beix
est posée à M . le ministre du budget.

3' Page 2.680, 2' colonne, au lieu de : « 33011. — 30 juin 1980 . —
M. Henri Ferretti attire l' attention de M. le ministre des trans-
ports.. . », lire : « 33014. — 30 juin 1980 . — M. Henri Ferretti attire
l 'attention de M . le ministre des transports . . . »

4° Page 2690, 2' colonne, la question de M Jean-Louis Masson
à M. le secrétaire d ' État aux anciens combattants porte le numéro
29270.

5 " Page 2705, 2' colonne, la question n " 29463 de M . Alain Chenard
est posée à M . le ministre de la défense.

Mise au point au sujet de votes.

A la suite du scrutin (n" 456) sur l'article 26 du projet de loi
portant diverses dispositions en vue d ' améliorer la situation des
familles nombreuses (deuxième lecture) (abrogation du dernier ali-
néa de l 'article 8 du code de la famille, édictant que les membres
des conseils d'administration de l 'union nationale et des unions
départementales des associations familiales doivent avoir eu au
moins trois enfants, dont un mineur) (Journal officiel, Débats A . N .,
du 27 juin 1980, p . 2330) M . Robert Fabre, porté comme ayant voté
«contre» a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour » ; M. Hubert
Voilquin porté comme ayant voté «pour», a fait savoir qu'il avait
voulu voter «contre».

A la suite du scrutin (n° 458) sur la question préalable opposée
par M. Hermier à la proposition de loi tendant à modifier les arti-
cles 13, 14 et 15 de la loi d ' orientation de l'enseignement supérieur -
du 12 novembre 1968 (deuxième lecture) (Journal officiel, Débats
A . N ., du 27 juin 1980, p . 2365), M . Robert Fabre, porté comme ayant
voté «contre», a fait savoir qu'il avait voulu voter «pour».

A la suite du scrutin (n" 460) sur l 'amendement n° 5 de M . Mexan-
deau à l'article 1°' a de la proposition de loi tendant à modifier les
articles 13, 14 et 15 de la loi d 'orientation de l'enseignement supé-
rieur du 12 novembre 1968 (deuxième lecture) (représentation des
enseignants dans les conseils d 'université et d 'unité d 'enseignement
et de recherche) (Journal officiel, Débats A . N ., du 27 juin 1980,
p. 2367), M . Robert Fabre, porté comme ayant voté «contre», a
fait savoir qu ' il avait voulu voter « pour».

A la suite du scrutin (n° 461) sur l ' ensemble de la proprsition de
loi tendant à modifier les articles 13, 14 et 15 de la loi d'orientation
de l'enseignement supérieur du 12 novembre 1968 (deuxième lec-
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Lure) iJournal officiel, Débats A . N ., du 27 juin 1980, p . 2368),

	

A la suite du scrutin In" 468) sur l 'amendement n" 12 du Gou-
M. Robert Fabre, porté comme «s ' étant abstenu volontairement»,

	

vernement à l ' article 21 du projet de loi créant une distribution
a fait savoir qu'il avait voulu voter «contre, d' actions en faveur des salariés des entreprises industrielles et com-

merciales (texte do la commission mixte paritaire) (financement
de la loi par une taxe de 5 p. 100 sur les cadeaux et frais de récep-
Lion des entreprises) (Journal officiel, Débats A . N ., du 28 juin 1980,
p . 2451), M . Frédéric Dupont, porté comme ayant voté «contre»,
a fait savoir qu ' il avait voulu « ne pas prendre part au vote».

A la suite du scrutin (n" 4631 sur la question préalable opposée
par M. Nucci à la discussion eu deuxième lecture du projet de loi
portent modification du statut du Service d 'exploitation industrielle
des tabacs et allumettes (Journal officiel, Débats A .N., du
28 juin 1980 . p . 2300) . M . Robert Fabre, porté comme ayant voté
«contre», a fait savoir qu'il avait voulu voter «pour».

A la suite du scrutin (n " 464) sur les articles 1", 2 bis,
2 ter, 3 et 4 et l 'ensemble du projet de loi portant modification
du statut du Service d 'exploitation industrielle des tabacs et allu-
mettes deuxième lecture) (vote torique demandé par le Gouverne-
ment . en application de l 'article 44 de la Constitution) (Journal
officiel, Débats A.N ., du 28 juin 1980, p. 2391), M . Robert Fabre,
porté comme ayant voté « pote' a a fait savoir qu ' il avait voulu
voter « contre».

A 1, .,vite du scrutin in" 4651 sur l 'amendement n" 2 de la corn-
'Melun des lois supprimant l 'article 13 bis du projet de loi rendant
applicr ries le code do procédure pénale et certaines dispositions
législa . t'es dans les territoires d ' outre-mer (deuxième lecture)
(exclusion des dispositions relatives à la cour de sûreté de l' État
du champ d 'application de la loi) (Journal officiel, Débats A .N .,
du 28 juin 1980, p . 2448), M . Robert Fabre, porté comme ayant voté
«pour, a fait savoir qu' il avait voulu voter «contre».

A la suite du scrutin ,n" 4771 sur l'ensemble du projet de loi por-
tant diverses dispositions en vue d 'améliorer la situation des familles
nombreuses Texte de la commission mixte paritaire) (Journal offi-
ciel, Débats A . N., du l'''' juillet 1980, p. 2511), M . Beaumont, porté
comme ayant voté pour», a fait savoir qu' il avait voulu « s 'abs-
tenir volontairement a .

A la suite du scrutin (n° 469) sur l' amendement n " 3 du Gouver-
nement à l 'article 20 de la proposition de loi relative à la parti-
cipation aux fruits de l 'expansion des entreprises et à l'actionna-
riat des salariés (texte de la commission mixte paritaire) (répré-
sentation des cadres et des agents de maîtrise au conseil d ' adminis-
tration ou au conseil de surveillance) (Journal officiel, Débats A. N .,
du 28 juin 1980, p . 2452), M. Frédéric Dupont, porté comme ayant
voté « contre», a fait savoir qu'il avait voulu «s'abstenir volontaire-
ment e.

A la suite du scrutin (n° 470) sur l 'amendement n° 11 du Gou-
vernement à l'article 28 de la proposition de loi relative à la parti-
cipation aux fruits de l' expansion des entreprises et à l 'actionna-
riat des salariés (texte de la commission mixte paritaire) (finance-
ment de la loi par un relèvement de l 'imposition forfaitaire annuelle
des sociétés) (Journal officiel, Débats A. N ., du 28 juin 1980, p . 2453),
M. Frédéric Dupont, porté comme ayant voté «contre», a fait
savoir qu ' il avait voulu «ne pas prendre part au vote ».

A la suite du scrutin (n° 471) sur l ' ensemble de la proposition de
loi relative à la participation aux fruits de l ' expansion des entre-
prises et à l ' actionnariat des salariés (texte de la commission mixte
paritaire, modifié par les amendements n " • 2 à 12 du Gouverne.
ment) (Journal officiel, Débats A .N ., du 28 juin 1980, p . 2454),
M . Frédéric Dupont, porté comme ayant voté a contre », a fait savoir
qu' il avait voulu « ne pas prendre part au vote e.
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